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LEGGI, DECRETI È ORDINANZE PRESIDENZIALI 


LEGGE 27 dicembre 1988. n. 567. 


Ratifica ed esecuzione della convenzione europea sulla sicurezza sociale, con allegati, e dell’accordo 
complementare per l'applicazione di detta convenzione, con allegati, adottati a Parigi il 14 dicembre 1972. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 


la seguente legge: 


Art. 1. 


1. Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratificare i seguenti atti internazionali, adottati a 
Parigi il 14 dicembre 1972: 
a) convenzione europea sulla sicurezza sociale; 
b) accordo complementare per l’applicazione della convenzione europea sulla sicurezza sociale. 


Art. 2. 
1. Piena ed intera esecuzione è data agli atti internazionali di cui all’articolo 1 a decorrere dalla loro 
entrata in vigore in conformità rispettivamente agli articoli 75 e 95 degli atti stessi. 


Art. 3. 


1. La presente legge entra in vigore il giorno successivo a quello della sua pubblicazione nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica italiana. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà inserita nella Raccolta ufficiale degli atti normativi 


n Repubblica italiana. È fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come legge dello 
tato. 


Data a Roma, addì 27 dicembre 1988 


COSSIGA 


DE MITA Presidente del Consiglio dei Ministri 
ANDREOTTI, Ministro degli affari esteri 


CONVENTION EUROPÉENNE 
DE SÉCURITÉ SOCIALE 
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CONVENTION EUROPÉENNE 
DE SÉCURITÉ SOCIALE 


Les Etats membres du Conseil de l'Europe, signataites de la présente Con- 
vention, 


Considérant que le but du Conseil de l'Europe est de réaliser une union plus 
étroite entre ses Membres, notamment en vue de favoriser leur progrès social; 


Considérant que la coordination multilatérale des législations de sécurité 
sociale est un des moyens pour réaliser cet objectif; 


Considérant que le Code européen de sécurité sociale, ouvert à la signature 
le 16 avril 1964, dispose, en son article 73, que les Parties Contractantes au Code 
s'efforceront de régler dans un instrument spécial les questions se rapportant à la 
sécurité sociale des étrangers et des migrants, notamment en ce qui concerne l' égali- 
té de traitement avec les nationaux et la conservation des droits acquis ou en cours 
d'acquisition; 

Affirmant le principe de l'égalité de traitement des ressortissants des Parties 
Contractantes, des réfugiés et des apatrides, au regard de la législation de sécurité 
sociale de toute Partie Contractante, ainsi que le principe du maintien des avantages 
attachés au bénéfice des législations de sécurité sociale, nonobstant les déplace- 
ments des personnes protégées sur les territoires des Parties Contractantes, principes 
dont s'inspirent d'ailleurs non seulement certaines dispositions de la Charte sociale 
européenne, mais aussi plusieurs conventions de l'Organisation intermationale du 
Travail, 


Sont convenus de ce qui suit : 


TITRE I 
Dispositions générales 
ARTICLE 1 


Aux fins de l'application de la présente Convention : 


(a) le terme ''Partie Contractante'' désigne tout Etat ayant déposé un instrument 
de ratification, d'acceptation ou d'adhésion, conformément aux dispositions du para- 
graphe 1 de l'article 75 ou de l'article 77; 


(5) les termes' ''territoire d'une Partie Contractante'' et ''ressortissant d'une 
Partie Contractante'' sont définis à l'Annexe I; chaque Partie Contractante notifiera, 
conformément aux dispositions du paragraphe 1 de l'article 81, tout amendement à 
apporter à l'Annexe I; 


(c) le terme ''législation'' désigne les lois, les règlements et les dispositions 
statutasres qui sont en vigueur à la date de la signature de la présente Convention 
ou entreront en vigueur ultérieurement sur l'ensemble ou sur une partie quelconque 
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du territoire de chaque Farue Contractante et qui concement les branches et régimes 
de sécurité sociale visés aux paragraphes 1 et 2 de l'article 2; 


(d) le terme "convention de sécurité sociale'' désigne tout instrument bilatéral 


ou multilatéral qui lie ou liera exclusivement deux ou plusieurs Parties Contractan- 
tes, ainsi que tout instrument multilatéral qui lie ou liera au moins deux Parties 
Contractantes et un autre Etat ou plusieurs autres Etats dans le domaine de la sécu- 
nté sociale, pour l'ensemble ou pour partie des branches et régimes visés aux para- 
graphes 1 et 2 de l'article 2, de mème que les accords de toute nature conclus dans 
le cadre desdits instruments; 


(e) le terme ‘‘’autorité compétente'' désigne le ministre, les ministres ou l'auto- 
rité correspondante dont relèvent les régimes de sécurité sociale, sur l'ensemble ou 
sur une partie quelconque du territoire de chaque Partie Contractante; 


(f) le terme "'institution'' désigne l'organisme ou l'autorité chargés d'appliquer 
tout ou partie de la législation de chaque Partie Contractante; 


(9)le terme ''institution compétente'' désigne : 
I P 


(i) s'il s'agit d'un régime d'assurances sociales, soit l'institution à laquelle 
l'intéressé est affilié au moment de la demande de prestations, soit l'institution 
de la part de laquelle il a droit à prestations ou il aurait droit à prestations s'il 
résidait sur le territoire de la Partie Contractante où se trouve cette institution, 
soit l'institurion désignée par l'autorité compétente de la Partie Contractante en 
cause; 


‘ii) s'il s'agie d'un régime autre qu'un régime d'assurances sociales ou d'un 
régime de prestations familiales, l'institution désignée par l'autorité compétente 
de la Partie Contractante en cause; 


(iii) s'il s'agit d'un régime relatif aux obligations de l'employeur concemmant 
les prestations-visées au paragraphe 1 de l'articie 2, soit l'employeur ou l'assu- 
reur subrogé, soit, à défaut, l'organisme ou l'autorité désignés par l'autorité 
compétente de la Partie Contractante en cause; 


(4) le terme ‘‘Etat compétent'' désigne la Partie Contractante sur le territoire de 
laquelle se trouve l'institution compétente; 


(è) le terme ‘'résidence'' signifie le séjour habituel; 


(j) le terme "'séjour"' signifie le séjour temporaire; 


(K) le terme ‘institution du lieu de résidence'' désigne l'institution habilitée è 
servir les prestations dont il s'agit au lieu où l'intéressé réside, selon la législation 
de la Partie Contractante que cette institution applique ou, si une telle institution 


n'existe pas, l'institution désignée par l'autorité compétente de la Partie Contrac- 
tante en cause; 


(2) le terme ‘institution du lieu de séjour'' désigne l'institution habilitée à ser- 
vir les prestations dont il s'agit au lieu où l'intéressé séjoume, selon la législation 
de la Partie Contractante que cette institution applique ou, si une telle institution 


n'existe pas, l'institution désignée par l'autorité compétente de la Partie Contractan- 
te en cause; 
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(m) le terme '’travailleur'' désigne un travailleur salarié ou indépendant, ainsi que 
toute personne assimilée selon la législation de la Partie Contractante en cause, è 
moins qu'il n'en soit autrement disposé par la présente Convention; 


(n) le terme ''travailleur frontalier'' désigne un travailleur salarié qui est occupé 
sur le territoire d'une Partie Contractante et réside sur le territoire d'une autre Par- 
tie Contractante où il retourne en principe chaque jour ou au moins une fois par se- 
maine; toutefois, 


(i) dans les rapports entre la France et les Parties Contractantes limitro- 
phes, pour &tre considéré comme travailleur frontalier, l'intéressé doit ètre occu- 
pé et résider dans une zone dont la profondeur n'excède pas, en principe, vingt 
kilomètres de part et d'autre de ia frontière commune; 


(ii) le travailleur frontalier occupé sur le territoire d'une Partie Contractante 
par une entrepnse dont il relève normalement, qui est détaché par cette entreprise 
hors de la zone frontalière, soit sur le territoire de ia méème Partie, soit sur le 
terntoire d'une autre Partie Contractante, pour une durée probable n'excédant pas 
quatre moie, conserve la qualité de frontalier pendant la période de son dérache- 
ment, dans la limite de quatre mois; 


29? 


(0) le terme "'réfugié'' a la signification qui lui est-attribuée è l'article premier, 
section A, de la Convention relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 
suillet 1951 et au paragraphe 2 de l'article premier du Protocole relatif au statut des 
réfugiés, du 31 janvier1967, sans limitation géographique; 


(p) le terme ''apatride’' a la signification qui lui est attribuée à l'article premier 
de la Convention relative au statut des apatrides, faite à New-York le 28 septembre 
1954;. 


(9) le terme ''membres de famille'' désigne les personnes définies cu admises 
comme telles, ou désignées comme membres du ménage, par la législation qu'applique 
l'institution chargée du service des prestations ou, dans les cas visés aux alinéas 
(a) et (c) du paragraphe 1 de l'article 21 et au paragraphe 6 de l'article 24, parla 
législacion de la Partie Contractante sur le territoire de laquelle elles résident; 
toutefois, si ces législations ne considèrent comme membres de la famille cu du mé- 
nage que les personnes vivant sous le toit de l'intéressé, cette condition est réputée 
remplie, lorsque les personnes dont il s'agit sont principalement à la charge de 
l'intéressé; 

(#). le terme ''survivants'' désigne les personnes définies cu admises comme 
telles par la législation au titre de laquelle les prestations sont accordées; toute- 
fois, si cette législation ne considère comme .survivants que les personnes qui vi- 
vasent sous le toit du défun:, cette condition est réputée remplie lorsque les per- 
sonnes dont il s'agit étaient principalement à la charge du défunt; 


(s) le terme ''périodes d'assurance'' désigne les périodes de cotisation, d'emploi, 
d'activité professionnelle ou de résidence telles qu'elles sont définies cu admises 
comme périodes d'assurance par la législation sous laquelle elles ont été accomplies, 
ainsi que toutes périodes assimilées, dans la mesure où elles sont reconnues par 
cette législation comme équivalentes à des périodes d'assurance; 


(#) les termes "'périodes d'emploi'' et périodes d'activité professionnelle"' 
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désignent les périodes définies ou admises comme telles par la législation sous la- 
quelle elles ont été accomplies, ainsi que toutes périodes assimilées, dans la me- 
sure où elles sont reconnues par cette législation comme équivalentes à des pé- 
nodes d'emploi ou d'activité professionnelle; 


t 


(u) le terme '‘périodes de résidence'' désigne les périodes définies ou admises 
comme telles par la législation sous laquelle elles ont été accomplies; 


(«) les termes ''prestations'', ''pensions'', ''rentes'' désignent toutes prestations, 
pensions, rentes, y compnis tous éléments à charge des fonds publics et toutes majo- 
rations, allocations de revalorisation ou allocations supplémentaires, à moins qu'il 
n'en soit autrement disposé par la présente Convention, ainsi que les prestations 
destinées à maintenir ou à améliorer la capacité de gain, les prestations en capital 
qui peuvent étre substituées aux pensions ou rentes et les versements effectués, le 
cas échéant, à titre de remboursement de cotisations; 


(u) le terme ''allocations familiales'' désigne les prestations périodiques en 
espèces accordées en fonction du nombre et de l'àge des enfants; le terme ''presta- 
tions familiales'' désigne toutes prestations en nature ou en espèces destinées à 
compenser les charges de famille, sauf les allocations spéciales de naissance ex- 
pressément exclues à l'Annexe II ; chaque Partie Contractante intéressée notifiera, 
conformément aux dispositions du paragraphe 1 de l'article 81, tout amendement à 
apporter à l'Annexe Il en ce qui conceme les allocations spéciales de naissance 
prevues par sa législation; 


(7) le terme ‘'allocation au décès'' désigne toute somme versée en une seule fois 
en cas de décès, à l'exclusion des prestations en capital visées à l'alinéa (v) du 
present article; 


(tx 


(y) le terme ''à caractère contributif'' s'applique aux prestations dont l'octroi 
dépend soit d'une participation financière directe des personnes protégées ou de leur 
emploveur, soit d'une condition de stage professionnel, ainsi qu'aux législations 
ou regimes qui accordent de telles prestations; les prestations dont l'octroi ne 
dépend ni d'une participation financière directe des personnes protégées ou de leur 
employeur, ni d'une condition de stage professionnel, sont dites ''à caractère non 


contributif'', ainsi que les législations ou régimes qui accordent exclusivement de 
telles prestations; 


(2) le terme ''prestations accordées au titre de régimes transitoires'' désigne soit 
les prestations accordées aux personnes ayant dépassé un certain àge au moment de 
l'entrée en vigueur de la législation applicable, soit les prestations accordées à titre 
transitoire en considération d'événements survenus ou de périodes accomplies hors 
des limites actuelles du territcire d'une Partie Contractarite., 


ARTICLE 2 


1. La présente Convention s'applique à toutes les législations relatives aux 
branches de sécurité sociale qui concement : 


a) les prestations de maladie et de matemité; 


RE |; PS 
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(5) les prestations d'invalidité; 

c) les prestations de vieillesse; 

d) les prestations de survivants; 

(e) les prestations d'accident du travail et de maladie professionnelle; 
ff) les allocations au décès; 

(9) les prestations de chòmage; 

{h) les prestations familiales. 


2. La présente Convention s'applique aux régimes de sécurité sociale généraux 
et aux régimes spéciaux, à caractère contributif cu non contributif, ainsi qu'aux ré- 
gimes relatifs aux obligations de l'employeur concemant des prestations visées au 
paragraphe précédent. Des accords bilatéraux ou multilatéraux entre deux ou plusieurs 
Parties Contractantes détermineront, dans toute la mesure possible, les conditions 
dans lesquelles la Convention sera applicable aux régimes institués par voie d'ac- 


cords collectifs rendus obligatoires par décision des pouvoirs publics. 


3. En ce qui conceme les législations relatives aux gens de mer, les disposi- 
tions du Titre III de la présente Convention ne portent atteinte aux dispositions de la 
législation d'aucune Partie Contractante relatives aux obligations de l'armateur, qui 
est considéré comme l'employeur pour l'application de la Convention. 


4. La présente Convention ne s'applique ni à l'assistance sociale et médicale, 
ni aux régimes de prestations en faveur des victimes de la guerre cu de ses consé- 
quences, nm. aux régimes spéciaux des fonctionnaires cu du personnel assimilé. 


s. La présente Convention ne s'applique pas aux législations visant à donner 
effet è une convention de sécurité sociale conclue entre une Partie Contractante et 
un ou plusieurs autres Etats. 


ARTICLE 3 


1. L'Annexe II mentionne, pour chaque Partie Contractante, les législations et 
régimes vises aux paragraphes l et 2 de l'article 2. 


2. Chaque Partie Contractante notifiera, conformément aux dispositions du para- 
graphe 1 de l'article 81, tout amendement à apporter à l'Annexe Il par suite de l'adop- 
non d'une nouvelle législation. Cette notification sera effectuée dans un délai de 
trois mois à dater de la publication de jadite iégislation cu, si cette iégislation est 
publiée avant la date de ratification de la présente Convention, à la date de cette 
rat fication. 


ARTICLE 4 


1. Sont admis à bénéficier des dispositions de la présente Convention : 


(a) les personnes qui sont cu ont été soumises à la législation de l'une ou de 
plusieurs des Parties Contractantes et qui sont des ressortissants d'une Partie 
Contractante, cu bien des réfugiés cu des apatrides résidant sur le terricoire d'une 
Partie Contractante, ansi que les membres de leur famille et leurs survivants; 


= i 
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(3) les survivants des personnes qui ont été soumises à la législation de l'une ou 
de plusieurs des Parties Contractantes, sans égard à la nationalité de ces personnes, 
lorsque ces survivants sont des ressortissants d'une Partie Contractante, ou bien des 
réfugiés ou des apatrides résidant sur le territoire d'une Partie Contractante; 


(c) sans préjudice des dispositions du paragraphe 4 de l'article 2, les fonction- 
narres et le personnel qui, selon la législation de la Partie Contractante en cause, 
leur est assimilé, dans la mesure où ils sont soumis à une législation de cette Partie 
à laquelle la Convention est applicable. 


2. Nonobstant les dispositions de l'alinéa (c) du paragraphe précédent, ne béné- 
ficient pas de la présente Convention les catégories de personnes, - autres que les 
membres du personnel de service des missions diplomatiques ou postes consulaires 
et les domestiques privés au service d'agents de ces missions ou postes, - pour les- 
quelles la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques et la Convention de 
Vienne sur les relations consulaires prévoient l'exemption des dispositions de sécu- 
nté sociale qui sont en vigueur dans l'Etat accréditaire cu dans l'Etat de résidence 
selon le cas. 


ARTICLE 5 


l. Sous réserve des dispositions de l'article 6, la présente Convention se substi- 
tue, en ce qui conceme les personnes auxquelles elle s'applique, à toute convention 
de sécurité sociale liant : 


(a) soit exclusivement deux ou plusieurs Parties Contractantes; 


(5) soit au moins deux Parties Contractantes: et un ou plusieurs autres Etats, 
pour autant qu'il s'agisse de cas dans le règlement desquels aucune institution de 
l'un de ces Etats n'est appelée à intervenir. 


2. Toutefois, lorsque l'application de certaines dispositions de la présente Con- 
vention est subordonnée à la conclusion d'accords bilatéraux ou multilatéraux, les dis- 
positions correspondantes des conventions de sécurité sociale visées aux alinéas 
(a) et (5) du paragraphe précédent demeurent applicables jusqu'à l'entrée en vigueur 
de ces accords. 


ARTICLE 6 


1. Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux obli- 
gations découlant d'une convention quelconque adoptée par la Conférence interna- 
tionale du Travail. 


2. La présente Convention ne porte pas atteinte aux dispositions relatives à la 
sécunité sociale du Traité du 25 mars 1957 instituant la Communauté Economique 
Européenne ou des accords d'association prévus par ce Traité, ni aux mesures d'ap- 
plication de ces dispositions. 


3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 de l'article 5, deux ou plusieurs 
Parties Contractantes peuvent maintenir en vigueur d'un commun accord, pour ce qui 
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les conceme, les dispositions de conventions de sécurité sociale par lesquelles elles 
‘sont liées, en les mentionnant à l'Annexe III ou, s'il s'agit de dispositions relatives 
aux modalités d'application de ces conventions, en annexe à l'Accord complémentaire 
pour l’application de la présente Convention. 


4. Toutefois, la présente Convention est applicable dans tous les cas pour le 
règlement desquels est appelée è intervenir l'institution d'une Partie Contractante 
autre que celles qui sont liées par les dispositions visées au paragraphe 2 ou au pa- 
ragraphe 3 du ‘présent article, ainsi que, en outre, lorsqu'il s'agit de personnes ad- 
mises à bénéficier de la Convention et auxquelles ces dispositions: ne sont pas 
exclusivement applicables. 


5. Deux ou plusieurs Parties Contractantes liées par des dispositions mention- 
nées è l'Annexe III pourront apporter d'un commun accord à cette Annexe, pour ce qui 
les concerne, les amendements appropriés en les notifiant conformément aux disposi- 
tions du paragraphe I de l'article 81. 


ARTICLE 7 


L Deux ou plusieurs Parties Contractantes peuvent conclure entre elles, en tant 
que de besoin, des conventions de sécurité sociale fondées sur les principes de la 
présente Convention. 


2. Chaque Partie Contractante notifiera, conformément aux dispositions du para- 
graphe 1 de l'article 81, toute convention qu'elle viendra à conclure en vertu du para- 
graphe précédent, ainsi que toute modification ou dénonciation ultérieure d'une telle 
convention. Cette notification sera effectuée dans un délai de trois mois à dater de 
l'entrée en vigueur de ladite convention ou de sa modification, ou de l'effet de sa 
dénonciation. 


ARTICLE 8 


1. A moins qu'il n'en soit autrement disposé par la présente Convention, les 
personnes qui résident sur le territoire d'une Partie Contractante et auxquelles la 
Convention est applicable sont soumises aux obligations et sont admises au bénéfice 
de la législation de toute Partie Contractante dans les mèmes conditions que les 
ressortissants de cette dernière Partie. 


2. Toutefois, le bénéfice des prestations à caractère non contributif dont le 
montant est indépendant de la durée des périodes de résidence accomplies peut ètre 
subordonné à la condition que l'intéressé ait résidé sur le territoire de la Partie Con- 
tractante en cause ou, s'il s'agit de prestations de survivants, que le défunt y ait 
résidé pendant une durée qui ne peut, selon le cas, ètre fixée : 


(a) à plus de six mois, immédiatement avant la demande de prestations, en ce qui 
concerne les prestations de matemité et les prestations de chòmage; 


(3) A plus de cinq années consécutives, immédiatement avant la demande de pres- 
tations, en ce qui concerne les prestations d'invalidité, cu immédiatement avant le 
décès, en ce qui concerne les prestations de survivants; 
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(c) à plus de dix années entre l’àge de seize ans et l'àge d'admission è pension 
de vieillesse, dont cinq années consécutives peuvent ètre exigées immédiatement 
avant la demande de prestations, en ce qui conceme les prestations de vieillesse. 


3. Si une personne ne satisfait pas aux conditions prévues è l'alinéa (5) ou à 
l'alinéa (c) du paragraphe précédent, mais si elle a été soumise - ou, s'agissant de 
prestations de survivants, si le défunt a été soumis - à la législacion de la Partie 
Contractante en cause pendant une année au moins, cette personne ou les survivants 
du défunt bénéficient néanmoins, sans préjudice des dispositions de l'article 27, de 
prestations calculées sur la base et à concurrence du montant de la prestation com- 
plète: 


(a) en cas d'invalidité ou de décès, au prorata du nombre d'années de résidence 
accomplies par l'intéressé ou le défunt sous cette législation, entre la date à laquelle 
11 a atteint l'àge de seize ans et la date è laquelle est survenue l'incapacité de tra- 
vail suivie d'invalidité ou le décès, selon le cas, par rapport aux deux tiers du nom- 
bre d'années écoulées entre ces deux dates, sans qu'il soit tenu compte d'années. 
postérieures à l'àge d'admission à pension de vieillesse; 


15) en cas de vieillesse, au prorata du nombre d'années de résidence accomplies 
par l'intéressé sous cette législation, entre la date à laquelle il a atteint l'àge de 
seize ans et la date è laquelle il a atteint l'àge d'admission à pension de vieillesse, 
par rapport à trente années. 


4. L'Annexe IV mentionne, pour chaque Partie Contractante intéressée, les pres- 
tattons prévues par sa législation, auxquelles les dispositions du paragraphe 2 ou du 
paragraphe 3 du présent article sont applicables. 


5. Chaque Partie Contractante intéressée notifiera, conformément aux disposi- 
tons du paragraphe 1 de l'article 81, tout amendement à apporter à l'Annexe IV. Si 
cet amendement résulte de l'adoption d'une nouvelle législation, la notification sera 
effectuée dans un délai de trois mois à dater de la publication de ladite législation 
ou, si cette législation est publiée avant la date de ratification de la présente Con- 
vention, à la date de cette ratification. 


6. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne portent atteinte aux 
dispositions de la législation d'aucune Partie Contractante, en ce qui concerne la 
participation des intéressés à l'administration ou aux juridictions de la sécurité 
sociale. 


7. Des modalités particulières peuvent ètre prévues, en ce qui conceme l'admis- 
sion à l'assurance volontaire ou facultative continuée de personnes qui ne résident 
pas sur le territoire de la Partie Contractante en cause, ou en ce qui concerne le 
bénéfice des prestations accordées au titre de régimes transitoires, dans la mesure 
où ces modalités sont mentionnées à l'Annexe VII. 


ARTICLE 9 
1. Le bénéfice des dispositions de conventions de sécurité sociale maintenues 


en vigueur en vertu du paragraphe 3 de l'article 6, ainsi que des dispositions de con- 
ventions de sécurité sociale conclues en vertu du paragraphe 1 de l'article 7, peut 
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ètre étendu aux ressortissants de toute Partie Contractante, d'un commun accord entre 
les Parties liées par ces dispositions. 


2. L'Annexe V mentionne les dispositions de conventions de sécurité sociale 
maintenues en vigueur en vertu du paragraphe 3 de l'article 6 et dont le bénéfice est 
étendu, conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent article, aux res- 
sortissants de toute Partie Contractante. 


3. Les Parties Contractantes intéressées notifieront, conformément aux disposi- 
tions du paragraphe 1 de l'article 81, les dispositions de conventions de sécurité so- 
ciale conclues par elles en vertu du paragraphe 1 de l'article 7, dont le bénéfice est 
étendu, conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent article, aux res- 
sortissants de toute Partie Contractante. Les dispositions desdites conventions se- 
ront inscrites à l'Annexe V. 


4. Deux ou plusieurs Parties Contractantes liées par des dispositions mention- 
nées à l'Annexe V pourront apporter d'un commun accord à cette Annexe, pour ce qui 
les concerne, les amendements appropriés en les notifiant conformément aux disposi- 
uons du paragraphe 1 de l'article 81. 


ARTICLE 10 


Si la législation d'une Partie Contractante subordonne l'admission è l'assu- 
rance volontaire ou facultative continuée à l'accomplissement de périodes d'assuran- 
ce, l'institution qui- applique cette législation tient compte à cet effet, dans la me- 
sure nécessatre, aux fins de totalisation, des périodes d'assurance accomplies sous 
la législation de toute autre Partie Contractante, ainsi que, le cas échéant, des pé- 
modes de résidence accomplies après l'àge de seize ans sous la législation è carac- 
tère non contributif de toute autre Partie Contractante, comme s'il s'agissait de pé- 
nodes d'assurance accomplies sous la législation de la première Partie. 


ARTICLE 11 


1. A moins qu'il n'en soit autrement disposé par la présente Convention, les 
prestations en espèces d'invalidité, de vieillesse cu de survivants, les rentes d'acci- 
dent du travail ou de maladie professionnelle et les allocations au décès acquises au 
titre de la législation de l'une ou de plusieurs des Parties Contractantes ne peuvent 
subir aucune réduction, ni modification, ni suspension, ni suppression, ni confisca- 
tion du fait que le bénéficiaire réside sur le territoire d'une Partie Contractante autre 
que celui où se trouve l'institution débitrice. 


2. Toutefois, nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 de l'article 8, 
les prestations d'invalidité, de vieillesse ou de survivants mentionnées à l'Annexe 
IV sont calculées conformément aux dispositions de l'alinéa (a) ou de l'alinéa (8) 
du paragraphe 3 de l'article 8, selon le cas, lorsque le bénéficiaire réside sur le ter- 
nto:re d'une Partie Contractante autre que celui où se trouve l'institution débitrice. 


3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne sont pas appli- 
cables aux prestatioris suivantes, dans la mesure où elles sont inscrites à l'AnnexeVI: 
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(a). les prestations spéciales è caractère non contributif, accordées aux per- 
sonnes qui sont incapables de gagner leur vie en raison de leur état de santé; 


(5) les prestations spéciales à caractère non contributif, accordées aux person- 
hes qui ne peuvent pas bénéficier des-prestations normales; 


(c) -les prestations accordées au titre de régimes transitoires; 


(d) les prestations spéciales accordées è titre de secours ou en considération 
d'une situation de besoin. 


4. Chaque Partie Contractante intéressée notifiera, conformément aux disposi- 
tions du paragraphe 1 de l'article 81, tout amendement è apporter à l'Annexe VI. Si 
cet amendement résulte de l'adoption d'une nouvelle légistation, la notification sera 
effectuée dans un délai de trois mois à dater de la publication de ladite législation 
cu, si cette législation est publiée avant-la date de ratification de la présente Con- 
vention, à la date de cette ratification. 


5. Si la législation d'une Partie Contractante subordonne le ‘remboursement de 
cotisations à la condition que l'intéressé ait cessé d'ètre assujetti à l'assurance 
obligatoire, cette condition n'est pas réputée remplie aussi longtemps que l'intéressé 
est assujetti à l'assurance obligatoire en application de la législation de toute autre 
Partie Contractante. 


6. Les Parties Contractantes régleront, par voie d'accords bilatéraux ou multi- 
latéraux, le service des prestations visées au paragraphe 1 du présent article, qui 
sont dues à des personnes admises à bénéficier des dispositions de la présente 
Convention, lorsque ces personnes résident sur le territoire d'un Etat non Partie 
Contractante. 


ARTICLE 12 


Les règles de revalorisation prévues par la législation d'une Partie Contrac- 
tante sont applicables aux prestations dues au titre de cette législation conformé- 
ment aux dispositions de la présente Convention. 


ARTICLE 13 


1. Sauf en ce qui conceme les prestations d'invalidité, de vieillesse, de survi- 
vants ou de maladie professionnelle, qui sont liquidées par les institutions de deux 
ou plusieurs Parties Contractantes conformément aux dispositions de l'article 29 ou 
de l'alinéa (8) de l'article 47, la présente Convention ne peut conférer ni maintenir le 
droit de bénéficier de plusieursprestations demème nature ou de plusieurs prestations 
se rapportant à une’ mème période d'assurance obligatoire. 


2. Les clauses de réduction, de suspension ou de suppression prévues par la 
législarion d'une Partie Contractante, en cas de cumul d'une prestation'avec d'autres 
prestations cu avec d'autres revenus, ou du fait de l'exercice d'une activité profes- 
sionnelle, sont opposables au bénéficiaire, méme s'il s'agit de prestations acquises 
au utre de la législation d'une autre Partie Contractante ou s'il s'agit de revenus 
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obtenus cu d'une activité exercée sur le territoire d'une autre Partie Contractante. 
Toutefois, pour l'application de cette règle, il n'est pas tenu compte des prestations 
de mème nature d'invalidité, de vieillesse, de survivants cu de maladie profession- 
nelle qui sont liquidées par les institutions de deux ou plusieurs Parties Contrac- 
tantes conformément aux dispositions de l'article 29 cu de l'alinéa (3) de l'article 47. 


TITRE Il 
Dispositions relatives è la Îégisiation applicable 
ARTICLE 14 


En ce qui conceme les personnes admises à bénéficier des dispositions de la 
présente Convention, la législation applicable est déterminée conformément aux dis- 
positions susvantes : 


(a) les travailleurs salariés occupés sur le territoire d'une Partie Contractante 
sont soumisàla législation de cette Partie, mème s'ils résident sur le territoire d'une 
autre Partie Contractante ou si l'entreprise ou l'employeur qui les occupe a son siège 
ou son domicile sur le territoire d'une autre Partie Contractante; 


15) les.travailleurs qui exercent leur activité professionnelle à bord d'un navire 
battant pavillon d'une Partie Contractante sont soumis è la législation de cette Par- 
tie; 

‘c) les travailleurs indépendants qui exercent leur activité professionneile sur le 
territoire d'une Partie Contractante sont soumis è la législation de cette Partie, 
méme s'ils résident sur le territoire d'une autre Partie Contractante; 


(d) les fonctionnaires et le personne! assimilé sont soumis è la législation de la 
Partie Contractante dont relève l'administration qui les occupe. 


ARTICLE 15 


1. La règle énoncée à l'alinéa (a) de l'article 14 comporte les exceptions ou 
particularités suivantes : 


(a) (i) les travailleurs salariés occupés sur le territoire d'une Partie Contrac- 
tante par une entreprise dont ils relèvent normalement, qui sont détachés sur le 
territoire d'une autre Partie Contractante par cette entreprise afin d'y effectuer 
un travail pour son compte, demeurent soumis à la législation de la première 
Partie, à condition que la durée prévisible de ce travail n'excède pas douze 
mois et qu'ils ne soient pas envoyés en remplacement d'autres travailleurs par 
venus au terme de la période de leur détachemerit; 


(ii) si la durée du travail à effectuer, se prolongeant en raison de circonstan- 
ces imprévisibles au-delà de la durée primitivement prévue, vient à excéder 12. 
mois, la législation de la première Partie demeure applicable jusqu'à l'achève- 
ment de ce travail, sous réserve de l'accord de l'autorité compétente de la deu- 
zième Partie ou de l'organisme désigné par elle; 
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(3) (i) les travailieurs salariés des transports intemationaux occupés sur le 
ternto:re de deux ou plusieurs Parties Contractantes en qualité de personnel 
roulant ou naviganti, au service d'une entreprise qui a son siège sur le territoire 
d'une Partie Contractante et qui effectue, pour le compte d'autrui ou pour son 
propre compte, des transports de passagers ot de marchandises, ferroviaires, 
routiers, aériens ou de navigation intérieure, sont soumis è la législation de 
cette demière Partie: 


(ii) toutefois, s'ils sont occupés par une succursale ou une représentation 
permanente que ladite entreprise possède sur le territoire d'une Partie Contrac- 
tante autre que celui où elle a son siège, ils sont soumis à la législation de la 
Partie Contractante sur le territoire de laquelle cette succursale cu représentation 
permanente se trouve; 


(iîi) s'ils sont occupés de manière prépondérante sur le territoire de la Partie 
Contractahte où ils résident, ils sont soumis è la législation de cette Partie, 
méme si: l'entreprise-qui les occupe n'a ni siège, ni succursale, ni représentation 
permanente sur ce termto:re; 


(c) (i) les travailleurs salariés autres que ceux des transports intemationaux, 
qui exercent normalement leur activité sur le territoire de deux ou plusieurs Par- 
ties Contractantes, sont soumis è la législation de la Partie Contractante sur le 
terntosre de laquelle ils résident, s'ils exercent une partie de leur activité sur ce 
terntoire cu s'ils relèvent de plusieurs entreprises ou de plusieurs employeurs 


ayant leur siège ou leur domicile sur le territoire de différentes Parties Contrac- 
tantes; 


(ii) dans les autres cas, ils sont soumis à la législation de la Partie Contrac- 
tante sur le territoire de laquelle l'entreprise cu l'employeur qui les occupe a son 
stège ou son domicile; 


{d) les travailleurs salariés occupés sur le territoire d'une Partie Contractante 
par une entrepnse qui a son-siège sur le territoire d'une autre Partie Contractante et 
qui est traversé par la frontière commune de ces Parties sont soumis à la législation 
de la Partie Contractante sur le territoire de laquelle cette entreprise a son siège. 


2. La règle énoncée è l'alinéa (3) de l'article 14 comporte les exceptions sui- 
vantes : 


(a) les travailleurs salariés, occupés par une entreprise dont ils relèvent norma- 
lement, soit surle territoire d'une Partie Contractante, soit à bord d'un navire battant 
pavillon d'une Partie Contractante, qui sont détachés par cette entreprise afin d'ef- 
fectuer un travail pour son compte ‘è bord d'un navire battant pavillon d'une autre 
Partie Contractante, demeurent soumis à la législation de la première Partie, sous 
réserve des conditions prévues è l'alinéa (a) du paragraphe l du présent article; 


(5) les travailleurs qui exercent normalement leur activité dans les- eaux territo- 
riales ou dans un port d'une Partie Contractante, sur un navire battant pavillon d'utie 
autre Partie Contractante, sans appartenir à l'équipage de ce navire, sont soumis à 
la législation de la première Partie; 


(c) les cravailleurs salariés occupés è bord d'un navire battant pavillon d'une 
Partie Contractante, qui sont rémunérés au titre de cetteoccupation par une entreprise 
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cu une personne ayant son siège ou son domicile sur le territoire d'une autre Partie 
Concractante, sont soumis à la législation de cette dernière Partie, s'ils ont leur rési- 
dence sur son territoire; l'entreprise ou la personne qui verse la rémunération est con- 
sidérée comme l'employeur pour l'application de ladite législation. 


3 La règle énoncée è l'alinéa (c) de l'article 14 comporte les exceptions cu 
particularités suivantes : 


{a) les travailleurs indépendants qui résident sur le territoire d'une Partie Con- 
tractante et exercent leur activité sur le territoire d'une autre Partie Contractante, 
sont soumis à la législation de la première Partie : 


(i) si la seconde Partie ne possède pas de législation qui leur soit appli- 
cable, ou 


(ii) s1, selon les législations des deux Parties en cause, les travailleurs in- 
dépendants sont assujettis du seul fait de léur résidence sur le territoire de ces 
Parties; 


(5) les travailleurs indépendants qui exercent normalement leur activité sur le 
terntoire de deux ou plusieurs Parties.Contractantes,. sont soumis à la législation de 
la Partie Contractante sur le territoire de laquelle ils résident, s'ils exercent une 
partie de leur activité sur ce territoire ou si, selon cette législation, ils sont assu- 
pettis du seul fait de leur résidence sur le territoire de cette demière Partie; 


(c) au cas où les travailleurs indépendants visés à l'alinéa précédent n'exercent 
pas une partie de leur activité sur le territoire de la Partie Contractante où ils rési- 
dent, ou si, selon la législation de cette Partie, ils ne sont pas assujettis du seul 
fait de leur résidence, ou si ladite Partie ne possède pas de législation qui leur soit 
applicable, ils sont soumis à la législation déterminée d'un commun accord entre les 
Parties Contractantes intéressées ou entre leurs autorités compétentes. 


4. Si, en vertu des paragraphes précédents du présent article, un travailleur est 
soumis à la législation d'une Partie Contractante sur le territoire de laquelie il 
n'exerce pas d'activité professionnelle, cette législation lui est applicable comme 
s'il exercait une telle activité sur le territoire de cette Partie. 


ARTICLE 16 


1. Les dispositions des articles 14 et 15 ne sont pas applicables en matière 
d'assurance volontaire ou facultative continuée. 


2. Au cas où l'application des législations de deux ou plusieurs Parties Con- 
tractantes aura:t pour effet d'entraîner l'affiliation à un régime d'assurance obliga- 
toire et de permettre l'admission simultanée è un ou plusieurs régimes d'assurance 
volontaire ou facultative continuée, l'intéressé est soumis exclusivement au régime 
d'assurance obligatoire. Toutefois, en matière d'invalidité, de vieillesse et de décès 
(pensions), il n'est porté atteinte aux dispositions de la législation d'aucune Partie 
Contractante permetcant le cumul d'affiliation à l'assurance volontaire ou faculcative 
continuée et à l'assurance obligatoire. 


— 19 — 


23-1-1989 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 18 
(_ —_ ___—_—_—_—_—_—_P_m—_m—m—m—T—_PTm—_TrT—mPmyryTryTyPTmyrTrrPmymyrPyrr—T—_—€__—_—_—_6—É_—_—_6_É_—__m_mmmm___mrP_—_É_É_T_T_T__T_r__—_—rrrr—_—_r__rrrrr——..wwa 


3. Au cas où l'application des législations de deux ou plusieurs Parties Con- 
tractantes aurait pour effet de perméttre l'admission è deux ou plusieurs régimes 
d'assurance volontaire cu facultative continuée, l'intéressé ne peut ètre admis qu'au 
régime d'assurance volontaire ou facultative continuée de la Partie Contractante sur 
le territoire de laquelle il réside ou, s'il ne réside pas sur le territoire de l'une de 
ces Parties, de celle d'entre elles pour la législation de laquelle il a opté. 


ARTICLE 17 


1, Les dispositions de l'alinéa (c) de l'article 14 sont applicables aux membres 
du personnel de service des missions diplomatiques cu des postes consulaires et aux 
domestiques privés au service d'agents de ces missions ou postes. 


2. Toutefois, les travailleurs salariés visés au paragraphe précédent, qui sont 
ressortissants de la Partie Contractante, Etat accréditant ou Etat d'envoi, peuvent 
opter pour l'application de la législation de cette Partie. Ce droit d'option ne peut 
étre exercé qu'une seule fois, dans les trois mois suivant l'entrée en vigueur de la 
présente Convention cu è la date è laquelle l'intéressé est engagé par la mission 
diplomatique ou le poste consulaire cu au service privé d'agents de cette mis- 
sion cu de ce poste, selon le cas. Cette option prend effet ‘è la date où elle est exer- 
cée. 


ARTICLE 18 


1. Les autorités compétentes de deux ou plusieurs Parties Contractantes peuvent 
prévoir, d'un commun accord, des exceptions aux dispositions des articles 14 à 17 en 
faveur des intéressés. 


2. En tant que de besoin, l'application des dispositions du paragraphe précédent 
est subordonnée à une demande des travailleurs intéressés et, le cas échéant, de leurs 
employeurs. En outre, elle fait l'objet d'une décision par laquelle l'autorité conipé- 
rente de la Partie Contractante, dont la législation devrait ètre appliquéè, constate 
que lesdits travailleurs cessent d'ètre soumis à cette législation pour étre effective 
ment soumis à la législation d'une autre Partie Contractante. 
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TITRE HI 
Dispositions porticulières aux différentes catégories de prestations 
Chopitre 1 
Maladie et matemité 


ARTICLE 19 


1. Si la Iégislation d'une Partie Contractante subordonne l'acquisition, le main- 
tien ou le recouvrement du droit aux prestations à l'accomplissement de périodes 
d'assurance, l'institution compétente de cette Partie tient compte è cet effet, dans 
la mesure necessaire, aux fins de totalisation, des périodes d'assurante accomplies 
sous ia iégislation de toute autre Partie Contractante, ainsi que, ie cas échéant, 
des périodes de résidence accomplies après l'àge de seize ans sous la législation 
à caractère non contributif de toute autre Partie Contractante, comme s'il s'agissait 
de périodes d'assurance accomplies sous la législation de la première Partie. 


2. Si la législation d'une Partie Contractante subordonne l'admission è l'assu- 
rance obligatoire à l'accomplissement de périodes d'assurance, les périodes d'assu- 
rance accomplies sous la législation de toute autre Partie Contractante, ainsi que, 
le cas échéant, les périodes de résidence accomplies après l'ige de seize ans sous 
la législation è caractère non contributif de toute autre Partie Contractante, sont 
prises en compte à cet effet, dans la mesure nécessaire, aux fins de totalisation, 
comme s'il s'agissait de périodes d'assurance accomplies sous la législation de la 
première Partie. 


ARTICLE 20 


1. Les personnes qui résident sur le territoire d'une Partie Contractante autre 
que l'Etat compétent et satisfont aux conditions requises par la législation de ce 
dernier Etat pour avoir droit aux prestations, compte tenu, le cas échéant, des dispo- 
sittons de l'article 19, bénéficient sur le territoire de la Partie Contractante oò elles 
résident : 


(a) des prestations en nature, servies à la charge de l'institution compétente, 
par l'institution du lieu de résidence, selon les dispositions de la législation que 
cette dernière institution applique, comme si les personnes y étaient affiliées; 


(8) des prestations en espèces, servies par l'institution compétente, selon les 
dispositions de la législation qu'elle applique, comme si ces personnes résidaient 
sur le territoire de l'Etat compétent. Toutefois, après accord entre l'institution com- 
pétente et l'institution du lieu de résidence, les prestations en espèces peuvent éga- 
lement ètre servies par l'intermédiaire de cette dernière institution pour le compte de 
l'institution compétente. 


2. Les dispositions du paragraphe précédent sont applicables par analogie aux 
membres de famille qui résident sur le territoire d'une Partie Contractante autre que 
l'Etat compétent, en ce qui concerne le bénéfice des prestations en nature. 


— 21 — 
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3. Les prestations peuvent également ètre servies aux travailleurs frontaliers 
par l'institution compétente sur le territoire de l'Etat compétent, selon les di sposi- 
tions de la législation de cet Etat, comme s'ils résidaient sur son territoire. Toute- 
fois, les membres de leur famille ne sont admis à bénéficier des prestations en na- 
ture dans les mèmes conditions que sous réserve d'un accord entre les autorités com- 
pétentes des Parties Contractantes intéressées ou, à défaut, de l'autorisation préala- 
ble de l'institution compétente, sauf cas d'urgence. 


4. Si des personnes visées au présent article, autres que des travailleurs fron- 
taliers cu des membres de leur famille, séjoument sur le territoire de l'Etat compé- 
tent, elles bénéficient des prestations selon les dispositions de la Iégislation de 
cet Etat, comme si elles résidaient sur son territoire, mème si elles ont déjà béné- 
ficié de prestations pour le mème cas de maladie cu de matemité avant le début de 
leur séjour. 


5. Si des personnes visées au présent article transfèrent leur résidence sur le 
territoire de l’Etat compétent, elles bénéficient des prestations selon les disposi- 
tions de la législation de cet Etat, mème si elles ont déjà bénéficié de prestations 
pour le mème cas de maladie cu de matemité avant le transfert de leur résidence. 


ARTICLE 21 


1. Les personnes qui satisfont aux conditions requises par la législation de 
l'Etat compétent pour avoir droit aux prestations compte tenu, le cas échéant, des 
dispositions de l'article 19, et 

(a) dont l'état vient à nécessiter immédiatement des prestations au cours d'un 
séjour sur le territoire d'une Partie Contractante autre que l'Etat compétent, ou 


(3) qui, après avoir été admises au bénéfice des prestations è charge de l'insti- 
tutton compétente, sont autorisées par cette institution à retourmer sur le territoire 
d'une Partie Contractante autre que l'Etat compétent où elles résident, cu è trans- 
férer leur résidence sur le territoire d'une Partie Contractante autre que l'Etat com- 
pétent, cu 


(c) qui sont autorisées par l'institution compétente è se rendre sur le territoire 
d'une Partie Contractante autre que l'Etat compétent, pour y recevoir des soins 
appropriés à leur état, 


bénéficient : 


(i) des prestations en nature, servies à la charge de l'institution compétente, 
par l'institution du lieu de séjour ou de résidence, selon les dispositions de la 
législation que cette demière institution applique, comme si ces personnes y 
étaient affiliées, dans la limite de la durée fixée, le cas 6chéant, par la législa- 
tion de l'Etar compétent; 


(ii) des prestations en espèces, servies par l'institution compétente, selon 
les dispositions de la législation qu'elle applique, comme si ces personnes se 
trouvaient sur le territoire de l'Etat compétent. Toutefois, après accord entre 
l'institution compétente et l'institution du lieu de séjour ou de résidence, les 
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prestattons en espèces peuvent également ètre servies par l'intermédiaire de 
cette dernière institution pour le compte de l'institution compétente. 


2. (@) L'autorisation visée à l'alinéa (è) du paragraphe précédent ne peut ètre refu- 
sée que si le déplacement de l'intéressé est de nature à compromettre son état de 
santé ou l'application d'un traitement médical; 


(8) l'autorisation visée à l'alinéa (c) du paragraphe précédent ne peut ètre refu- 
sée lorsque les soins dont il s'agit ne peuvent étre dispensés è l'intéressé sur le 
terntosre de la Partie Contractante où il réside. 


3. Les dispositions des paragraphes précédents du présent article sont appli- 
cables par analogie aux membres de famille, en ce qui conceme le bénéfice des 
prestations en nature. 


ARTICLE 22 


1. Si la législation d'une Partie Contractante subordonne l'octroi des prestations 
en nature aux membres de famille è la condition qu'ils soient personnellement assu- 
rés, les dispositions des articles 20 et 21 ne sont applicables aux membres de la fa- 
mille d'une personne soumise è cette légisiation que s'ils sont affiliés personnelle- 
ment soit à la méme institution de ladite Partie que cette personne, soit à une autre 
institution de ladite Partie qui accorde des prestations correspondantes. 


2. Si la législation d'une Partie Contractante prévoit que le calcul des presta- 
tions en espèces repose sur un gain moyen, l'institution compétente de cette Partie 
détermine ce gain moyen exclusivement en fonction des gains constatés pendant les 
périodes accomplies sous ladite législation. 


3. Si la législation d'une Partie Contractante prévoit que le calcul des presta- 
tions en espèces repose sur un gain forfaitaire, l'institution compétente de cette 
Partie tient compte exclusivement du gain forfaitaire ou, le cas échéant, de la 
moyenne des gains forfaitaires correspondant aux périodes accomplies sous ladite 
législation. 


4. Si la législation d'une Partie Contractante prévoit que ie montant des pres- 
tattons en espèces varie avec le nombre des membres de famille, l'institution comp& 
tente de cette Partie tient compte également des membres de famille résidant sur le 
ternto:re d'une autre Partie Contractante, comme s'ils résidaient sur le territoire de 
la première Partie. 


ARTICLE 23 


Les chomeurs qui satisfont aux conditions requises par la législation de la 
Partie Contractante à laquelle incombe la charge des prestations de chèmage pour 
avo:r droit aux prestations en nature, compte tenu, le cas échéant, des dispositions 
de l'article. 19, bénéficient des prestations en nature, ainsi que les membres de leur 
famille, lorsqu'ils résident sur le territoire d'une autre Partie Contractante. Dans ce 
cas, les prestations en nature sont servies par l'institution du lieu de résidence, 
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selon les dispositions de la législation que cette institution applique, comme si 
l'intéressé avait droit auxdites prestations en vertu de cette législation, mais la 
charge en incombe à l'institution compétente de la première Partie. 


ARTICLE 24 


1 Lorsque le titulaire de pensioni cu de rentes dues au titre des législations 
de deux ou plusieurs Parties Contractantes a droit aux prestations en nature au titre 
de la législation de la Partie Contractante sur le territoire de laquelle il réside, 
compte tenu, le cas échéant, des dispositions de l'article 19, ces prestations sont 
servies à ce titulaire et aux membres de sa famille par l'institution du lieu de rési- 
dence et à la charge de cette institution, comme s'il était titulaire d'une pension ou 
d'une rente due au titre de la seule législation de cette dernière Partie. 


2. Lorsque le titulaire d'une pension cu d'une rente due au titre de la législation 
d'une Partie Contractante, cu de pensions cu de rentes dues au titre des 1égislations 
de deux ou plusieurs Parties Contractantes, n'a pas droit aux prestations en nature 
au ttre de la législation de la Partie Contractante sur le territoire de laquelle il 
réside, il bénéficie néanmoins de ces prestations, ainsi que les membres de sa fa- 
mille, pour autant qu'il ait droit auxdites prestations en vertu de la législation de la 
première Partie, ou de l'une des premières Parties, compte tenu, le cas échéant, des 
dispositions de l'article 19, ou qu'il y aurait droit, s'il résidait sur le territoire de 
l'une de ces Parties. Les prestations en nature sont servies par l'institution du lieu 
de résidence, selon les dispositions de la légisiation qu'elle applique, comme si 
l'intéressé avait droit auxdites prestarions en vertu de cette législarion, mais la 
charge en incombe è l'institution déterminée selon les règles énoncées au para- 
graphe suivant. 


3. Dans les cas visés au paragraphe précédent, la charge des prestauons en 
nature incombe à l'institution déterminée selon les règles suivantes : 


(a) si le titulaire a droit auxdites prestations en vertu de la législation d'une 
seule Partie Contractante, la charge en incombe è l'institution compétente de cette 
Partie; 

(3) si le titulaire a droit auxdites prestations en vertu des législations de deux 
ou plusieurs Parties Contractantes, la charge en incombe è l'institution compétente 
de la Partie Contractante sous la législation de laquelle le titulaire a accompli la 
plus longue période d'assurance ou de résidence; au cas où l'application de cette 
règle aurait pour effet d'attribuer la charge des prestations à plusieurs institutions, 
la charge en incombe à celle de la Partie Contractante è la législation de laquelle le 
utulaire a été soumis en dernier lieu. 


4. Lorsque les membres de la famille du titulaire d'une pension ou d'une rente 
due au titre de la législation d'une Partie Contractante, cu de pensions ou de rentes 
dues au titre des législacions de deux ou plusieurs Parties Contractantes, résident 
sur le territoire d'une Partie Contractante autre que celle ou réside ce. titulaire, ils 
bénéficient des prestations en nature comme si le titulaire résidait sur le mème 
terntoire qu'eux, pour autant qu'il ait droit auxdites prestations en vertu de la légis- 
lation d'une Partie Contractante. Ces prestations sont servies par l'institution du lieu 
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de résidence des membres de famille, selon les dispositions de la législation qu'elle 
applique, comme s'ils avaient droit auxdites prestations en vertu de cette législation, 
mais la charge en incombe à l'institution du lieu de résidence du titulaire. 


5. Si les membres de famille visés au paragraphe précédent transfèrent leur 
résidence sur le territoire de la Partie Contractante où réside le titulaire, ils béné- 
ficient des prestations, selon les dispositions de la législation de cette Partie, mè- 
me s'ils ont déjà bénéficié de prestations pour le mème cas de maladie ou de mater- 
nité avant le transfert de leur résidence. 


6. Le titulaire d'une pension cu d'une rente due au titre de la législation d'une 
Partie Contractante, cu de pensions ou de rentes dues au titre des législations de 
deux ou plusieurs Parties Contractantes, qui a droit aux prestations en nature au 
titre de la légisiation de l'une de ces Parties, bénéficie de ces prestations, ainsi 
que les-membres de sa famille 


(a) au cours d'un séjour sur le territoire d'une Partie Contractante autre que ce- 
lui où ils résident, lorsque leur étar vientà nécessiter inmédiatement des prestations, 
cu 


(3) lorsqu'ils ont été autorisés par l'institution du lieu de résidence à se rendre 
sur le territoire d'une Partie Contractante autre que celui où ils résident, pour y re- 
cevoir des soins appropriés à leur état. 


7. Dans les cas visés au paragraphe précédent, les prestations en nature sont 
servies par l'institution du lieu de séjour, selon les dispositions de la législation 
qu'elle applique, comme si l'intéressé avait droit auxdites prestations en vertu de 
cette législation, mais la charge en incombe è l'institution du lieu de résidence du 
titulaire. 


B. Si la législation d'une Partie Contractante prévoit.des retenues de cotisation 
à la charge du titulaire de pension cu de rente pour la garantie des prestattons en 
nature, l'institution de cette Partie, qui est débitrice d'une pension ou d'une rente, 
est autorisée à opérer ces retenues lorsque la charge des prestations en nature in- 
combe è une institution de ladite Partie en vertu du présent article. 


ARTICLE 25 


1. Si la législation appliquée par l'institution du lieu de résidence ou de séjour 
comporte plusieurs régimes d'assurance-maladie cu maternité, les dispositions appli- 
cables au service des prestations en nature, dans les cas visés aux paragraphes l et 
2 de l'article 20, aux paragraphes 1 et 3 de l'article 21, à l'article 23 et aux para- 
graphes 2, 4 et 6 de l'article 24, sont celles du régime général cu, à défaut, du régime 
dont relèvent les travailleurs de l'industrie. 


2. Si la législation d'une Partie Contractante subordonne l'octroi des presta- 
tions à une condition relative è l'origine de l'affection, cette condition n'est pas 
opposable. aux personnes auxquelles la présente Convention est applicable, quel que 
soit le territoire de la Partie Contractante où elles résident. 


3. Si la législation d'une Partie Contractante fixe une durée maximale è l'octroi 
des prestations, l'institution qui applique cette législation peut tenir compte, le cas 
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échéant, de la période pendant laquelle des prestations ont déjà été servies par l'ins- 
titution d'une autre Partie Contractante pour le mème cas de maladie ou de maternité. 


ARTICLE 26 


1. L'application des dispositions des articles 20, 21, 23 et 24 entre deux ou 
plusieurs Parties Contractantes est subordonnée à la conclusion d'accords bilatéraux 
ou multilatéraux entre ces Parties, qui pourront en outre prévoir des modalités parti- 
culières appropriées. 


2. Les accords visés au paragraphe précédent détermineront riotamment : 


(a) les catégories de personnes auxquelles les dispositions des articles 20, 21, 
23 et 24 seront applicables; 


(5) la durée pendant laquelle le service des prestations en nature pourra èétre 
effectué par l'institution d'une Partie Contractante à la charge de l'institution d'une 
autre Partie Contractante; 


(c) les conditions particulières relatives à l'octroi des prothèses, du grand appa- 
reillage et d'autres prestations en nature d'une grande importance; 


(d) les règles destinées è éviter le cumul de prestations de mème nature; 


(e) les modalités de remboursement des prestations servies par l'institution d'une 
Partie Contractante à la charge de l'institution d'une autre Partie Contractante. 


3. Deux ou plusieurs Parties Contractantes peuvent convenir de renoncer à tout 
remboursement entre les institutions relevant de leur compétence. 


Chapitre 2 
Invalidità, vieiliesse et décès (pensions) 
Section I : Dispositions communes 
ARTICLE 27 
Lorsqu'une personne a été soumise successivement ou altemativement aux 

l1égislations de deux ou plusieurs Parties Contractantes, cette persorine ou ses sur- 
vivants bénéficient de prestations conformément aux dispositions du présent chapitre, 
méme dans le cas où les intéressés pourraient faire valoir des droits à prestations 
au titre de la législation de l'une cu de plusieurs des Parties Contractantes sans 
application desdites dispositions. 

ARTICLE 28 


1 Si la législation d'une Partie Contractante subordonne l'acquisition, le main- 
tten cu le recouvrement du droit aux prestations à l'accomplissement de périodes 
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d'assurance, l'institution qui applique cette législation tient compte à cet effet, aux 
fins de totalisation, des périodes d'assurance accomplies sous la législation de toute 
autre Partie Contractante, ainsi que, le cas .€chéant, des périodes de résidence 
accomplies après l'àge de seize ans'sous la législation à caractère non contributif 
de toute autre Partie Contractante, comme s'il s'agissait de périodes d'assurance 
accomplica sous la législation de la première Partie. 


2° Sila législation d'une Partie Contractante subordonne l'acquisition, le main- 
tien ou le recouvrement du droit aux prestations è l'accomplissement de périodes de 
résidence, l'institution qui applique cette législation tient- compte à cet effet, aux 
fins de totalisation, des périodes d'assurance accomplies sous la législation de toute 
autre Partie .Contractante, ainsi -que, le cas échéant, des périodes_ de résidence 
accomplies après l'àge de seize ans sous la législation à caractère non contributif 
de toute autre Partie Contractante, comme s'il s'agissait de 'périodes de résidence 
accomplies sous la législation de la première Partie. 


3 Si, èn vertu de la iégislation d'une Partie Contractante, une personne,a. été 
soumise simultanément à un régime è caractère contributif et è un régime à caractère 
non contnibutif pour la mème éventualité, l'institution de toute autre Partie Contrac- 
tante en cause tient compte, -pour l'application des paragraphes 1 cu 2 du présent 
article, de la plus longue période d'assurance cu de résidence accomplie sous la 
législation de la première Partie. 


4. Si la législation d'une Partie Contractante subordonne l'octroi de certaines 
prestations à la condition que les périodes d'assurance aient été accomplies dans 
une profession soumise à un régime spécial cu, le cas échéant, dans.une profession. 
ou un emploi déterminé, les périodes accomplies sous ‘les législations d'autres 
Parties Contractantes ne sont prises.en compte pour l'octroi de ces prestations que 
si elles ont été accomplies sous un: régime correspondant ou, à défaut, dans la mème 
profession cu, le cas échéant, dans le mème emploi. Si, compte tenu des périodes 
ansi accomplies, l'ihtéressé ne satisfait pas aux conditions requises pour bénéficier 
desdites prestations, ces périodes sont prises en ‘compte pour l'octroi des presta- 
tions du régime général cu, à défaut, du régime applicable aux ouvriers-ou aux 
employés, selon le cas. 


5. Si la législation. d'une Pattie Contractante, qui n'exige aucune durée .d'as- 
surance ou d'emploi pour l'ouverture et la déterinination du droit aux prestations, en 

subordonne l'octroi à la condition que l'intéressé ou, s'il .s'agit de prestations de 
surv vants, le défunt ait été soumis à cette législation au moment de la réalisation 
de. l'éventualité, cette condition est réputée remplie si l'intéressé cu le défunt, selon . 
le cas, était soumis à ce moment à la législation d'une autre Partie Contractante. 


6. - Si la légi slation d'une Partie Contractante. prévoit que. la périodé pendant la- 
quelle ‘une pension du une rente est -servie peut ètre prise en considération pour 
l'acquisition, le maintien ou le recouvirment du droit aux prestations; l'institution: 
compétente de cette Partie tient compte, è cet effet, de la période pendant laqueile 
une pension cu une rente a été servie au titre de la législation de toute autre Partie 
Contractante. 
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ARTICLE 29 


1. L'institution de chaque Partie Contractante è la législation de laquelle la 
personne considérée a été soumise détermine selon les dispositions de la législation 
qu'elle applique, si l'intéressé satisfait aux conditions requises pour avoir droit aux 
prestations, compte tenu, le cas échéant, des dispositions de l'article 28. 


2. Au cas où l'intéressé satisfait è ces conditions, ladite institution calcule le 
montani théorique de la prestation è laquelle il pourrait prétendre si toutes les pé 
nodes d'assurance et de résidence, accomplies sous les législations des Parties 
Contractantes en cause et prises en compte, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 28, pour la détermination du droit, avaient été accomplies uniquement sous la 
législation qu'elle applique. 


3. Toutefois, 


(a) s'il s'agit de prestations dont le montant est indépendant de la durée des pé- 
modes accomplies, ce montant est considéré comme le .montant théorique visé au 
paragraphe précédent; 


(5) s'il s'agit de prestations mentionnées è l'Annexe IV, le montant théorique 
visé au paragraphe précédent peut etre calculé sur la base et à concurrence du mon- 
tant de la prestation complète : 


(i) en cas d'invalidité ou de décès, au prorata de la durée totale des pé- 
nodes d'assurance et de résidence accomplies par l'intéressé ou le défunt avant 
la réalisation de l'éventualité sous les législations de toutes les Parties Con- 
tractantes en cause et prises en compte conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 28, par rapport aux deux tiers du nombre d'années écoulées entre la date à 
laquelle l'intéressé cu le défunt a atteint l'àge de seize ans er la date à laquelle 
est survenu l'incapacité de travail suivie d'invalidité ou le décès, selon le cas, 
sans qu'il soit tenu compte d'années postérieures à l'àge d'admission à pension 
de vieillesse; 


(ii) en cas de vieillesse, au prorata de la durée totale des périodes d'assu- 
rance et de résidence accomplies par l'intéressé sous les législations de toutes 
les Parties Contractantes en cause et prises en compte conformément aux dispo- 
sitrons de l'article 28, par rapport à trente années, sans qu'il soit tenu compte 
d'anniées postérieures à l'àge d'admission à pension de vieillesse. 


4. Ladite institution fixe ensuite le montant effectif de la prestation qu'elle doit 
à l'intéressé, sur la base du montant théorique calculé conformément aux dispositions 
du paragraphe 2 ou du paragraphe 3 du présent article, selon le cas, au prorata de la 
durée des périodes d'assurance cu de résidence accomplies avant la réalisation de 
l'éventualité sous la législation qu'elle applique, par rapport à la durée totale des 
périodes d'assurance et de résidence accomplies avant la réalisation de l'éventualité 
sous les législations de toutes les Parties Contractantes en cause. 


5. Dans les cas où la législation d'une Partie Contractante prévoit que le mon- 
tant des prestations ou de certains éléments de prestations est proportionnel à la 
durée des périodes d'assurance ou de résidence accomplies, l'institution compétente 
de cette Partie peut procéder au calcul direct de ces prestations cu éléments de pres- 
tattons, en fonction des seules périodes accomplies sous la législation qu'elle appli- 
que, nonobstant les dispositions des paragraphes 2 è 4 du présent article. 
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ARTICLE 30 


l. Pour le calcul du montant théorique visé au paragraphe 2 de l'article 29 : 


(a) si la législation d'une Partie Contractante prévoit que le calcul des prestations 
re) ‘se Sur un gain moyen, une cotisatton moyenne, une majòration moyenne ou sur la 
relation ayant existé, pendant les périodes d'assurance, entre le gain brut de l'inté- 
ressé et la moyenne des gains bruts de tous les assurés à l'exclusion des apprentis, 
ces chiffres moyens ou proportionnels sont déterminés par l'institution compétente de 
cette Partie sur la base des seules périodes accomplies sous la législation de ladite 
Partie ou du gain brut pergu par l'intéressé pendant ces seules périodes; 


(3) si la législation d'une Partie Contractante prévoit que le calcul des presta- 
tions repose sur le montant des gains, des cotisations ou de majorations éventuelles, 
les gains, les cotisations cu les majorations à prendre en compte par l'institution 
compétente de cette Partie, au titre des périodes accomplies sous ies législations 
d'autres Parties Contractantes, sont déterminés sur la base de la moyenne des gains, 
des cotisations ou des majorations constatés pour les périodes accomplies sous la 
législation de la première Partie; 


(c) si la législation d'une Partie Contractante prévoit que le calcul des presta- 
tions repose sur un gain cu un montant forfaitaire, le gain ou le montant à prendre en 
compte par l'institution compétente de cette Partie, au titre des périodes accomplies 
sous les législations d'autres Parties Contractantes, est égal au gain ou au montant 
forfaitaire ou, le cas échéant, à la moyenne des gains cu des montants forfaitaires 
correspondant aux périodes accomplies sous la législation de la première Partie; 


(d) si la législation d'une Partie Contractante prévoit que le calcul des presta- 
tions repose, pour certasnes périodes, sur le montant des gains et, pour d'autres pé- 
modes, sur un gain ou un montant forfaitaire, l'institution compétente de cette Partie 
prend en compte, au titre des périodes accomplies sous les législations d'autres 
Parties Contractantes, les gains cu montants déterminés conformément aux disposi- 
tions de l'alinéa (5) ou de l'alinéa (c) du présent paragraphe, selon le cas; si, pour 
toutes les périodes accomplies sous la législation de la première Partie, le calcul 
des prestations repose sur un gain cu un montant forfaitaire,.le gain à prendre en 
compte par l'institution compétente de cette Partie, au titre des périodes accomplies 
sous les législations d'autres Parties Contractantes, est égal au gain fictif corres- 
pondant à ce gain cu montant forfaitaire. 


2. Si la législation d'une Partie Contractante comporte des règles de revalorisa- 
uon des éléments pris en compte pour le calcul des prestations, ces tègles sont 
applicables, le cas échéant, aux éléments pris en compte par l'institution compéten- 
te de cette Partie, conformément aux dispositions du paragraphe précédent, au titre 
des périodes accomplies sous les législations d'autres Parties Contractantes. 


3. Si la législation d'une Partie Contractante prévoit que le montant des presta- 
tions vane avec le nombre des membres de famille, l'institution compétente de cette 
Partie tient compte également des membres de famille résidant sur le territoire d'une 


sure Partie Contractante, comme s'ils résidaient sur le territoire de la première 
artie. 
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ARTICLE 31 


1. Nonobstant les dispositions de l'article 29, si la durée totale des périodes 
d'assurance ou de résidence accomplies sous la législation d'une Partie Contractan- 
te n'atteint pas une année et si, compte tenu de ces seules périodes, aucun droit à 
prestations n'est acquis en vertu de cette législation, l'institution de cette Partie 
n'est pas tenue d'accorder des prestations au titre desdites périodes. 


2. Les périodes visées au paragraphe précédent sont prises en compte par 
l'institution de chacune des autres Parties Contractantes en cause pour l'application 
des dispositions de l'article 29, à l'exception de celles de son paragraphe 4. 


3. Toutefois, au cas où l'application des dispositions du paragraphe 1 du pré- 
sent article aurait pour effet de décharger toutes les iristitutions en cause de l'obli- 
gation d'accorder des prestations, les prestations sont accordées exclusivement au 
titre de la législation de la demière Partie Contractante aux conditions de laquelle 
l'intéressé satisfait, compte tenu des dispositions de l'article 28, comme si toutes 
les périodes visées au paragraphe 1 du présent article avaient été accomplies sous 
la législation de cette Partie. 


ARTICLE 32 


1 Nonobstant les dispositions de l'article 29, si la durée totale des périodes 
d'assurance ou de résidence accomplies sous la législation d'une Partie Contractan- 
te est au moins égale è une année, mais inférieure à cinq années, l'institution de cet- 
te Partie n'est pas tenue d'accorder des prestations de vieillesse au titre desdites 
périodes. 


2. Les périodes visées au paragraphe précédent sont prises en compte pour 
l'application de l'article 29, par l'institution de la Partie Contractante sous la légis- 
lation de laquelle la personne considérée a accompli la pius longue période d'assu- 
rance ou de résidence, comme si ces périodes avaient été accomplies sous la législa- 
tion de cette Partie. Au cas où, d'après cette règle, lesdites périodes devraient ètre 
prises en compte par plusieurs iristitutions, elles sont prises en compte par celle de 
la Partie Contractante à la législation de laquelle la personne considérée a été sou- 
mise en dernier lieu. 


3. L'institution visée au paragraphe 1 du présent article transfère à l'institution 
visée au paragraphe 2, pour solde de tout compte, une somme forfaitaire égale à dix 
fois le montant annuel de la fraction de prestation que cette demière institution est 
tenue de servir, conformément aux dispositions de l'article 29, au titre des périodes 
accomplies sous la législation appliquée par la première institution. Les autorités 
compétentes des Parties Contractantes intéressées pourront convenir de modalités 
différentes de compensation des charges afférentes à ces périodes. 


4. Toutefois, au cas où l'application des dispositions du paragraphe 1 du présent 
arucle aurait pour effet de décharger toutes les institutions en cause de l'obligation 
d'accorder des prestations, les prestations sont accordées conformément aux dispo- 
siuons de l'article 29. 
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5. Au cas où l'application conjointe des dispositions du paragraphe 1 de l'arti- 
cle 31 et du paragraphe 1 du présent article aurait pour effet de décharger toutes les 
institutions en cause de l'obligation d'accorder des prestations, les prestasions sont 
accordées conformément aux dispositions de l'article 29, sans préjudice des disposi- 
tions des paragraphes I et 2 de l'article 31. 


6. L'application des dispositions des paragraphes précédents du présent article 
entre deux ou plusieurs Parties Contractantes est subordonnée è la conclusion d'ac- 
cords bilatéraux ou multilatéraux entre ces Parties et limitée aux cas où les inté- 
ressés ont été soumis exclusivement aux législations desdites Parties. 


ARTICLE 33 


1. Si l'intéressé ne réunit pas, à un moment donné, les conditions requises par 
les législations de toutes les Parties Contractantes en cause, compte tenu des dis- 
positions de l'article 28, mais satisfait seulement aux conditions de l'une ou de 
plusieurs d'entre elles, les dispositions suivantes sont applicables : 


(a) le montant des prestations dues est calculé conformément aux dispositions 
des paragraphes 2 è 4 ou du paragraphe S de l'article 29, selon le cas, par chacune 
des institutions compétentes qui appliquent une législation dont les conditions sont 
remplies; 

(3) toutefois, 


(i) si l'intéressé satisfait aux conditions de deux législations au moins, 
sans qu'il soit besoin de faire appel aux périodes d'assurance cu de résidence 
accomplies sous les législations dont les conditions ne sont pas remplies, ces 
périodes ne sont pas prises en compte pour l'application des dispositions des 
paragraphes 2 è 4 de l'article 29; 


(ii) si l'intéressé satisfait aux conditions d'une seule législation, sans qu'il 
soit besoin de faire appel aux dispositions de l'article 28, le montant de la 
prestation due est calculé conformément aux dispositions de la seule législation 
dont les conditions sont remplies et compte tenu des seules périodes accomplies 
sous cette législation. 


di Les prestations accordées dans le cas visé au paragraphe précédent au titre 
de l'une cu de plusieurs des législations en cause sont recalculées d'office confor- 
mément aux dispositions des paragraphes 2 à 4 ou du paragraphe 5 de l'article 29, 
selon le cas, au fur et à mesure que les conditions requises par l'une ou plusieurs 
des autres législations en cause viennent à èétre remplies, compte tenu, le cas 
échéant, des dispositions de l'article 28. 


3. Les prestations accordées au titre des législations de deux ou plusieurs: Par- 
ties Contractantes sont. recalculées conformément aux dispositions du paragraphe 1 
du présent article, à la demande des întéressés, lorsque les conditions requises par 
l'une ou plusieurs de ces législations cessent d'ètre remplies. 
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ARTICLE 34 


L Si le montant des prestations auxquelles l'intéressé pourrait prétendre, au 
titre de la législation d'une Partie Contractante, sans application des dispositions 
des articles 28 è 33, est supérieur au montant total des prestations dues confor- 
mément à ces dispositions, l'institution compétente de cette Partie est tenue de lui 
servir un complément égal è la différence entre ces deux montants. La charge de ce 
complément est assumée intégralement par ladite institution. 


2. Au cas où l'application des dispositions du paragraphe précédent aurait pour 
effet d'attribuer à l'intéressé des compléments de la part des institutions de deux ou 
plusieurs Parties Contractantes, il bénéficie exclusivement du complément le plus 
élevé. La charge de ce complément est répartie entre les institutions compétentes 
desdites Parties Contractantes, selon la proportion correspondant au rapport qui 
existe entre le montant du complément dont chacune d'elles serait redevable si elle 
était seule en cause et le montant total des complémeénts que toutes ces institutions 
devraient servir. 


3. Le complémerit visé aux paragraphes précédents du présent article est consi- 
déré comme un élément des prestations servies par l'institution débitrice. Son montant 
est déterminé à titre définitif, sauf le cas où il y aurait lieu d'appliquer les disposi- 
tons du paragraphe 2 ou du paragraphe 3 de l'article 33. 


Section 2 : Dispositions particulières è l’invalidité 
ARTICLE 35 


1. En cas d'aggravauon d'une invalidité pour faquelle une personne bénéficie 
de prestations au titre de la législation d'une seule Partie Contractante, les dispo- 
sitions survantes sont applicables: 


(a) si l'intéressé, depuis qu'il bénéficie des prestations, n'a pas été soumis à la 
législation d'une autre Partie Contractante, l'institution compétente de la première 
Partie est tenue d'accorder les prestations, compte tenu de l aggravation, selon les 
dispositions de la législation qu'elle applique; 


(5) si l'intéresse, depuis qu'il bénéficie des prestations a été soumis è la légis- 
lation de l'une ou de plusieurs des autres Parties Contractantes, les prestations lui 
sont accordées, compte tenu de l'aggravation conformément aux dispositions des ar- 
uucles 28 à 34; 


fc) dans le cas visé à l'alinéa précédent, la date è laquelle l'aggravation a' été 
constatée est considérée comme la date de la réalisation de l'éventualité; 

(d) si, dans le cas visé à l'alinéa (5) du présent paragraphe, l'intéressé n'a pas 
droit à prestations de la part de-l'institution d'une autre Partie Contractante, l'insti- 
tutston compétente de la première Partie est tenue d'accorder les prestations, compte 
tenu de l'aggravation, selon les dispositions de la législation qu'elle applique. 


2. En cas d'aggravation d'une invalidité pour laquelle une personne bénéficie 
de prestations au titre des législations de deux ou plusieurs Parties Contractantes, 


— I 
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les prestations lui sont accordées, compte tenu de l'aggravation, conformément aux 
dispositions des articles 28 à 34. Les dispositions de l'alinéa (c) du-paragraphe pré- 
cédent sont applicables par analogie. 


ARTICLE 36 


1. Si, après suspension des prestations, leur service doit etre repris, il est assu- 
ré par l'institution cu par les institutions qui étaient débitrices des prestations au 
moment de leur suspension, sans préjudice des dispositions de l'article 37. 


2. Si, après suppréssion des prestations, l'état de l'intéressé vient à justifier 
l'octroi de nouvelles prestations, celles-ci sont accordées conformément aux dispo- 
siuons des articles 28 è 34. 


ARTICLE 37 


1. Les prestations d'invalidité sont transformées, le cas échéant, en prestations 
de vieillesse, dans les conditions prévues par la législation cu les législations au 
titre desquelles elles ont été accordées et conformément aux dispositions des arti- 
cles 28 à 34. 


2. Lorsque, dans le cas visé è l'article 33, le bénéficiaire de prestations d'in- 
validité acquises au titre de la législation de l'une ou de plusieurs des Parties Con- 
tractantes est admis à faire valoir des droits à prestations de vieillesse, toute insti- 
tution débitrice de prestations d'invalidité continue de servir à ce bénéficiaire les 
prestations auxquelles il a droit au titre de la législation qu'elle applique, jusqu'au 
moment où les dispositions du paragraphe précédent deviennent applicables è l'égard 
de cette institution. 


Chapitre 3 
Accidents du travoll et maladies professionnelles 
ARTICLE 38 


1. Les travailleurs qui résident sur le territoire d'une Partie Contractante autre 
que l'Etat compétent, victimes d'un accident du travail cu d'une maladie profession- 
nelle, bénéficient sur le territoire de la Partie Contractante où ils résident : 


(a) des prestations en nature, servies à la charge de l'institurion compétente, 
par l'institution du lieu de résidence, selon les dispositions de la législation que 
cette demière institution applique, comme si ces travailleurs y étaient affiliés; 


(5) des prestations en'espèces, servies par l'institution compétente, selon les 
dispositions de. la législation qu'elle applique, comme si ces travailleurs résidaient 
sur le territoire de l'Etat compétent. Toutefois, après accord entre l'institution com- 
pétente et l'institution du lieu de résidence, les-prestations en espèces peuvent éga- 
lement ètre servies par l’intermédiaire de cette demière institution pour le compte de 
l'institution compétente. 
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2 Les prestations peuvent également ètre servies aux travailleurs frontaliers 
par l'institution compétente sur le territoire de l'Etat compétent, selon les disposi- 
uons de la législation de cet Etat, comme s'ils résidaient sur son territoire. 


3. Si des travailleurs visés au présent article, autres que des travailleurs 
frontaliers, séjourent sur le territoire de l'Etat compétent, ils bénéficient des pres- 
tations selon les dispositions de la législation de cet Etat, comme s'ils résidaient 
sur son territoire, mème s'ils ont déjà bénéficié de prestations avant le début de leur 
séjour. 


4. Si des travailleurs visés au présent article transfèrent leur résidence sur le 
terntoire de l'Etat compétent, ils bénéficient des prestations selon les dispositions 
de la Iégislation de cet Etat, mème s'ils ont déjà bénéficié de prestations avant le 
transfert de leur résidence. 


ARTICLE 39 


L'accident de trajet survenu sur le territoire d'une Partie Contractante autre 
que l'Etat compétent est considéré comme étant survenu sur le territoire de l'Etat 
compétent. 


ARTICLE: 40 


1 Les victimes d'un.accident de travail cu d'une maiadie professionnelle, 


(a) qui séjournent sur le territoire d'une Partie Contractante autre que l'Etat 
compétent, ou 


(3) qui, après avoir été admises au bénéfice des prestations è charge de l'insti-. 
tution compétente, sont autorisées par cette institution è retourner sur le territoire 
d'une Partie Contractante autre que l'Etat compétent où elles résident, cu è trans- 
férer leur résidence-sur le territoire d'une Partie Contractante autre que l'Etat com- 
pétent. ou 


(c) qui sont autorisées par l'institution compétente è se rendre sur le territoire 
d'une Partie Contractante autre que l'Etat compétent, pour y recevoir des’ soins 
appropniés à leur érat, 


bénéficient : 


(i) des prestations en nature, servies à la charge de l'institution compé- 
tente, par l'institution du lieu de séjour ou de résidence, selon les dispositions 
de la législation que cette dernière-institution applique, comme si ces victimes y 
étaient affiliées, dans la limite de la durée fixée, le cas échéant, par la législa- 
tion de l'Etar compétent; 


(ii) des prestations en espèces servies par l'institution compétente, selon 
les dispositions de la législation qu'elle applique, comme si ces victimes se 
trouvasent sur le territoire de l'Etat compétent. Toutefois, après accord entre 
l'institution compétente et l'institution du lieu de séjour ou de résidence, les 
‘prestattons en espèces peuvent également ètre servies par l'intermédiaire de cet- 
te dernière institution pour le compte de l'institution compétente. 
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2. (a) L'autorisation visée à l'alinéa(ò) du paragraphe précédent ne peut ètre refusée 
que si le déplacement de l'intéressé est de nature è compromettre son état de santé 
ou l'application d'un traitement médical; 


(5) l'autorisation viséeà l'alinéa (c) du paragraphe précédent ne peut ètre refusée 
lorsque les soins dont il s'agit ne peuvent ètre dispensés è l'intéressé sur le terri- 
toire de la Partie Contractante où il réside. 


ARTICLE 4l 


Dans les cas prévus au paragraphe 1 de l'article 38 et au paragraphe 1 de 
l'article 40, les autorités compéterites de deux ou plusieurs Parties Contractantes 
peuvent convenir de subordoriner l'octroi des prothèses, du grand appareiliage et 
d'autres prestations en nature d'une grande importance à l'autorisation de l'institu- 
tion compétente. 


ARTICLE 42 


1. Si la législation de l'Etat compétent prévoit la prise en charge des frais de 
transport de la victime, soit jusqu'à sa résidence, soit jusqu 'à l'établissement hos- 
pitalier, les frais encourus pour le transport de la victime jusqu'au lieu correspon-. 
dant sur le territoire d'une autre Partie Contractante, où réside la victime, sont pris 
en charge par l'institution, compétente, selon les dispositions de la législation 
qu'elle.applique, à condition qu'elle ait donné son autorisation préalable audit trans- 
port, compte diment tenu des motifs qui le justifient. 


2. Si la législation de l'Etat compétent prévoit la prise en charge des frais de 
transport du corps de la victime jusqu'au lieu d'inhumation, les frais encourus pour 
le transport du corps jusqu'au lieu correspondant sur le territoire d'une autre Partie 
Contractante, où résidait la victime, sorit pris en charge par "l'institution compétente, 
selon les dispositions de la législation qu'elle applique. 


3. L'application des dispositions des pàragraphes précédents du présent articlé 
entre deux ou plusieurs Parties Contractantes est subordonnée è la conclusion d'ac- 
cords bilaréraux ou multilatéraux entre ces Parties. Ces accords détermineront notam- 
ment les catégories de personnes auxquelles lesdites dispositions seront applicables 
et les modalités de répartition des frais de transport entre les Parties Contractantes 
en cause. 


ARTICLE 43 


1. S'il n'existe pas d'assurance contre les accidents du travail ou les maladies 
professionnelles sur le territoire de la Partie Contractante où la victime se trouve, 
ou st: une tellè assurance existe mais ne comporte pas d'institution. responsable pour 
le service des piestations en nature, ces prestations sont servies par l'institution du 
lieu de séjour cu de 'résidence responsable pour le service des prestations en nature 
en cas de maladie. 
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2 Si la législation de l'Etat compétent subordonne la gratuité complète des 
prestations en nature .à l'utilisation ‘du service médical organisé par l'employeur, 
les prestations en nature servies dans les cas visés au-paragraphe 1 de l'article 38 
et-au paragraphe 1 de l'article 40 sont considérées comme ayant été servies par un 
tel service médical. 


3. ‘Si la législation de l'Etat compétent comporte un régime relatif aux obliga- 
tions de l'employeur, les.prestations en nature servies dans les cas visés au para- 
graphe 1 de l'article 38 et au paragraphe 1 de l'article 40 sont considérées comme 
ayant été servies à.la demande de l'institution compétente. 


4. Si la législation d'une Partie Contractante prévoit explicitement ou implici- 
tement que les accidents du travail ou les maladies.professionnelles survenus anté- 
rieurement sont pris en considération pour apprécier le degré d'incapacité, l'institu- 
tion compétente de cette Partie prend également en considération è cet effet les 
accidents du trava:l er les maladies proressionnelles antérieurement reconnus selon 
la législation de toute autre Partie Contractante, comme s'ils etaient survenus sous 
la législation. qu'elle applique. 


ARTICLE 44 


1. Si la législation appliquée par l'institution du lieu de séjour cu de résidence 
«comporte plusieurs régimes de réparation, les dispositions applicables au service 
des prestations en nature, dans les cas visés au paragraphe 1 de l'article 38 et au 
paragraphe 1 de l'article 40, sont celles du régime général cu, à défaut, du régime 
dont relèvent les travailleurs de l'industrie. 


2. Si.la législation d'uné Partie Contractante fixe une durée maximale è l'octroi 
des prestations, l'institution qui applique cette législation peut tenir compte, le cas 
échéant, de la période peridant laquelle des prestations ‘ont déjà été servies par 
l'institution d'une autre Partie Contractante pour.le mème cas d'accident du travail 
ou de maladie proféssionnelle: 


ARTICLE 45 


1. Si la législation d'une Partie Contractante prévoit que le calcul des presta- 
tions en espèces repose sur un ‘gain moyen, l'institution compétente de cette Partie 
détermine ce gain moyen exclusivement en fonction des gains constatés pendant les 
périodes accomplies sous ladite légisiation.. 


A Si la législation d'une Partie.Contractante prévoit que le calcul des presta- 
tions en espèces repose sur un gain forfaitaire, l'institution compétente de cette 
Partie tient compte exclusivement du gain forfaitaire ou, ie cas échéant, de la moyen- 
pe dee gains-forfaitaires correspondant aux périodes accomplies sous ladite légis- 
atton. 

3. | Si la-législation d'une Partie Contractante prévoit.que-le montant des presta- 
ttons.en espèces varie avec le nombte des membres de famille, l'institution compéten- 
te de cette Partie tient compte également des membres de famille résidant sur le ter 
ritorre d'une autre Partie Contractante, comme s'ils résidaient sur le territoire de la 
première Partie. 
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ARTICLE 46 


1 Lorsque la victime d'une maladie professionnelle a exercé une activité 
susceptible de provoquer cette maladie sous la législation de deux ou plusieurs 
Parties Contractantes, les prestations auxquelles cette victime cu ses survivants 
peuvent prétendre sont accordées exclusivement au utre de la législation de la 
dernière desdites Parties aux conditions de laquelle ils satisfont, compte tenu, le 
cas échéant,.des dispositions des paragraphes 2, 3 et 4 du présent article.. 


2. Si la législation d'une Partie Contractante subordonne le bénéfice des pres- 
tattons de maladie professionnelle à la condition que la maladie considérée ait été 
constatée médicalement pour la première fois sur son territoire, cette condition est 
réputée remplie lorsque cette maladie a été constatée pour la première fois sur le 
ternto1re d'une autre Partie Contractante. 


3. Si la législation d'une Partie Contractanté subordonne explicitement ou impli- 
citement le .bénéfice des prestations de maladie professionnelle à.la condition que 
la maladie considérée ait été constatée dans un délai déterminé après la cessation 
de la dernière activité susceptible de provoquer une telle maladie, l'institution com- 
pétente de cette Partie, quand elle examine è quel moment a été exercée cette der- 
mière activité, tuent compte, dans la mesure nécessaire, des activités de méme 
nature exercées sous la législation de toute autre Partie Contractante, comme si 
elles avaient été exercées sous la législation de la première Partie. 


4. Si la législation d'une Partie Contractante subordonne explicitement ou impli- 
citement le bénéfice des prestations de maladie professionnelle à la condition qu'une 
activité susceptible ‘de provoquer la maladie considérée ait été exercée pendant une 
certaine durée, l'institution compétente de cette Partie tient compte, dans la mesure. 
nécessaire, aux fins de totalisation, des périodes pendant lesquelles une telle acti- 
vité a ét4 exercée sous la législation de toute autre Partie Contractante.. 


5. L'application des dispositions des paragraphes 3 et 4 du présent article entre 
deux ou plusieurs Parties Cofitractantes est: subordonnée è la conclusion d'accords 
bilatéraux ou multilatéraux entre ces Parties. Ces accords détermineront notamment 
les maladies professionnelles auxquelles lesdites dispositions seront applicables et 
les modalités de répartition de la charge des prestations entre les Parties Contrac- 
tantes en cause. 


ARTICLE 47 


.Lorsque la victime d'une maladie professionnelle a bénéficié ou bénéficie 

d'une réparation è charge de l'institution ‘d'une ‘Partie Conttactante et fait valoir, 

. en cas d'aggravation, des droits è prestations auprès de l'institution d'une autre 
Partie Contractante, les dispositions suivantes sont applicables : 

(a) si la victime n'a pas exercé sous la législation de la .seconde Partie une 
activité susceptible de provoquer cu d'aggraver la maladie considérée, l'institution 
compétente de la première Partie es: tenue ‘d'assumer la charge des prestations, 
compte tenu de-l'aggravation, selonles dispositionsde la législation qu'elle applique: 


RI {E 
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(3) si la victime a exercé une telle activité sous la législation de la seconde 
Partie. l'institution compétente de la première Partie est tenue d'assumer la charge 
des prestations, compte non'tenu de l'aggravation, selon les dispositions de la 
législation qu'elle applique; l'institution compétente de la seconde Partie accorde à 
l'intéressé un supplément dont le montant est égal è la différence entre le montant 
des prestations dues après l'aggravation et le montant des prestations qui auraient 
été dues avant l'aggravation, selon les dispositions de la législation qu'elle ‘appli 
que, si la maladie considérée était survenue sous la législation de cette Partie. 


ARTICLE 48 


L L'institution compétente est tenue de rembourser le montant des prestations 
en nature servies pour son compte en vertu du paragraphe 1 de l'article 38 et du para- 
graphe 1 de l'article 40. 


2. Les remboursements visés au-parapgraphe précédent seront déterminés et ef- 
fectués selon des modalités à convenir entre les autorités compétentes des Parties 
Contractantes. 


3. © Deux ou plusieurs Parties Contractantes peuvent convenir de renoncer à tout 
remboursement entre les institutions relevant de ‘leur compétence. 


Chapitre 4 
Décès (allocations) 
ARTICLE 49 


1. Si la législation d'une Partie Contractante subordonne l'acquisition, le 
maintsien ou le recouvrement du droit aux allocations au décès è l'accomplissement 
de périodes d'assurance, l'institution qui applique cette législation'tient compte à 
cet effet, dans la mesure nécessaire, aux fins de totalisation; des périodes d'assu- 
rance accomplies sous la législation de toute autre Partie Contractante, ainsi que, 
le cas échéant, des périodes de résidence accomplies après l'àge de seize ans sous 
la législation à caractère non contributif de toute autre Partie Contractante, comme 
s'il s'agissait de périodes d'assurance accomplies sous la législation de la première 
Partie. 


2. Si la législatioùà d'une Partie Contractante subordonne l'acquisition, le main- 
tten ou le recouvrement du droit ‘aux allocations au décès à l'accomplissement de 
périodes de .résidence, l'institution qui applique cette législation tient compte è ‘cet 
effet, dans la mesure nécessaire; aux fins de totalisation, des périodes d'assurance 
accomplies sous la législation de toute autre Partie Contractante,. ainsi que, le cas 
échéant, des périodes de résidence.accomplies après -l'àge de seize ans sous la 
législation à caractère non contributif de toute autre Partie Contractante, comme s'il 


Sarrsni de périodes de résidence accomplies sous la législation de la première 
artie. 
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ARTICLE 50 


1. Lorsqu'une personne est décédée sur le territoire d'une Partie Contractante 
autre que l'Etat compétent, le décès est censé ètre survenu sur le territoire de l'Etat 
compétent. 


2. L'institution compétente est tenue d'accorder les allocations au décès dues 
au titre de la législation qu'elle applique, mème si le bénéficiaire réside sur le ter- 
ntoire d'une Partie Contractante autre que l'Etat compétent. 


3. Les.dispositions des paragraphes précédents du présent article sont égale- 
ment applicables au cas où le décès résulte d'un accident du travail cu d'une mala- 
die professionnelle. 


Chapitre 5 
Chèmage 
ARTICLE Sl 


1. Si la législation d'une Partie Contractante subordònne l'acquisition, le main- 
tien cu le recouvrement du droit aux prestations à l'accomplissement de périodes 
d'assurance, l'institution qui applique cette législation tient compte è cet effet, dans 
la mesure nécessaire, aux fins de totalisation, des périodes d'assurance, d'empioi 
ou d'activité professionnelle accomplies sous la législation de toute autre Partie 
Contractante comme s'il s'agissait de périodes d'assurance accomplies sous la 
législation de la première Partie, à cofidition toutefois que, s'il s'agit de périodes 
d'emploi cu d'activité professionnelle, ces périodes eussent été considérées comme 
périodes d'assurance si -elles avaient été accomplies sous cette demière législation. 


2. Si la législation d'une Partie Contractante subordonne l'octroi des prestations 
à l' accomplissement de périodes d'emploi, d'activité professionnellé ou de résidence, 
l'institution qui applique cette législation tient compte à cet effet; dans la mesure 
nécessaire, aux fins de totalisation, des périodes d'assurance, d'emploi‘ou d'activité 
professionnelle accomplies sous la législation de toute autre Partie Contractante, 
comme s'il s'agissait de périodes d'emploi, d'activité professionnelle cu de résidence 
accomplies sous la législation de. la première Partie. 


3. Si la législation d'une Partie Contractante subordonne l'octroi de certaines 
prestations à la condition que les périodes d'assurance aient été accomplies dans 
une profession soumise à un régime spécial, les périodes accomplies sous les légis- 
lations d'autres Parties Contractantes ne sont prises en compte pour l'octroi de ces 
prestations que si elles ont été accomplies sous un régime correspondant ou, à dé- 
faut, dans.la mème profession. Si, compte tenu des périodes ainsi accomplies, l'inté- 
ressé ne satisfait pas aux conditions requises pour bénéficier desdites prestations, 
ces périodes sont prises en compte pour l'octroi des prestations du régime général. 


4. L' application des dispositions des paragraphes précédents du présent article 
est subordonnée à la condition que l'intéressé ait été soumis en dernier lieu è la 
législation de-la Partie Contractante au titre de laquelle les prestations sont deman- 
dées, n dans les cas visés aux alinéas (a) (ii) et (8) (ii) du paragraphe 1 de l'ar 
ticle 


nn 
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ARTICLE 52 


Les chémeurs qui satisfont aux conditions requises-par la législation d'une. 
Partie Contractante pour avoir droit aux prestations, au -regard de l'accomplissement 
de périodes d'assurance, d'emploi, d'activité professionnelle ou de résidence, 
compte tenu, le cas échéant, des dispositions de l'article 51, et qui transfèrent leur 
résidence sur le territoire d'une autre Partie Contractante, sont censés satisfaire 
également aux conditions. requises à cet égard par la législation de la seconde Par- 
tie pour avoir droit aux prestations,à condition qu'ils présentent une demande è l'ins- 
tituuon du lieu de leur nouvelle résidence dans le délai de trente jours suivant le 
transfert de résidence. Les prestations sont servies par l'institution du lieu de rési- 
dence, selon les dispositions de la législation que cette institution applique, è la 
charge de l'institution compétente de la première Partie. 


ARTICLE 53 


1. Sans préjudice des dispositions de l'article 52, un chòmeur qui, au cours de 
son dernier emploi, résidait sur le territoire d'une Partie Contractante autre que l'Etat 
compétent, bénéficie des prestations selon les dispositions suivantes : 


(a) (i) un travailleur frontalier, en chòmage partie ou accidente! dans i'entre- 
prise qui l'occupe, bénéficie des prestations. selon les dispositions de la légis- 
lation de l'Etat compétent, comme s'il résidait sur le territoire de cet Etat, 
compte tenu, le cas. échéant, des dispositions de l'article 51; ces prestations 
sont servies par l'institution compétente; 


(ii) un travailleur frontalier, en chòmage complet, bénéficie des prestations 
selon les dispositions de la législation de la Partie Contractante sur le territoire 
de laquelle il réside, comme s'il avait été soumis a cette législation au cours de 
son dernier emploi, compte tenu, le cas échéant, des dispositions de l'article 51; 
ces prestattons sont servies par l'institution du lieu de résidence; 


(5) (i) un travailleur autre qu'un travailleur frtontalier, en chòmage partiel, 
accideritel ou complet, qui. demeure è la disposition de son employeur vu des 
services de l'emploi sur le territoire de l'Etar compétent, bénéficie des presta- 
tions selon les dispositions de la législation de l'Erat compétent, comme s'il 
résidait -sur le territoire de cet Etat, compte tenu, le cas échéant, des disposi- 
tons de l'article 51; ces prestations sont servies par l'institution compétente ; 


Cii) un travailieur autre qu'un travailleur frontalier, en chòmage complet, qui 
se met à la disposition des services de l'emploi sur le territoire de la Partie 
Contractante où il réside ou qui retoume sur ce territoire, bénéficie des presta- 
uons selon les dispositions de la législation de cette Partié, comme s'il avait 
été soumis è cette législation au cours de son dernier emploi, compte tenu, le 
cas échéant, des dispositions de l'article 51; ces prestations sont servies par 
l'institution du lieu de résidence; 


(iii) toutefois, si le travailleur visé è l’alinéa (8) (ii) du présent paragraphe a 
été admis au bénéfice des prestations par l'institution compétente de la Partie 
Contractante à la législation de laquelle il a été soumis en dernier lieu, il béné- 
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ficie des prestations conformément aux dispositions de l'article 52, comme s'il 
avait transféré sa résidence sur le territoire de la Partie Contractante visée à 
l'alinéa (3) (ii) du présent paragraphe. 


2. Aussi longtemps qu'un chémeur a droit à des prestations en vertu de l'alinéa 
(a) (i) cu de l'alinéa (%) (i) du paragraphe précédent, il ne peut prétendre à des pres- 
tations au titre de la législation de la Partie Contractante sur le territoire de laquelle 
il réside. 


ARTICLE 54 


Dans les cas visés è l'article 52 et à l'alinéa (8) (iii) du paragraphe 1 de 
l'article 53, si la législation appliquée par l'institution du lieu de résidence fixe une 
durée maximale è l'octroi des prestations, cette institution peut tenir compte, le cas 
échéant, de la période pendant laquelle des prestations ont déjà été servies par 
l'institution d'une autre Partie Contractante après la demière constatation du droit 
aux prestations. 


ARTICLE 55 


1 Si la législation d'une Partie Contractante prévoit que le calcul des presta- 
tions repose sur le montant du gain antérieur, l'institution qui applique cette légis- 
lation tient compte exclusivement du gain pergu par l'intéressé pour la demière acti- 
vité qu'il a exercée sur le territoire de ladite Partie ou, si l'intéressé n'a pas exercé 
sa demière activité quatre semaines au moins sur ce territoire, du gain usuel corres- 
pondant, au lieu où le chémeur réside, à une activité équivalente ou analogue à celle 
qu'il a exercée en demier lieu sur le territoire d'une autre Partie Contractante. 


2. Si la législation d'une Partie Contractante prévoit que le montant des pres- 
tattons varie avec le nombre des membres de famille, l'institution qui applique cette 
législation tient compte également des membres de famille résidant sur le territoire 
d'une ‘autre Partie Contractante, comme s'ils résidaient sur le territoire de la pre- 
mière Partie. 


3. Si la législation appliquée par l'institution du lieu de résidence prévoit que 
la durée d'octroi des prestations dépend de la durée des périodes accomplies, la 
durée d'octroi des prestations est déterminée compte tenu, le cas échéant, des dis- 
positions du paragraphe 1 ou du paragraphe 2 de l'article 51. 


ARTICLE 56 
Ì. L'application des dispositions des articles 52 à 54 entre deux ou plusieurs 
Parties Contractantes est subordonnée à la conclusion d'accords bilatéraux cu mul» 


tilatéraux entre ces Parties, qui pourront en outre prévoir des modalités particulières. 
appropuées. 


todi 
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2. Les accords visés au patagraphe précédent détermineront notamment : 


(a) les catégories de personnes auxquelles les dispositions des articles 52 è 54 
seront applicables; 


(8) la durée pendant laquellé le service des prestations pourra ètre effectué par 
l'institution d'une Partie Contractante à la charge de l'institution d'une autre Partie 
Contrattante; 


(é) les modalités de remboursement des prestations servies par l'institution 
d'une Partie Contractante à la charge de l'institution d'une autre Partie Contractante. 


3. Deux ou plusieurs Parties Contractantes peuvent convenir de renoncer à tout 
remboursement entre les institutions relevant de leur compétence. 


Chapitre 6 
Prestations fomiliales 
ARTICLE 57 


Si la législation d'une Partie Contractante subordonne l'acquisition du droit 
aux prestations à l'accomplissement de périodes d'emploi, d'activité professionnelle 
ou de résidence, l'institution qui applique cecte législacion tient compte è cet effet, 
dans la mesure nécessaire, aux fins de totalisation, des périodes d'emploi, d'activité 
professionnelle cu de résidence accomplies sous la législation de toute autre Partie 
Contractante, comme s'il s'agissait de périodes d'emploi, d'activité professionnelle 
ou de résidence accomplies sous la législation de la première Partie. 


ARTICLE 58 


1. L'application des dispositions de la section 1 ou de la section 2 du présent 
chapitre entre deux .òu. plusieurs. Parties Contractantes. est: subordonnée à la £on- 
clusion d'accords bilatéraux ou multilatéraux entre ces Parties, qui pourront en outre 
prévoir des modalités particulières appropriées. 


2. Les accords visés au paragraphe précédent détermineront notamment : 


(a) les catégories de personnes auxquelles les dispositions des articles 59 à 62 
seront applicables; 


(5) les règles destinées à éviter le cumul de prestations de mème nature; 


(c) le maintien des.droits acquis, le cas échéant, en vertu de conventions de 
sécurité sociale. 


Ma 
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Section 1 : Allocations familiales 
ARTICLE 59 


1. Pour l'application du présent article et de l'article 60, le terme ''enfants"' 
désigne, dans les limites fixées par la législation de la Partie Contractante en cause: 


(a) les enfants légitimes, légitimés, naturels reconnus, adoptifs et les petits- 
enfants orphelins de l'allocataire; 


(3) les enfants légitimes, légitimés, naturels reconnus, adoptifs et les petits- 
enfants orphelins du conjoint de l'allocataire, à condition qu'ils vivent au foyer de 
ce dernier et résident sur le territoire d'une Partie Contractante. 


2. Les personnes soumises è la législation d'une Partie Contractante, ayant des 
enfants qui résident ou sont élevés sur le.territoire d'une autre Partie Contractante, 
ont droit pour ces enfants aux allocations familiales prévues par la législation de la 
première Partie, comme si ces enfants résidaient ou étaient élevés sur le territoire 
de cette Partie. 


3. Toutefois, dans le cas visé au paragraphe précédent, le montant des alloca- 
tions familiales peut ètre limité à concurrence du montant des allocations familiales 
prévues par la législation de la Partie Contractante sur le territoire de laquelle les 
enfants résident cu sont élevés. 


4. En cas d'application des dispositions du paragraphe précédent, la comparai- 
son des montants d'allocations familiales selon les deux législations en cause est 
effectuée compte tenu du nombre total des enfants relevant du mème allocataire. Si 
la législation de la .Partie Contractante sur le territoire de laquelle les enfants ré- 
.sident cv sont élevés prévoit des montants différents d'allocations familiales pour 
diverses catégories d'allocataires, il est tenu compte des montants qui seraient dis 
si l'allocataire était soumis à cette législation. 


5. Les dispositions des paragraphes 3 et 4 du présent article ne sont pas appli- 
cables à un travailleur salarié visé è l'alinéa (a) du paragraphe 1 de l'article 15, en 
ce..qui.conceme-les enfants qui l'accompagnent sur--le territoire de la Partie Con- 
tractante où il est détaché. 


6. Les allocations familiales sont servies selon les dispositions de la législa- 
uon de la Partie Contractante è laquelle l'allocataire est soumis, mème si la per- 
sonne physique ou morale è laquelle ces allocations doivent &tre servies réside vu 
se trouve sur le territoire d'une autre Partie Contractante. 


ARTICLE 60 


1. Les chòmeurs au bénéfice de prestations de chémage è la charge de l'insti- 
tion d'une Partie Contractante, ayant des enfants qui résident ou sont élevés sur le 
terntoire d'une autre Partie Contractante, ont droit pour ces enfants aux allocations 
familiales prévues dans cette éventualité par la législation de la première Partie, 
comme si ces enfants résidaient ou étaient élevés sur le territoire de cette Partie. 


a 
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2. Dans le cas visé au paragraphe précédent, les dispositions des paragraphes 
1, 3, 4 et 6 de l'article 59 sont applicables par analogie. 


Section £ : Prestations familiales 
ARTICLE 61 


1. Les personnes soumises à la législation d'une Partie Contractante ont droit, 
pour les membres de leur famille qui résident sur le territoire d'une autre Partie Con- 
tractante, aux prestations prévues par la législation de cette demière Partie, comme 
si lesdites personnes étaient soumises à sa législation. Ces prestations sont ser 
vies aux ‘membres de famille par l'institution du lieu de leur résidence, selon les 
dispositions de la 1égislation:que cette institution.applique; à la.charge de.l’institu 
tion tompétente. 


2. Nonobstant: les dispositions du paragraphe précédent, un travailleur salarié 
visé à l'alinéa (a) du paragraphe l de l'article 15 a droit, pour les membres de sa 
famille qui l'accompagnent sur le territoire de la Partie Contractante où il est déta- 
ché, aux prestations prévues par la législation de la Partie Contractante à laquelle 
11 demeure soumis. Ces prestations sont servies par l'institution compétente de cette 
demière Partie. Toutefois, après accord entre l'institution compétente et l'institution 
du lieu de résidence, les prestations peuvent également ètre servies par l'intermé- 
diaire de cette dernière institution pour le compte de l'institution compétente. 


ARTICLE 62 


. Les chémevrs au bénéfice de prestations de chòmage à la charge de l'insti- 
tution d'une Partie Contractante ont droit, pour les membres de leur famille qui ré- 
sident sur le territoire d'une autre Partie Contractante, aux prestatons familiales 
prévues par la législation de cette dernière Partie, à condition que la législation 
de la première Partie accorde des prestations familiales en cas de chémage. Les 
prestations familiales sont servies aux membres de famille par l'institution du lieu 
de leur résidence, selon les dispositions de la législation-que cette institution ap- 
plique, à la charge de l'institution compétente de la première -Partie: 


ARTICLE 63 


1. En cas d'application des dispositions de la présente section entre deux ou 
plusieurs Parties Contractantes, les accords bilatéraux ‘ou multilatéraux visés au 
paragraphe l:de l'article 58 détermineront les modalités de remboursement des pres- 
tations servies par l'institution d'une Partie Contractante è la charge de l'institution 
d'une autre Partie Contractante. 


2. Deux ou plusieurs Parties Contractantes peuvent convenir de renoncer è tout 
remboursement entre les institutions relevant de leur compétence. 
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TITRE IV 
Dispositions diverses 
ARTICLE .64 


1 Les autorités compétentes des Parties Contractantes se communiquent 


(a) toutes informations concemant les mesures prises pour l'application de la 
présente Convention; 


(3) toutes informations concemant les modifications de leur législation suscepti- 
bles d'affecter l'application de la présente Convention. 


2 Pour l'application de la présente Convention, les autorités et institutions 
des Parties Contractantes se prètent leurs bons offices, comme s'il s'agissait de 
l'application de leur propre législation. L'entraide administrative de ces autorités 
eìè institutions est en principe gratuite. Toutefois, les autorités compétentes des 
Parties Contractantes peuvent convenir du remboursement de certains frais. 


3. Pour l'application de la présente Convention, les autorités et institutions 
des Parties Contractantes peuvent communiquer directement entre elles, ainsi 
qu@avec les intéressés ou leurs mandataires. 


4. Les autorités, institutions et-juridictions d'une Partie Contractante ne peu-- 
vent rejeter les requètes cu autres documents qui leur sont adressés, du fait qu'ils 
sont rédigés dans une langue officielle d'une autre Partie Contractante. 


ARTICLE. 65 


1. Le bénéfice des exemptions cu réductions de taxes, de timbres, de droits de 
greffe ou d'enregistrement, prévues par la législation d'une Partie Contractante pour 
les pièces cu documents è produire en application de la législation de cette Partie, 
est étendu aux pièces cu documents analogues è produire. en application de la 1é- 
gislation d'une autre Partie Contractante ou de la présente Convention. 


2 Tous actes, documents ou ‘pièces quelconques de nature officielle è produire 
aux fins d'application de la présente Convention sont dispensés de légalisation et 
de toute autre formalité similaire. 


ARTICLE 66 


1. Si le requérant réside sur le territoire d'une Partie Contractante autre que 
l'Etat compétent, il peut présenter valablement sa demande è l'institution du lieu de 
résidence; qui saisit l'institution ou les institutions compétentes mentionnées dans 
la demande. 


2. Les demandes, déclarations cu recours qui auiaient dò ètre introduits, selon 
la législation d'une Partie Contractante, dans un délai déterminé, auprès d'une au- 
torité, institution. ou juridiction de cette Partie, sont recevables s'ils sont introduits 
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dans le mème délai auprès d'une autorité, institution ou juridiction d'une autre Partie 
Contractante. En.ce cas, l'autorité, l'institution ou la juridiction ainsi saisie trans- 
met sans-délai ces demandes, déclarations ou recours è l'autorité, è l'institution ou 
à la juridiction compétente de la première Partie, soit directement, soit par l'intermé- 
diaire des autorités.compétentes des Parties Contractantes en cause. La date è la- 
quelle ces demandes, déclarations ou recours ont été introduits auprès d'une autorité, 
institution cu Jundiction de la seconde Partie est considérée ‘comme la date d'intro- 
duction auprès de l'autorité, de l'institution ou de la juridiction compétente pour 
en connaître. 


ARTICLE 67 


1: Les expertises médicales prévues par la législation d'une Partie Contractante 
peuvent, à la requère de l'institution qui applique cette-législation, étse effectuées 
sur le territoire d'une autre Partie Contractante par l'institution du lieu de séjour ou 
de résidence. En ce cas, elles sont censées avoir été effectuées sur. le territoire de 
la première Partie. 


2. L'application des dispositions du paragraplìe précédent entre deux ou plu- 
steurs Parties Contractantes est subordonnée à la conclusion d'accords bilatéraux ou 
multilatéraux entre ces Parties. 


ARTICLE 68 


1. Lorsque, en vertu de la présente Convention, l'institution d'une Partie Con- 
tractante est débitrice de prestations en espèces envers un bénéficiaire qui se trouve 
sur le territoire d'une autre Partie Contractante, la dette est exprimée dans la mon-. 
naie de la première Partie. Ladite institution s'en libère valablement dans la mon- 
nare de la seconde Partie. 


2. Lorsque, en vertu de la présente Convention, l'institution d'une Partie Con- 
tractante est débitrice de sommes destinées au remboursement de prestations ser- 
vies par l'institution d'une autre Partie Contractante, la dette est exprimée dans la 
monnaie de la seconde Partie. La première institution s'en libère valablement dans 
ladite monnaie, à moins que les Parties Contractantes en cause ne soient corivenues 
d'autres modalités. 


3. Les transferts de sommes qui résultent de l'application de la présente Con- 
vention sont effectués conformément aux accords en vigueur en cette matière, au 
moment du transfert, entre les Parties Contractantes en cause. À défaut, les me- 


sures nécessaires pour effectuer ces transferis sont fiiées d'un commun accord 
entre lesdites Parties. 


ARTICLE 69 


1. Pour la fixation du montant des cotisations dues è l'institution d'une Partie 
Contractante, il est tenu compte, le cas échéant, des revenus obtenus sur le territoire 
de toute autre Partie Contractante. 
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requète de toute Partie au litige. La Partie requérante fera connaître è l'autre Partie, 
. par l'intemédiaire du Secrétaire Général du Conseil de l'Europe, l'objet de la requete 
. qu'elle entend soumettre è l'arbitrage, ainsi que les moyens sur lesquels cette re- 
quete- est fondée. 


4. Sauf accord'contraire des Parties au litige, l'arbitre sera désigné par le Pré- 
sident de la Cour européenne des Droits de l'Homme. L'arbitre ne devra pas ètre le 
ressortssant de l'une des Parties au litige, ni avoir sa résidence habituelle sur le 
terntosre de l'une' de ces Parties, ni se tiouver à leur service, ni s'ètre déjà occupé 
de l'affaire à un autre titre. 


5. Si, dans le cas visé au paragraphe précédent, le Président de la Cour euro- 
péenne des Droits de l'Homme se trouve empéché ou s'il est le ressortissani de l'une” 
des Parties au litige, la désignation de l'arbitre incombera au Vice-Président de la 
Cour .ou au membre le plus ancien de la Cour qui ne se trouve pas empèché et qui 
n'est pas le ressortissant de l'une des Parties au litige. 


6.. A:-défaut d'un -compromis spécial-entre les Parties. au litige cu à défaut de 


précisions suffisantes dans le compromis, l'arbitre se prononcera sur la base des dis- 
positions de la présente Convention, compte tenu des principes généraux du droit 


international. 
7. La sentence de l'arbitre sera obligatoire et sans appel. 
ARTICLE 72 
1. L'Annexe VII mentionne pour chaque Partie Contractante intéressée les mo- 


dalités particulières d'application de sa législation. 


2. Chaque Partie Contractante intéressée notifiera, conformément aux disposi- 
tions du paragraphe l'de l'article 81, tout amendement è apporter à l'Annexe VII. Si 
cet amendement résulte de l'adoption d'une nouvelle législation, la notification sera 
effectuée dans un délai de trois mois à dater de la publication de ladite législation 
ou, si cette législation est publiée avant ia date de ratification de la présente Con- 
vention, à la date de cette ratification. 


ARTICLE 73 


1 Les annexes visées à l'alinéa (3) de l'article 1, au paragraphe 1 de l'article 3, 
au paragraphe 3 de l'article 6, au paragraphe 4 de l'article 8; au paragraphe 2 de l'ar- 
ucle 9, au paragraphe 3 de l'article 11 et au paragraphe 1 de l'article 72, ainsi que 
les amendements qui seront apportés à ces annexes, font partie intégrante de là pré- 
sente Convention. 


2. Tout amendement aux annexes visées au paragraphe précédent sera cunsidéré 
comme adopté si, dans les trois mois suivant la notification prévue è l'alinéa (d) du 
paragraphe 2 de l'article 81, de la présente Convention, aucune Partie Contractante 


ou aucun Etat signataire ne s'y est opposé par notification au Secrétaire Général du 
» Conseil de l'Europe. 
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3. En cas de notification au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe d'une 


telle opposition, l'affaire fera l'objet d'un réglement conformément è une procédure à 
établir par le Comité des Ministres. 


TITRE V 
Dispositions transitoires et finales 
ARTICLE 74 


1. La présente Convention n'ouvre aucun droit pour une période antérieure à son 


entrée en vigueur à l'égard de la Partie Contractante ou des Parties Contractantes 
en cause. 


2. Toute période d'assurance, ainsi que, le cas échéant, toute période d'emploi, 
d'activité professionnelle ou de résidence ‘accomplie sous.la législation: d'une Partie 
Contractante avant l'enifée en vigueut de la présente Convention est prise.en consi- 


dération pour la détermination des droits ouverts conformément aux dispositions de 
cette Convention. 


3. Sous réserve des dispositions du paragraphe 1 du présent article, un droit est 
ouvert, en vertu de la présente Convention, mème s'il se rapporte à une éventualité 
réalisée antérieurement à son entrée en vigueur. 


4. Toute.prestation qui n'a pas été liquidée ou qui a été suspendue à cause de 
la nationalité de l'intéressé cu en raison de sa résidence sur le territoire d'une 
Partie Contractante autre que celle où se trouve l'institution débitrice sera, à la 
demande de l'intéressé, liquidée ou rétablie à partir de l'entrée en vigueur de la pré- 


sente Convention, sauf si les droits antérieurement liquidés ont donné lieu à un 
règlement en capital. 


5. Les droits des intéressés ayant obtenu, antérieurement à l'entrée.en vigueur 
de la présente Convention, la liquidation d'une pension ou d'une rente, seront révisés 
è leur demande, compte tenu des dispositions de cette Convention. Ces droits peu- 
vent également ètre révisés d'office. En aucun cas, une telle révision ne devra avoir 
pour effet dè réduire les droits antérieurs des intéressés. 


6. Si la demande visée au paragraphe 4 ou la demande visée au paragraphe 5 
du présent article est présentée dans un délai de deux ans è partir de la dare de 
l'entrée en vigueur de la présente Convention, les droits ouverts conformément. aux. 
dispositions de cette Convention sont acquis è partir de cette date, sans. què les 
dispositions de la législation de toute Partie Contractante, relatives à la déchéance. 
ou à la prescription des droits, soient-opposables aux intéressés. 


7. Si la demande visée au paragraphe 4 cu la demande visée.au paragraphe 5 du 
présent article est présentée après l'expiration d'un délai de deux ans suivant l'en- 
trée en vigueur de la présente Convention, les droits qui ne sont pas frappés de 
déchéance cu qui ne sont pas prescrits ne sont acquis que compte cenu de la date de 


la demande, sous réserve des dispositions plus favorables de la législation de la 
Partie Contractante en cause. 
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ARTICLE 75 


1. La présente Convention est ouverte à la signature des Etats membres du 
Conseil de l'Europe.. Elle sera ratifiée cu acceptée. Les instruments de ratification 
cu d'acceptation seront déposés près le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe. 


2. La présente Convention entrera en vigueur le premier jour du troisième mois 
suivant celùi au cours duquel sera intervenu le dépòt-du troisième instrument de ra- 
tification cu d'acceptation. 


3. Elle entrera en vigueur, -à l'égard de tout Etat signataire qui la ratifiera ou 
l'acceptera ultérieurement, trois mois après la date du dépòt de son instrument de 
ratification cu d'acceptation. 


ARTICLE 76 


A partir de l'entrée en vigueur de la présente Convention, les dispositions de 
l'Accord intérimaire européen concemant la sécurité sociale è l'exclusion des ré- 
gimes relatifs à la vieillesse, à l'invalidité et aux survivants et de l'Accord intéri- 
maitre européen concemant. les régimes de sécurité sociale relatifs à la vieillesse, à 
l'invalidité et aux survivants, ainsi que de leurs Protocoles additionnels, cessent 
d'ètre applicables dans les relations entre Parties Contractantes. 


ARTICLE 77 


1. Après l'entrée en vigueur de la présente Convention, le Comité des Minis- 
tres du Conseil de l'Europe pourra inviter tout Etat non membre du Conseil à adhérer 
à cette Convention. La résolution concemnant cette invitation devra recevoir l'accord 
unanime des.Etats membres du Conseil ayant ratifié ‘vu-accepté ladite Convention. 


2. L'adhésion s'effectuera par le. dépòt, près le Secrétaire Général du Conseil 
de l'Europe, d'un instrument d'adhésion qui prendra effet trois mois après la date de 


son dépòt. 

ARTICLE 78 
1 La présente Convention demeurera en vigueur sans limitation de. durée. 
2. Toute Partie Contractante pourra, en ce qui la conceme, ciriq ans après 


l'entrée en viguewr de la présente Convention à son égard, dénoncer cette Convention 
en adressant une notification au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe. 


3. La dénonciation prendra effet six mois après la date de la réception de la 
notification par le Secrétaire Général. 
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ARTICLE: 79 
1: En cas de dénonciation de la présente Convention, tout droit acquis en vertu 
de ses dispositions est maintenu. 
2. Les droits en cours d'acquisition, relatifs aux périodes accomplies anté- 


rieurement è la date è laquelle la dénonciation prend effet, ne s'éteignent pas du 
fait de la dénonciation ; leur maintien ultérieur est déterminé par voie d'accord ou, è 
défaut d'un tel accord, parla législation qu'applique l'institution en cause. 


ARTICLE 80 


1 L'application de la présente Convention est réglée par les dispositions d'un 
Accord compiémentaire, qui est ouvert è la signature des Etats membres du Conseil 
de l'Europe. 


2. Les Parties Contractantes cu, si les dispositions constitutionnelles de ces 
Parties le permettent, leurs autorités compétentes, prendront tous autres arrange- 
ments nécessaires è l'application de la présente Convention. 


3. Tout Etat signataire de -la présente Convention qui la ratifie cu l'accepte 
doit, soit ratifier ou accepter en mème temps i'Accord complémentaire, soit signer 
ledit Accord complémentaire sans réserve de ratification cu.d'acceptation, au plus 
tard au moment du dépòt de son instrument de ratification cu d'acceptation de la 
Convention. 


4. Tout Etat qui adhère è la présente Convention doit en méme temps adhérer à 
l'Accord complémentaire. 


S. Toute Partie Contractante qui dénonce la présente Convention doit en mème 
temps dénoncer l' Accord complémentaire. 


ARTICLE 81 


1 Les notifications ou déclarations visées aux alinéas.(3) et (w) de l'article 1, 
au paragraphe 2 de l'article 3, au paragraphe 5 de l'article 6, au paragraphe 2 de 
l'article 7, au paragraphe 5 de l'articie.8, aux paragraphes 3 et 4 de l'article 9, au 
paragraphe 4 de l'article 11 et au ‘paragraphe 2 de l'article 72 sont adressées au 
Secrétaire Général du Conseil de l'Europe. 


2. Le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe’ notifiera, dans-un délai d'un 
mois aux Parties Contractantes, aux Etats signataires ainsi qu'au Directeur Géréral 
du Bureau intemational du Travail : 


(a) toute signature, ainsi que le dépòtde tout instrument de ratification, d'atcep- 
tatton cu d'adhésion; 


(3) toute date d'entrée en vigueur de la présente Convention conformément aux 
dispositions de l'article 75 et de l'article 77; 


Ralr,; ge 
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(c) toute notification de dénonciation regue en application des dispositions du 
paragraphe 2 de l'article 78 et la date è laquelle la dénonciation prendra effet; 


(d) toute notification cu déclaration regue en application des dispositions du 


paragraphe 1 du présent article. 


Ln foi de quoi, les soussignés, di- 
ment autonisés à cet effet, ont signé ia 
présente Convention. 


Fait è Paris, le 14 décembre 1972, 
en francais et en angiais, les deux textes 
faisant égalemenr foi, en un seul cxem- 
plaire qui sera déposé dans les archives 
du Conseil de l'Europe. Le Secrétaire 
Général du Conseil de l'Europe en com- 
muniquera copie certifiée conforme è 
chacun des hrats signataires er adh& 
rent: 


ANNEXES 
A LA CONVENTION EUROPEENNE DE SÉECURITÉ SOCIALE 


Les textes apparatssani contre erochets sont des modificationi non officieltes du 
texte des Annexes. Elie» devront ftre natifiées conformement è ta pracédure 
uppraprite prevur par la Convention cu l'Accord Compléememaire loesque l'Etat 
ou les Frats intéressé viendront è ratifier la Convention et 'Accord'Complèmentaire. 
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ANNEXE I 
(Article 1, alinéa 6) 


DEFINITION DES TERRITOIRES ET DES RESSORTISSANTS 


DES PARTIES CONTRACTANTES 

Autriche 

Territoire : — le territoire de l'Autriche. 

Ressortissants : — les personnes de nationalité autrichienne. 

Belgique 

Territoire : — le territoire de la Belgique. 

Ressortissants : — les personnes de nationalité belge. 

Chypre 

Territoire : — le territoire de la République de Chypre. 

Ressortissants : — les citoyens de la République de Chypre. 

Danemark 

Territoire : — le territoire du Danemark, è l'exception des fles Féroé et du Groeniand. 

Ressortissants : — les personnes de nationalité. danoise. 

France 

Territoire : — le territoire des départements européens et des ènts d’outre-mer 
(Guadeloupe. Guyane, Martinique et Réunion) de la République francaise. 

Ressortissants : — les personnes de nationalité francaise. 

République Fédérale d'Allemagne 

Territoire : — le territoire où s'applique la Loi fondamentale pour la République Fédérale 
d'Allemagne. ‘7 

Ressortissants : — les Allemands au sens de la Loi fondamentale pour la République Fédérale 
d'Allernagne. 

Grèce 

Territoire : — le territoire de la Grèce. 

Ressortissants : — les personnes de nationalité grecque. 

Islande 

Territoire : — le territoire de l'Islande. 

Ressortissants : — les personnes de nationalité islandaise. 

Irlande 

Territoire : — le territoire soumis à la juridiction du Gouvernement de l'Irlande. 

Ressortissants : — les personnes de nationalité irlandaise. 

Italie 

Territoire : — le territoire de l'Italie. 

Ressortissants : — les personnes de nationalité italienne. 

Luxembourg 

Territoire : — le territoire du Grand-Duché de Luxembourg. 

Ressortissants : — les personnes de nationalité- luxembourgeoise. 

Malte 

Territoire : — le territoire de Malte er de ses dépendances. 

Ressortissanis © — les citovens de Malte. 
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Pays-Bas 


Territoire : 


Ressortissants : 


Ressortissants : 
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— le territoire du Royaume des Pays-Bas en Europe. 
— les personnes de nationalité néerlandaise. 


— le territoire du Royaume de Norvège, y compris les îles du Spitzberg, de 
Jan Mayen {et les dépendances norvégiennes.]* 
orvégienne. 


: — les personnes de nationalité n 


— le territoire du Portugal. 


: — les personnes de nationalité portugaise. 


— le territoire.du Royaume de Suède. 


: — les personnes de nationalité suédoise. 


— le territoire de la Confédération suisse. 


: — les personnes de nationalité suisse. 


— le territoire de la Turduie. 


: — les personnes de nationalité turque. 


— le territoire du Royaume-Uni, de la Grande-Bretagne et de l'Iriande du Nord 
et, pour autant qu’elles concernent certaines des Conventions mentionnées à 
l'Annexe IÎI, les Iles de Man, de Jersey, de Guernesey, d'Aurigny, de Herm 
et de Jethou, mais non les autres territoires pour lesquels le Gouvernement du 
Royaume-Uni assume la responsabilité des relationi internationales. 

— les citoyens du Royaume-Uni et des colonies. 


* La modification non afficielte consiste ici en la suppression du texte entre crochets 
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ANNEXE II 
(Article 3, paragraphe 1) 


LÉEGISLATIONS ET RÉGIMES AUXQUELS S’ APPLIQUE 
LA PRESENTE CONVENTION 


Lorsque la présente annexe comporte l'énumération de lois déterminées, ellè est censée 
couvrir également tout acte légisiatif qui codifie. modifie, compiète cu met en vigueur lesdites 
lois. 


Autriche 
Législations concernant : 
a. l'assurance-maladie (maladie, maternité et décès) ; 
b. l'assurance-pensions des ouvriers ; 
c. l’assurance-pensions des employés ; 
d. l'assurance-pensions des mineurs ; 
e. l’assurance-pensions des travailleurs indépendants du commerce ; 
f. Vassurance-pensions des exploitants agricoles et -syivicoles ; 
8. l'assurance des notaires ; 
h. l'assurance-accidents du travail et maladies professionnelles ; 


Législations concernant : 
a. l'assurance-maladie-invalidité (maladie, maternité, invalidité et décès) : 
i. régimes des travailleurs salariés (ouvriers. empioyés, ouvriers mineurs et personne! 
du secteur public) ; 
ii. régime des marins de la marine marchande ; 
iii. régime des travailieurs indépendants (assurance-maladie) ; 
b. les pensions de retraite et de survie : 
i. régimes des travailleurs salariés (ouvriers, employés. ouvriers mineurs et marins de 
la marine marchande) ; 
ii. régime des travailleurs indépendants ; 
c. la réparation des dommages résultant des accidents du travail : 
i. régime des salariés en général; 
ii. régime des gens de mer: 
d. la réparation des dommages résultant des maladies professionnelies : 
e. l'organisation du soutien des chèmeurs involontaires ; 
{. [tes allocations familiales des travailleurs salariés et les prestations familiales des travail- 
teurs indépendants è l'exciusion des allocitions de naissance prévues par ces légisiations.) 


Chypre 
Légisiations concernant : 

les assurances sociales (maladie, chèmage, maternité, invalidité, veuves, orphelins, vieillesse 
et décès : prestations en espèces y compris traitement médical gratuit pour les accidents du 
travail er maladies professionnelles). 
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Danemeark 
Législations concernant : 
a. la sécurité sociale nationale, le service hospitalier et les soins de maternité (soins 
médicaux) ; 
b. prestations journalières er. espèces en cas de maladie et d'accouchement ; 
. réadaptation; 
. assurance concernant les accidents du travail et les maladies professionnelles ; 
. allocations familiales ; 


+ pension pour les veuves ; 
3. pension suppliémentairè de marché du travail (ATP). 


a. la législation fixant l’organisation de la sécurite sociale ; 

b. la législation fixant le régime des assurances sociales applicable aux travailieurs salariés 
des professions non-agricoles et la législation des assurances sociales applicabile aux travailleurs 
salariés des professions agricoles ; 

c. les légisiations sur la prévention et la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelies ; 

d. la législation relative à l’assurance contre les accidents de la vie privée, les accidents du 
travail et les maladies professionnelles des personnes non salariées des professions agricoles ; 

e. la légisiation relative aux prestations familiaies ; 

f. les législations relatives aux régimes spéciaux de sécurité sociale ; 

— activités entraînant l’affiliation au régime des marins 

— entreprises minières ou assimilées 

— Société nationale des chemins de fer francais 

— Chemins de fer d'intérét général secondaire et d’intérèt local et tramways 

— Régie autonome des transports parisièns 

— exploitations de production, de transportet de distribution d'énergie électrique et de gaz 
— Compagnie générale des caux 

— Banque de France, Crédit Foncier de France 

— Opéra, Opéra Comique, Comédie Francaise 

— Etudes notariales et organismes assimilés ; 

&. la législation relative è l’assurance maladie et maternité des travailleurs non salariés 
des professions non agricoles et la législation relative aux assurances maladie, invalidité et 
maternité des persònnes non salariées des. professions agricoles ; 

h. la législation générale relative à l’allocation de vieillesse et è l’assurance vieillesse des 
travailleurs non salariés des professions non agricoles (la législation relative au régime géré par la 
Caisse' nationale des barreaux francais) et la législation relative à l’assurance vieillesse des 
personnes non salariées des professions agricoles : 

1. l'allocation aux vieux travailieurs salariés. l'allocation aux mères de famille et le 
secours viager : 

3. les allocations non contributives de vieillesse des personnes non salariées ; 

k. l'allocation spéciale ; 

1. l'allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité ; 

m. les prestations de chòmage (de l’aide publique. de l'assurance chòmage des ASSEDIC. 
le complément de ressources). 


= 
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République Fédérale d’Allemagne 
Législations concernant : 

a. l’assurance-maladie (maladie, maternité et décès) ; 

b. la protection des travailleuses mères, pour autant qu'il s'agisse de prestations en 
espèces et en nature dues par l’institution d’assurance-maladie pendant la grossesse ci apres 
l’accouchement ; 

c. l'assurance-pensions des ouvriers et des artisans ; 

d. l’assurance-pensions des employés ; 

e. l'assurance-pensions des travailleurs des mines et, pour la Sarre, l’assurance-pensions 
dans la sidérurgie, ainsi que le régime d'aide aux vieux agriculteurs ; 

f. l'assurance-accidents ; 

&- l'assurance-chèmage et l'assistance-chémage ; 

h. les allocations familiales. 

Grèce 
Législations concernant : 

a. les prestations de maladie et de maternité ; 

b. les prestations d'invalidité ; 

c. les pensions de vieillesse ; 

d. les allocations de survivants ; 

e. les allocations de décès ; 

f. les prestations de chèmage ; 

&. les allocations familiales ; 

h. les accidents du travail et les maladies professionnelles. 

Islande 

Loi n° 40 du 30 avril 1963 sur la sécurité sociale. 

Loi n° 86 du 11 juin 1938 sur l’assurance-pensions des sages-femmes. 

Loi n° 65 du 2 septembre 1955 sur l'assurance-pensions des infirmières. 


Loi n° 78 du 28 avril 1962 sur l’assurance-pensions des marins pècheurs et des marins de 
la marine marchande. 


Loi n° 29 du 7 avril 1956 sur l'assurance-chèmage. 
Irlande 
Législations concernant : 
a. les prestations d'incapacité (maladie et invalidité), de maternité, et les allocations au 
décès ; 
. les retraites, les pensions de vieillesse. de veuves et d'orphelins ; 
les prestations de l’assurance-chèmage et de l’assistance-chòmage ; 
. les prestations en cas d’accidents du travail et de maladies professionnelles : 
les allocations familiales ; 
les services de santé. 


srno® 


Italie 
Législations concernant : 


a. l'assurance-maladie (maladie. maternité et décès) ; 

b. l'assurance-tuberculose : 

c. la protection physique et économique des travailleuses mères. pour autant qu'il s'agisse 
‘de prestations servies par les institutions d’assurances sociales ; 

d. l'assurance-invalidité. vieillesse et survivants : 

e. l'assurance-accidents du travail et maladies professionnelles : 

f. Vassurance-chèmage involontaire ; 

R. les allocations familiales ; 

h. les régimes spéciaux d°assurances sociales établis pour des vatégories déterminées de 
travailleurs. pour autant qu'ils concernent des éventualités ou prestations couvertes par les 
législations mentionnées ci-dessus. 
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Luxembourg 
Législations concernant : 
a. l’assurance-maladie (maladie, maternité et décès) : 
— régime des ouvriers. régime des fonctionnaires et empioyés, régime des professions 
indépendantes et régime agricole : 
b. l'assurance-pensions (invalidité. vieillesse et décès) : 
— régime des ouvriers, régime des employés privés (y compris les travailleurs intellectuets 
indépendants), régime des artisans. des commercants et industriels et régime agricole : 


c. l’assurance-pensions supplémentaire des ouvriers mineurs et métaliurgistes, des 
employés techniques des mines de fond et des chauffeurs professionnels ; 

d. l'assurance-accidents du travail et maladies professionnelles ; 

e. les indemnités de chomage ; 

f. les prestations familiales è l'exclusion des allocations dé naissance. 
Malte 

Loi sur l'assurance nationalè (maladie, chòmage, invalidité, vieillesse, décès et lésions 
professionnelles) (1956). 
Pays-Bas 
Législations concernant : 

a. les prestations de maladie et de maternité ; 

6. les prestations d'incapacité de travail (invalidité, accidents du travail et maladies 
professionnelles) ; 

c. les prestations de vieillesse ; 

d. les prestations de survivants ; 

e. les prestations de chîmage ; 

f. tes allocations familiales. 
Norvège 

Loi du 6 juillet 1957 sur la coordination et l'intégration des pensions et prestations 
d'assurance. 

Loi du 17 juin 1966 sur l'assurance nationale (maladie et maternité, chémage, maladies 
professionnelles, invalidité, vieillesse et décès). 

Loi du 27 juin 1947 sur le chèmage, chapitre V. 

Loi du 3 décembre 1948 sur l’assurance-pensions des marins. 

Loi du 3 décembre 1951 sur l’assurance-pensions des travailleurs forestiers. 

Loi du 26 juin 1953 sur l’assurance-pensions des pharmaciens. 

Loi du 28 juin 1957 sur l’assurance-pensions des marins pécheurs. 

Loi du 22 juin 1962 sur l'assurance-pensions des infirmières. 

Loi du 12 décembre 1958 sur l’assurance contre les accidents du travail et les maladies 
professionnelles. 

Loi du 24 octobre 1946 sur les allocations familiales. 

Loi du 19 juin 1969 sur les prestations supplémentaires spéciales aux prestations de 
l'assurance nationale. 

Loi du 19 décembre 1969 sur les prestations supplémentaires compensatoires aux 
prestations de l’assurance nationale. 
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Portugal 

Législations concernant : 
a. l’assurance maladie (y inclus le régime spécial de tuberculose) : 
b. l’assurance maternité ; 
c. l'assurance pensions (invaiidité et vieillesse) ; 


d. l'assurance décès (allocations de décés et pensions de survie) : 
e. la réparation des dommages résultant des accidents du travail et des maladies 


gs. les prestations familiales ; 

h. les régimes spéciaux d'assurances sociales établis pour des catégories déterminées de 
travailleurs pour autant qu'ils concernent des éventualités ou prestations couvertes par les 
Wégislations mentionnées ci-dessus (notamment pour les travailleurs agricoles et les travailieurs 
indépendants). 

Suède 
Législations concernant : 

a. l'assurance-maladie, y compris l'assurance parentale ; 

b. les pensions de base ; 

c. l'assurance pour pensions complémentaires 

d. l'assurance accidente professioaneis (sccidents du travail et maladies professionnelle:) ; 

e. l’assurance chòmage et les prestations de soutien en espèces ; 

f. les prestations générales au titre des enfants. 

Suisse 
Législations fédérales concernant : 

a. l'assurance-maladie, y compris l'assurance-tuberculose et les prestations de maternité : 

‘b. l'assurance-invalidité ; 

c. \'assurance-vieillesse et survivants ; 

d. l'assurance-accidents obligatoire en cas d'accidents professionneis et non professionnels 
cu en cas de maladies professionnelles ; 

e. l'assurance-chèmage ; 

Sf. les allocations familiales aux travailleurs agricoles et aux petits paysans. 


Turquie 
Législations concernant : 

a. les assurances sociales des travailleurs salariés (maladie, maternité, invalidité, vieillesse. 
décès. accidents du travail et maladies professionnelles) ; 

b. les assurances sotiales des travailleurs indépendants et des professions libérales 
(invalidité, vieillesse et décès). 


Royaume-Uni 
Législations concernant : 

a. les services nationaux de santé ; 

b. l'assurance nationale (prestations en espèces, de chèmage, de maladie, de maternité. 
de veuves, d'orphelins, de retraite et de décès) ; 

c. l'assurance contre les lésions professionnelles ; 

d. {les allocations pour enfants :] 

e. l'assurance insulaire (Jersey) ; 

S. Vassurance sociale (Guernesey). 
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ANNEXE III 
(Articie 6, paragraphe 3) 


DISPOSITIONS MAINTENUES EN VIGUEUR NONOBSTANT LES DISPOSITIONS 
DE L’ARTICLE S 


I. Conventisns multilaticales 


1. Les dispositions en vigueur de 1’ Accord du 27 juillet 1950 et l'Accord révisé du 13 février 1961 
concernant la sécurité sociale des bateliers rhénans. 


2. {Les dispositions de la convention de sécurité sociale conciue le S mars 1981 entre ie 
Danemark, la Finlande, l'Isiande, la Norvège et la Suède.] 


3. Les dispositions de la Convention européenne du 9 juillet 1956 concernant la sécurité 
sociale des travailieurs des transports internationaux. 


‘4. [Les dispositions de la Convention de sécurité sociale du 9 décembre 1977 entre la Répu- 
blique Fédérale d'Allemagne, le Liechtenstein, l'Autriche et la Suisse.) 


TI. Conventiones bilatérales.. 


Remarques générales 
1. Dans la mesure où les dispositions d'accords compiémentaires cu d'une convention spé: 
ciale sur l'assurance-chémage mentionnées è la présente annexe prévoient des références aux 
dispositions ‘d'une convention générale, ces références sont remplacées par des références aux 
dispositions correspondantes de la présente Convention. pour autant que les dispositions en cause 
de ladite convention générale ne soient pas elle:mémes mentionnées è la présente annexe. 
2. Les ciauses d'interprétation ou de dénonciation prévues dans une convention de sécurità 
sociale dont certaines dispositions sont mentionnées à la présente annexe demeurent appliicabies, 
en ce qui concerne lesdites dispositions. 
[Autriche Belgique 

Convention de sécurité sociale du 4 avril 1977.) 
Autriche-France 

Convention générale de-sécurité sociale du 28 mai 1971. 
Autriche-Répubiique Fédérale d'Allemagne 

Convention de sécurité sociale du 22 décembre 1966. 

Première Convention compiémentaire du 10 avril 1969 è la Convention de sécurité sociale 
du 22 décembre 1966. 


Deuxième Convention compiémentaire du 29 mars 1974 è la Convention de sécurité 
sociale du 22 décembre 1966. 


[Troisième Convention compiémentaire du 29 aodt 1980 à la Convention de sécurité 
sociale du 22 décembre 1966. 


Convention sur l'assurance chòmage du 19 juillet 1978.) 
{Autriche-Grèce 
Convention de la sécurité sociale du 14 décembre 1979.) 
Autriche-Italie 
‘ Convention relative aux assurances sociales du 30 décembre 1950. 
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Autriche-Lusembourg 


"Convention de Sécurité Sociale du 21 décembre 1971, telle qu’amendée ou 
qu'elle sera amendée." 


Autriche - Pays-Bas 


"Convention de Sécurité Sociale du 7 mars 1974, telle qu’amendée ou 
qu'elle sera amendée." 


Autriche-Suòde 
Convention de sécurité sociale du 11 novembre 1975. 
Autriche-Sulsse 
Convention de sécurité sociale et protocole final du 15 novembre 1967. 


Première Convention compiémentaire du 17 mai 1973 è la Convention de sécurité sociale 
du 15 novembre 1967. 


{Deuxième Convention compiémentaire du 30 novembre 1977 à la convention de sécurité 
sociale du 15 novembre 1967.) 


[Convention d'assurance chòmage du 14 décembre 1978.) 
Autriche-Turquie 


"convention de Sécurité Sociale du 2 décembre 1982, telle qu’amendée ou 
qu'elle sera amendée." 


Autriche - Reyaume-Uni 

{Convention de sécurité sociale du 22 juillet 1980.] 
Belgique- Autriche 

voir Autriche-Belgique 
Beigique-Grice 

Convention générale de sécurité sociale du 1 avril 1958. 


Convention du 27 septembre 1967 portant révision de la Convention générale entre la 
Belgique et ia Grèce sur la sécurité sociale du 1 avril 1958. 


Beigique-Portugal 

Convention générale sur la sécurité sociale et Protocole annexé du 14 septembre 1979. 
Belgique-Sulsse 

Convention relative aux assurances sociales et Protocole final du 24 septembre 1975. 
Beigique-Tarquie 

Convention générale de sécurité sociale du 4 juillet 1966. 
Chypre - Rovanme-Uni 

Convention d'assurance sociale du 6 octobre 1969. 
Danemark-Suisse 

Convention relative aux assurances sociales {et Protocole final] du 21 mai 1954. 


Convention compiémentaire du 15 novembre 1962 à la Convention du 21 mai 1954 relative 
aux assurance sociales. 


BEI, per 
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[Danemark-Turquie 
Convention de sécurité sociale du 22 janvier 1976.) 
France- Autriche 
voir Autriche-France 
France-Gréce 
Convention générale de sécurité sociale du 19 avril 1958. 
France-Norvège 
Convention générale de sécurité sociale du 30 septembre 1954. 
France-Portugal 
Convention générale du 29 juillet 1971. 
Protocole général du 29 juillet 1971 et Protocole compiémentaire du 1 octobre 1979 
Avenants du 7 février 197? et du 1 octobre à ia Convention générale du 29 juillet 1971 
France-Sulese 
Convention de sécurité sociale du 3 juillet 1975 et Protocoles y relatifs. 
Arrangement du 9 juin 1933 concernant l'assistance réciproque aux chémeurs des deux 
pays. 
[Convention d'assurance-chémage du 14 décembre 1978.] 
France-Turquie 
Convention de sécurité sociale du 20 janvier 1972. 
République Fédérale d'Allemagne- Autriche 
Voir Autriche-Répubiique Fédérale d’Allemagne. 
République Fédérale d'Allemagne-Grice 
Convention de sécurité sociale du 25 avril 1961 dans la rédaction de la Convention du 


21 mars 1967 qui modifie et étend la Convention du 25 avrii 1961 et qui étend i’ Accord compié- 
mentaire du 28 mars 1962 à la Convention de sécurité sociale du 25 avril 1961. 


Protocole final du 25 avril 1961 à la Convention de sécurité sociale du 25 avril 1961. 
Convention sur l’assurance-chémage du 31 mai 1961 et Protocole final du 31 mai 1961. 


Deuxième Convention du 20 septembre 1974 portant modification de la Convention du 
25 avril 1961 sur la sécurité sociale et de l’Accord complémentaire du 28 mars 1962 de ia 
Convention sur la sécurité sociale ainsi que de son Protocole final. 


[République Fédérale d’Allemagne-Liechtenstein 
Convention de sécurité sociale du 7 avril 1977.) 
République Fédérale d'Allemagne-Norvige 
Accord di 2/6 septembre 1965 sur le service réciproque des prestations sociales. 
République Fédérale d'Allemagne-Portugal 
Convention sur la sécurité sociale du 6 novembre 1964, dans la rédaction 
la Convention modifiée du 30 septembre 1974. 


[République Fédérale d'Allemagne-Espagne 
Convention de sécurité sociale du 4 décembre 1973. 


Convention complémentaire à la Convention de sécurité sociale du 4 décembre 1973. 
conclue le 17 décembre 1975. 


Convention sur l’assurance-chémage du 20 avril 1966.] 
[République Fédérale d'Allemagne-Suède 

Convention de sécurité sociale du 27 février 1976. 

Convention sur fes prestation aux chòmeurs du 28 juin 1976.] 
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République Fédérale d’Allemagne-Sulsse 
Convention de sécurité sociale {et Protocole finali] du 25 février 1964. 


Convention complémentaire è la Convention de sécurité sociale du 24 octobre 1950. 
conclue le 24 décembre 1962. 


Convention compiémentaire du 9 septembre 1975 è la Convention de sécurité sociale du 
25 février 1964. 


Convention entre le Reich allemand et ia Suisse concernant l'assurance-chémage des 
travailleurs des régions frontières du 4 février 1928. 


République Fédéraie d'Allemagne-Turquie 

Convention de sécurité sociale du 30 avril 1964. 

Convention additionnelle du 28 mai 1969 portant modification de la Convention de 
sécurité sociale du 30 avril 1964. 


Convention intérimaire du 25 octobre 1974 portant modification de la Convention du 
30 avril 1964. 


Grèce-Autriche 

Voir Autriche-Grèce. 
Gréce- Belgique 

Voir Beigique-Grèce. 
Grèce-France 

Voir France-Grèce. 
Grèce-République Fidérale d'Alemagne 

Voir République Fédérale d’Allemagne-Grèce. 
Grèce - Pays-Bas 

Convention sur la sécurité sociale du 13 septembre 1966. 
Grèce-Suiase 

Convention sur la sécurité sociale [et Protocole final] du 1 juin 1973. 
Italie- Autriche 

Voir Autriche-Italie. 


[Erlande - Royaume-Uni 
Convention de sécurité sociale du 29 mars 1960. 
Convention du 22 juillet 1964 relative è l’assurance sociale et à la réparation des lésions 


professionnelles conciue entre le Ministre de la Prévoyance sociale d'Iriande et le Ministre du 
Travail et de l’Assurance nationale d’Iriande du Nord. 


Convention de sécurité sociaie du 28 février 1966. 
Convention de sécurité sociale du 3 octobre 1968. 
Convention de sécurité sociale du 14 septembre 1971.] 


Italie-Sulsse 
Convention de sécurité sociale {et Protocole final] du 14 décembre 1962. 


Accord complémentaire du 18 décembre 1963 è la Convention de sécurité sociale du 
14 décembre 1962. 


Avenant us - juillet 19609 è la Convention de sécurité sociale du 14 décembre 1962. 
Protocole additionne! du 25 février 1974 à l'Avenant du 4 juillet 1969, 


{Accord sur la rétracession financière en matière d'assurance chèmage des travailieurs 
trontaliers du 12 décembre 1978.) 


{Deuxitme Avenant du 2 avril 1980 à la Converition complémentaire de sécurité sociale du 
14 décembre .109.] ite 
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{Liechtenstein -Suisse 

Convention relative à l'assurance vieillesse et survivants et è l'assurance invalidité et 
Protocole final du 3 septembre 1965. 

Convention sur les allocations familiales du 26 février 1969. 

Accord d'assurance chòmage du 15 janvier 1979.) 
Luxembourg-Autriche 

Voir Autriche-Luxembourg. 
Luxembourg-Portugal 

Convention sur la sécurité sociale du 12 février 1965 et Protocole teis qu'ils ont été 
modifiés par les Avenants des 5 juin 1972 et 20 mai 1977. 
Luxembourg-Sulsse 

Convention de sécurité sociale du 3 juin 1967, è l’exception des articles 18-21 {dans la 
rédaction de l’Avenant du 26 mars 1976.] 
Maite - Royaume-Uni 

Convention de sécurité sociale du 26 octobre 1956. 

Convention de sécurité sociale du 21 mars 1958. 
Pays-Bes- Autriche 

Voir Autriche-Pays-Bas. 
Pays-Bas - Grèce 

Voir Grèce- Pays-Bas 
Pays-Bas- Portugal 

Chapitres 1.5 et 6 du Titre III de la Convention sur la sécurité sociale du 19 juillet 1979 

Pays-Bas-Sulsse. 

Convention de sécurité sociale [et Protocole final] du 27 mai 1970. 
Pays-Bas - Turquie 

Titre III de la Convention de sécurité sociale du S avril 1966. 
Norvège-France 

Voir France-Norvège. 
Norvepe-Républiaue Fédérale d’Allermagne 

Voir République Fédérale d'Allemagne--Norvège. 
Norvège-Portugal 

Convention sur la.sécurité sociale du 25 octobre 1978. 
{Norvège-Sulsse 

Convention de sécurité sociale et Protocole final du 21 février 1979.] 
[Norvège-Turquie 

Convention de sécurité sociale du 20 juillet 1978.) 
Norvège - Royaume-Uni 

Convention de sécurité sociale du 25 juillet 1957. 
Portugal- Belgique 

Voir Belgique-Portugal. 
Portugai-France 

Voir France-Portugal. 
Portugal-Répubilque Fédérale d’Allemagne 

Voir République Fèdérale d'Allemagne-Portugal. 
Portugal-Luxembourg 


Voir Lusembourg-Portugal. 


DR pe 
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Portugal - Pays-Bas 

Voir Pays-Bas- Portugal. 
{Portugal-Espagne 

Convention générale de sécurité sociale du 11 juin 1969 dans sa rédaction de l'Avenant du 
7 mai 1973. 

Accord additionne! du 22 mai 1970 è la Convention Générale du 11 juin 1969.) 
Portagal.Suide 

Convention de sécurité sociale du 25 octobre 1978. 
Portugal-Suisse 

Convention de sécurité sociale et Protocole final du 11 septembre 1975. 
Portugal - Royanme-Uni 

Convention de sécurité sociale du 15 novembre 1978. 

Protocole relatif au traitement médical du 15 novembre 1978 
{Espagne Suisse 

Convention de sécurité sociale et Protocole final du 13 octobre 1969.] 
Espagne-Portagal 

Voir Portugai-Espagne 
[Espagne- Royanme-Uni 

Convention de sécurité sociale du 13 septembre 1974 telle qu'amendée par l'échange de 
notes du 4 novembre 1976.] 
Suède-Autriche 

Voir Autriche-Suède. 
Suède-Sulese 

.[Convention de sécurité sociale et Protocole final du 20 octobre 1978.] 
Suède - Reyaame-Uni 

Convention de sécurité sociale du 9 juin 1956. 
Suisse-Autriche 

Voir Autriche-Suisse. 
Suieso- Belgiane 

Voir Belgique-Suisse 
Suisse-Danemark 

Voir Danemark-Suisse. 
Suisse-France 

Voir France-Suisse. 
Suisse-Répeblique Fédérale d’Allemagne 

Voir République Fédérale d'Allemagne-Suisse. 
Sulsse-Gròce 

Voir Grèce-Suisse. 
Suisse-Italie 

Voir Italie-Suisse. 
Suise-Liechtenstein 

Voir Liechtenstein-Suisse. 
Suisse- Lasemboarg 

Voir Lurembour-Suisse. 
Suisse - Pays-Bas 

Voir Pavs-Bas- Suisse. 
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Sulsse-Norvege 

Voir Norvège-Suisse. 
Sulsse-Portugal 

Voir Portugal-Suisse. 
Suisse-Espagne 

Voir Espagne-Suisse. 
Suiase-Suède 

Voir Suède-Suisse. 
Suisse-Turquie 

Convention de sécurité sociale [et Protocole final] du 1 mai 1969. 

[Convention compiémentaire du 25 mai 1979 è ia Convention de sécurité sociale du . 
1 mai 1969.} 
Suisse - Royaume-Uni 

Convention de sécurité sociale du 21 février 1968 [et Protocole y relatif]. 
Turquie-Autriche 

Voir Autriche-Turquie. 
Turquie-Belgique 

Voir Belgique-Turquie. 
Turquie-France 

Voir France-Turquie. 
Turquie-République Fédérale d'Allemagne 

Voir République Fédérale d’Allemagne-Turquie. 
Turquie - Pays-Bas 

Voir Pays-Bas- Turquie. 
Turquie-Sulsse 

Voir Suisse-Turquie. 
Turquie - Royaume-Uni 

Convention d'assurance sociale du 9 septembre 1959. 
Royaume-Uni- Autriche 

Voir Autriche- Rovaume-Uni. 
Royaume-Uni-Chypre 

Voir Chyprè- Royaume-Uni. 
Royaume-Uni-Iriande 

Voir Irilande- Royaume-Uni. 
Rovanme-Uni- Malte 

Voir Malte- Rovaume-Uni. 
Royaume-Uni- Norvège 

Voir Norvége- Rovaume-Uni. 
Royzume- Un! - Portugal 

Voir Portugal- Rovaume-Uni. . 
Royaume-Uni- Espagne 

Voir Espagne - rovaume-Uni. 
Royaume-Uni-Suède 

Voir Suède - Rovaume-Uni. 
Royaume-Uni- Suisse 

Voir Suisse - Rovaume-Uni. 
Royaume-Uni- Tarquie 

Voir Turquie- Rovaume-Uni. 
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ANNEXE IV 
(Article 8, paragraphe 4) 


PRESTATIONS AUXQUELLES LES DISPOSITIONS DU PARAGRAPHE 2 OU DU 
PARAGRAPHE 3 DE L'ARTICLE 8 SONT APPLICABLES 


Danemark 
Article 8, paragraphe 2, alinea a. 

Moaternité : 

{— les prestations de maternité prévues par la loi n° 262 ‘Daily Cash Benefits (Sickness 
and Maternity) Act ° du 7 juin 1972 et amendements subséquents. Decret n° 66 du 21 février 1978 : 
lois d'amendement n° 43 du 15 février 1980 et n° 233 du 4 juin 1980.} 

Article 8, paragraphe 2. alinéa b.. et paragraphe 3, alinéa a. 

Invalidité 

[— les prestations prevucpar le Decret n° 677du 15 décembre 1978 sur les pensions d’inva- 
lidité.} 

Dicès : 

{— les prestations prévues par le Decret n° 678 du 15 décembre 1978 sur les pensions de 
veuve et l'assistance ax veuves.] 


Article 8, paragraphe 2. alinéa c. et paragraphe 3. alinéa b. 
Vieillesse : 


[{— les prestations prévues par le decret n° 676 du 15 décembre 1978 sur les pensions de 
vieillesse.] 


République Fédérale d’Allemagne 
Article 8, paragraphe 2, alinéa a. : 
Chémage : 
— les prestations prévues par le régime d'’assistance-chòmage. 


Islande 
Article 8, paragraphe 2. alinéa a. : 

Maternité : 

— la prime à la naissance prévue è l'article 18 de la Loi n° 40 du 30 avril 1963 sur la 
sécurité sociale. 
Article 8, paragraphe 2, alinéa b. et paragraphe 3, alinéa a. : 

Invalidité : 

— les prestations d’invalidité prévues au chapitre II-B de la Loi n° 40 du 30 avril 1963 sur 
la sécurité sociale. 

Décès : 

— les prestations de survivants -prévues au chapitre II-B de la Loi n° 40 du 30 avril 1963 
sur la sécurité sociale. 
Article 8, paragraphe 2, alinéa c. et paragraphe 3, alinéa b. : 

Vieillesse : 


— les prestations de vieillesse prévues au chapitre H-B de la Loi n° 40 du 30 avril 1963 
sur la sécurité sociale. 
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Nervège 
Article 8, paragraphe 2, alinéa a. : 

Chbmage : 

— les différentes catégories d’assistance prévues aux alinéas b, c. d et e de la Section 1 du 
Chapitre 4 de la Loi du 17 juin 1966 sur l'assurance nationale. 


Sutde 
Article 8, paragraphe 2, alinéa b. et paragraphe 3, alinéa a. : 

Invelidité : 

— pension d'invalide versée au titre du régime généra! des pensions. 
Article 8, paragraphe 2. alinéa c. et paragraphe 3, alinéa b. : 

Décès: 

— pensions de survivants versées au titre du régime générai des pensions. 
Article 8, paragraphe 2. alinéa c. et paragraphe 3, alinéa b. : 

Vieillesse : 

— pension de vieiliesse versée au titre du régime généra! des pensions. 
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ANNEXE V 
(Article 9, paragraphes 2 et 3) 


DISPOSITIONS DONT LE BENÉFICE EST ETENDU AUX RESSORTISSANTS 
DE TOUTES LES PARTIES CONTRACTANTES 


I — Article 9, paragrapbe 2 
Autriche-Luzembourg . 


"Convention de Sécurité Sociale du 21 décembre 1971, telle qu’amendée cu 
qu'elle sera amendée." 


Autriche- Turquie 


"Convention de Sécurité Sociale du 2 decembre 1982, telle qu’amendée ou 
qu'elle sera amendée." 


Beigique-Portagal 

Convention générale sur la sécurité sociale et Protocole annexé du 14 septembre 1970. 
Chypre - Royanme-Uni 

Convention d’assurance sociale du 6 octobre 1969. 
France-Portugal 

Convention générale du 29 juillet 1971 dans la rédaction des Avenants du 7 février 1977 
et du i octobre 1979 

Protocole général du 29 juillet 1971 et Protocole compiémentaire du 1 octobre 1979 
République Fédérale d’Allemagne-Portugal 

Convention de sécurité sociale du 6 novembre 1964 dans la rédaction de la Convention 
modifiée du 30 septembre 1974. 
République Fédérale d’Aliemagne-Turqaule 

Convention de sécurité sociale du 30 avril 1964 dans la version de ta Convention intérimaire 
du 25 octobre 1974, è l'exception de l'article 4. paragraphe 1, et de l’articie 8. 
Laxembourg-Autriche 

Voir Autriche-Luxembourg 
Luxembourg-Pertugai 

Convention sur la sécurité sociale du 12 février 1965, è l'exception de l'article 3, alinéa 2. 
et Protocole eis que modifiés par les Avenants du S juin 1972 et 20 mai 1977 
Maite - Royaume-Uni 

Convention de sécurité sociale du 26 octobre 1956. 

Convention de sécurité sociale du 21 mars 1958. 
Pays-Bas - Portugal 

Chapitres 1. Set $ du Titre III de la Convention sur la sécurité sociale du 19 juillet 1979. 
Pays-Bas - Terquie 

Titre ITI de la Convention de sécurité sociale du S avril 1966. 
Norvége-Portuga!i 


Convention de sécurité sociale et Protocole du S juin 1980. 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 18 


Portugai-Belgique 
Voir Belgique-Portugal. 
Portugal-France 
Voir France-Portugai. 
Portugal-République Fédérale d’Allemagne 
Voir République Fédérale d'Allemagne-Portugal. 
Portugal-Luxembourg 
Voir Luxembourg-Portugal. 
Portugal - Pays-Bas 
Voir Pays-Bas- Portugal. 
Portugal-Norvège 
Voir Norvège-Portugal. 
{Portugal-Espagne 
Convention générale sur la sécurité social du 11 juin 1969, dans la rédaction de l'Avenant 
du 7 mai 1973 et l'Accord additionne! du 22 mai 1970 è la Convention générale.] 
Portugal-Suòde 
Convention sur la sécurité sociale du 25 octobre 1978. 
Portugal-Suisse 
Convention sur la sécurité sociale et Protocole final annexé du 11 septembre 1975. 
Portugal - Royaume-Uni 
Convention sur la sécurité sociale du 15 novembre 1978 et Protocole relatif au traitement 
médical à l’exception de l'article 2, paragraphe 1. du 15 novembre 1978. 
Suède-Portugal 
Voir Portugal-Suède. 
Suisse-Portugal 
Voir Portugal-Suisse. 
Tarquie:Autriche 
Voir Autriche-Turquie. 
Turquie-République Fédérale d’Allemagne 
Voir République Fédérale d'Aliemagne-Turquie. 
Turquie - Pays-Bas 
Voir Pays-Bas- Turquie. 
Royaume-Uni- Chypre 
Voir Chypre- Rovaume-Uni 
Royaume-Uni- Malte 
Voir Malte- Rovaume-Uni. 
Royaume-Uni- Portugal 
Voir Portugal — Royaume-Uni. 


Il — Article 9, paragraphe 3 


Néant 
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ANNEXE VI 
(Article 11, paragraphe 3) 


PRESTATIONS AUXQUELLES LES DISPOSITIONS DU PARAGRAPHE 1 OU DU 
PARAGRAPHE 2 DE L'ARTICLE 11 NE SONT PAS APPLICABLES 


Autriche 
Article 11, paragraphe 3, alînéa d. : 

— les dispositions du paragraphe 1 de l’article 11 ne sont pas applicables au supplément 
compensatoire de l’assurance-pensions. 
Belgique 
Article 11, paragraphe 3, alinéa c. : 

— les pensions de retraite et de survie des régimes des ouvriers et des employés accordées 
sur la base des dispositions légales en vigueur avant le 1° janvier 1962, pour la partie de la 
pension qui correspond aux annees antericeures a 1945 lorsque ces années ne sont pas des 
périodes d’assurance effective. 

Danemark 
Article 11, paragraphe 3, alinéa b. : 

{— les prestations d’invalidité prévues à l'article 15 du Decret n° 677 du 15 décembre 1978 

sur la pension d'’invalidité.] 


Article 11. paragraphe 3. alinéa d. : 

{— le supplément de pension prévu è l'article 11 du Decret n° 677 du iS décembre 1978 
sur la pension d'invalidité, l'article 10 du Decret n° 676 du 15 décembre 1978 sur la pension de 
vieillesse et à l'articie 4 du Decret n° 678 du 15 décembre 1978 sur la pension de veuve cet 
l'assistance aux veuves.] 

France 

Article 11, paragraphe 3, alinéa b. : 
— l'allocation spéciale. 

Article 11, paragraphe 3, alinéa c. : 

— les allocations non contributives de vieillesse des non-salariés. 
Article 11, paragraphe 3, alinéa d. : 

— l’allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité. 
Islande 
Article 11, paragraphe 3, alinéa d. : 

— le suppiément de pension de vieillesse ou d'invalidité prévu è -l'artizie 21 de la 
Loi n° 40 du 30 avril 1963 sur la sécurité sociale. 

Iriande 
Article 11, paragraphe 3, alinéa b. : 

— les pensions non contributives de vieillesse et les pensions non contributives de veuves 
et d’orphelins, et les allocations aux épouses abandonnées. 
Norvège 
Article !1. paragraphe 3, alinéa c. : 


— les majorations transitoires de prestations prévues au paragraphe S de l'article S. au 
paragraphe S de l’article 7. au paragraphé 4 de l'article 8 et aux paragraphes 4, S. 6 et 11 de 
l'article 10 de la Loi du 17 juin 1966 sur l'assurance nationale. 


RE, FR 
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Suède 
Article 11, paragraphe 3, alinéa b. : 
— Prestations d’invalidité, autres que celies payées comme suppliément è la pension ; 
— Compléments généraux aux pensions de base ; 
— Pensions de veuve accordées aux femmes dont le marì est dicédé avant le 1°" juillet 1960. 
Article 11, paragraphe 3, alinéa d. : 
— indemnités spéciales accordées aux personnes ayant la charge d’enfants infirmes ; 
— compléments aux pensions de base accordés aux revenus modestes. 
Suisse 
Article 11, paragraphe 3, alinéa a. : 
— les allocations pour impotents. 
Article 11, paragraphe 3, alinéa b. : 
— les rentes extraordinaires de l’assurance-invalidité. 
— les rentes extraordinaires de l’assurance-vicillesse et survivanits. 
Article 11, paragraphe 3, alinéa d. : 
— les rentes ordinaires d’invalidité allouées aux invalides dont le degré d’invalidité est 
inférieur à SO pour cent. 
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ANNEXE VII 
(Article 72, paragraphe 1) 


MODALITES PARTICULIERES D’APPLICATION DES LÉEGISLATIONS 
DES PARTIES CONTRACTANTES 


I. Application de la ligislation autrichienne 
A. Application de la législation autrichienne en ce qui concerne l'assurance-maladie. l'assurance- 
accidents du travail et maladies professionnelles et l'assurance-pensions 

1. Les disposition du paragraphe 1 de l'articie 8 de la présente Convention et les dispositions 
correspondantes des conventions bilatérales mentionnées è l'Annexe III n'affectent pas les dispo- 
sitions de la légisiation autrichienne concernant les droits acquis cu en cours d'acquisition dans 
l’assurance-pensions et dans l'assurance-accidents du travail et maladies professionnelles au titre 
d’activités professionnelles exercées è l’étranger, ainsi que les dispositions concernant la prise en 
compte des périodes d'activité professionnelle accomplies en qualité de travailieur indépendant 
sur ie territoire de l’ancienne Monarchie austro-hongroise, mais en dehors du territoire de la 
République d'Autriche. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 de l'article 8 de la présente Convention n'affectent pas 
les dispositions des conventions bilatérales entre l’Autriche et d'autres Etats, qui règlent la 
charge de l'assurance. 


3. Les dispositions du paragraphe 1 de l'article 8 de la présente convention n'affectent pas 
les dispositions de !a Iégislation autrichienne concernant la prise en compte des périodes de 
services de guerre et des périodes assimilées. 


o) Aux fins de la détermination, dans l’assurance-pensions autrichienne, du régime envers 
lequel il-existe uf droit à prestations et de l’institution compétente pour le service des prestations. 
sont prises exclusivement en considération les périodes d’assurances accomplies sous la législation 
autrichienne. 


5° Pour l'application des dispositions des paragraphes 2 et 4 de l'articie 29 de la présente 
Convention. le suppiément compensatoire en vertu des dispositions de la législation autrichienne 
est è calculer après la détermination du montant des prestations dues. 

Lorsque. en calculant le montant du suppiément autrichien, le nombre maximai de mois 
d'assurance doit étre pris en considération, le prorata visé au patagraphe 4 de l'article 29 de la 
presente Convention doit étre déterminé sur la base de toutes les périodes d’assurance prises en 
considération pour fe calcul du montant théorique en tenant compte de ce nombre maximal. 


i 
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1 Les périodes d’assurance accomplies sous les législations d'autres Parties Contractantes ne 
sont pas prises en considération en ce qui concerne les conditions d'ouverture du droit à la prime 
de fidélité des mineurs et l’octroi de cette prime. 


8 L'allocation d'impotence doit étre calculée en vertu des. dispositions de la législation 
autrichienne, sur ia base du montant de la prestation autrichienne déterminée en application des 
dispositions du paragraphe 4 de l’articie 29 de la présente Convention dans les limites du 
montant maximal réduit au prorata selon ces dispositions. Si, par contre, un droit à prestations 
est ouvert uniquement sur la base des périodes d’assurance qui sont à prendre en considération 
en vertu des dispositions de la législation autrichienne, l'allocation d’impotence est payable pour 
un montant équivalent à ces prestations, à moins qu°une allocation d’impotence cu une presta- 
tion similaire ne soit accordée en vertu des dispositions de la législation d'une Partie Contractante. 

9 Les paiements spéciaux de pensions prévus par l’assurance-pensions autrichienne sont 
octroyés pour le méme montant que la prestation déterminée en vertu des dispositions du para- 
graphe 4 de l'article 29 de la présente Convention ; les dispositions de l'articie 34 de la présente 
Convention sont applicables par analogie. 

IC La présente Convention n'affecte pas les droits acquis en vertu des dispositions de la 
législation autrichienne par quiconque a été lésé dans sa situation d’assurance-sociale pour des 
motifs politiques ou religieux, ou pour des motifs liés. è son origine. 


B. Application de la législation autrichienne en ce qui concerne l'assurance-chémage 

1. Les dispositions du paragraphe 1 de l'article 8 de la présente Convention n’affectent pas 
les dispositions de ia légisiation autrichienne concernant lé secours d’urgence. 

2. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 de l'article 51 de la présente Convention concer- 
nant la totalisation des périodes ne sont pas applicables pour l'acquisition du droit à l’allocation 
de congé non payé. 


II. Application de la légisiation danoise 


En ce qui concerne les prestations de chòmage, le Gouvernement du Danemark s'engage à 
encourager les Caisses de chòmage agréées è appliquer les dispositions de la présente Convention, 
dans la mesure où elles sont en vigueur è l'égard du Danemark. 


II. Application de la législation francaise 

1. Le principe de l'égalité de traitement énoncé è l’articie 8 de ia présente Convention ne 
s'applique pas è la loi n° 65-555 du 10 juillet 1965 accordant aux Francais exercant ou ayant 
exercé à l’étranger une activité professionnelle salariée cu non salariée la facuité d'accession au 
régime de l’assurance volontaire vieiliesse. 

2. Le droit à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, aux allocations non contributives de 
vieillesse des personnes non salariées et è l’allocation spéciale n’est ouvert, en application de la 
presente Convention. qu'aux personnes qui justifient avoir résidé en France pendant au moins 
dix années entre l'age de seize ans et l'îge d'admission au bénéfice desdites allocations, dont cinq 
années consécutives immédiatement avant la demande d'allocations. 


3. Les dispositions de la présente Convention ne portent. pas atteinte aux dispositions de la 
législation francaise en vertu desquelles sont prises en considération pour l'ouverture du droit à 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés et aux allocations non contributives de vieillesse des 
personnes non salariées les périodes d'activité professionnelie accomplies sur le territoire francais. 
4. L'allocation spéciale et l'indemnité cumulabile prévues par le régime de sécurité sociale 
applicabie aux travailleurs des mines ne sont servies qu'aux personnes qui travaillent dans les 
mines Îrancaises. 

Ss. Le principe de l'égalité de traitement énoncé à l'article 8 de la présente Convention ne 
s applique pas è la législation relative aux garanties de ressources des travailleurs privés 
d'emploi. Le droit aux prestations prévues par cette législation est subordonné è ia condition que 
l'intéressé ait résidé en France pendant 3 mois immédiatement avant la demande de prestations. 


= Pe 
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IV. Application de la législation de la 
République Fédérale d’Allemagne 

è . Pour autant que cette indemnisation ne soit pas déjà prescrite par la législation 
de en matière Tuunsa obligatoire contre les accidents. les institutions pin 
indemnisent également en vertu des dispositions de la présente Convention, tant que la Ja i 
ou ses survivants résident sur le territoire d'une Partie Contractante, les accidents et malaclies 
professionnelles survenus en Alsace-Lorraine avant le 1° janvier 1919 et dont ia charge hi a sa 
eté reprise par les institutions francaises conformément è la décision du Conseil de la Société des 
Nations en date du 21 juin 1921 (Reichsgesetzblatt, p. 1289). 


b. Les dispositions de l'article 11 de la présente Convention ne portent pas atteinte aux 
dispositions de la législation allemande en vertu desquelles les accidents et maladies profession- 
nelles survenus hors du territoire de la République Fédérale d'Allemagne, ainsi que les périodes 
accomplies hors de ce territoire, ne donnent pas lieu cu ne donnent lieu que dans certaines 
conditions au paiement de prestations lorsque les bénéficiaires résident hors du territoire de la 
Republique Fédérale d'Allemagne. 


2. a. Pour determiner si des periodes corisiderees par la legislation allemande comme 
périodes d'interruption (Ausfalizeiten) ou périodes complémentaires (Zurechnungszeiten) doivent 
Ètre prises en compte comme telles, les cotisations obligatoires versées en vertu de la législation 
d'une autre Partie Contractante et l'affiliation è l’assurance-pensions d'une autre ; Partie 
Contractante sont assimilées aux cotisations obligatoires versées en vertu de la législation 
allemande et à l’affiliation à l'assurance-pensions allemande. Lors du caicul du nombre de mois 
civils écoulés entre la date de l'affiliation è l'assurance et la date de la réalisation de l’éventualité. 
les périodes assimilées en vertu de la législation d'une autre Partie Contractante, qui sont 
compnses entre ces deux dates, ne sont pas prises en considération, de-méme que les périodes au 
cours desquelles l’intéressé a bénéficié d'une pension cu d'une rente. 


b. L'alinéa précédent n'est pas applicable à la durée forfaitaire d’interruption (pauschale 
Ausfallzeit). 

c. La prise en compte d'une période complémentaire (Zurechnungszeit) en vertu de la 
legislation allemande sur l'assurance-pensions des travailleurs des mines est en outre subordonnée 
a la condition que la dernière cotisation versée en vertu de la législation allemande ait été versée 
a l’assurance-pensions des travailieurs des mines. 


d. Pour la prise en compte des périodes allemandes de compensation (Ersatzzeiten). seule 
la législation allemande est applicable. 


3. a. S'il y a cumul d'une pension d'invalidite professionnelle (Berufsunfihigkeit) ou 
d'invalidité générale (Erwerbsunfiihigkeit) ou d'une pension de vicillesse due en vertu de la 
législation allemande avec une rente due en vertu de la kégislation d'une autre Partie 
Contractante en raison d'un accident du travail cu d'une maladie professionnelle, on prendra en 
considération comme rémunération annuelle celle qui. en vertu de la législation allemande. 
devrait éire prise en considération au moment de l’accident pour une victime se trouvani dans 
une situation comparabile ; à cet effet, il y a lieu d'appliquer les dispositions en vigueur au lieu 
de résidence de l’intéressé sur le territoire de la République Fédérale d'Allemagne ou, s'il réside 
hors de ce territoire. les dispositions en vigueur au lieu du siège de l'institution compétente de 
l'assurance-pensions allemande. La rémunération de la victime dont il s’agit doit ètre déterminée 
ou recalculée selon les dispositions de la Iégislation allemande. 


b. Le tota! de ia rente d’assurance-accidents et le montant: théorique de la prestation, au 
sens du paragraphe 2 de l'article 29 de la présente Convention, è l'exclusion des compléments de 
prestattons. suppléments pour enfants et majorations de l'assurance complémentaire (Hbherver- 
sicherung). est comparé au montant maxima! pris en considération en application de l'alinéa 
precédent : la somme dont ce total excède le montant maximal en question constitue le montant 
fictif de la réduction. Celui-ci est réparti° è proportion de la durée d'assurance. selon les 
dispositions du paragraphe 4 de l'article 29 de la présente Convention ; la partie correspondant à 
la durée d’assurance allemande doit étre déduite du prorata allemand. 


- 6—- 
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4. En ce qui concerne la suppression de la prestation compensatoire du régime minier, les 
entreprises miniéres sur le territoire. d'une autre Partie. Contractante sont assimilées aux 
entreprises minières allemandes. 

Ss. Les institutions allemandes d'assurance-pensions (n'appliquent pas) le paragraphe 5 de. 
l'article 29 de la présente Convention lorsque : 


a. la législation en vigueur avant le 1 janvier 1957 concernant le caicul de la pension est 
applicable : 


b. une période compiémentaire (Zurechnungszeit) doit étre prise en considération: ou 


[c. un suppiément pour enfants cu un montant dont est majorée la pension d’orphelin 
doit ètre pris en considération.] 


6. Les dispositions du Chapitre 2. du Titre III de la présente Convention ne sont pas 
applicables à l’assurance-pensions dans la sidérurgie et au régime d'aide aux vieux agriculteurs. 
2 L'article 57 ne s'applique pas aux dispositions de la loi fédérale sur les allocations aux 
enfants qui prévoit, sous certaines conditions, l'existence d'un droit aux allocations pour les 
enfants qui ne résident pas sur le territoire auquel s'applique la loi fédérale sur les allocations 
aux enfants, lorsque l'allocataire a résidé légalement cu habituellement sur le territoire auquel 
s'applique la loi fédérale sur les allocations aux enfants, cu, dans les cas spéciaux, sur le 
territoire du Reich allemand è dater du 31 décembre 1937, pour une période d'au moins 15 ans, 
ou si en vertu de la loi fédérale sur les gens expulsés il a droit aux prestations. 


V. Application de la législatica huxembourgeoise 


1. Par dérogation aux dispositions du paragraphe 3 de l'article 74 de la présente Convention, 
les périodes d'assurance et les périodes assimilées accomplies avant le 1° janvier 1946 sous la 
législation luxembourgecise d'assurance-pensions (invalidité, vieillesse et décès) ne seront prises 
en considération pour l'application de cette législation que dans la mesure où les droits en cours 
d'acquisition auront été maintenus au moment de l’entrée en vigueur de ladite Convention ou 
recouvrés ultérieurement conformément è cette seule législation cu aux conventions bilatérales de 
sécurité sociale en vigueur cu à conclure. Au cas où plusieurs conventions sont appelées à 
intervenir, les périodes d’assurance et les périodes assimilées sont prises en considération è partir 
de la date la plus ancienne. 

2. Pour l'attribution de la part fondamentale dans les pensions luxembourgeocises, les 
périodes d’assurance accomplies sous la législation lurembourgeoise par des travailleurs ne 
résidant pas sur le territoire luxembourgeois sont assimilées à des périodes de résidence. 

3. Le compiément dî, le cas échéant, pour parfaire la pension minimum, le suppiément pour 
enfant ainsi que les majorations spéciales sont accordés. dans la méme proportion que la part 
fondamentale è charge de l'Etat et des communes. 


VI. Application de la légisiation néerlandaise 
A. Application de la législation néerlandaise sur l'assurance-vieillesse générale 


1. Pour l'application de l'article 29 de la présente Convention, sont également considérées 
comme periodes d’assurance accomplies sous la législation néerlandaise sur l'assurance-vieillesse 
génerale les périodes antérieures au 1°" janvier 1957 durant lesquelles l'intéressé, qui ne remplit 
pas les conditions lui permettant de bénéficier de l’assimilation de ces périodes aux périodes 
d’assurance. a résidé sur le territoire des Pays-Bas après l'àge de quinze ans accomplis ov durant 
lesquelles. tout en résidant sur le territoire d'une autre Partie Contractante, il a exercé une 
activité salariée aux Pays-Bas pour un employeur établi dans ce pays. Si cette activité a été 
exercee à bord d'un navire battant pavillon néerlandais, elle est assimilée è une activité exercée 
aux Pavs-Bas. 


2. Il n°v a pas lieu de tenir comipte des périodes è prendre en considération en vertu du 
paragraphe précédent. lorsqu'elles coincident avec des périodes d'assurance accomplies sous la 
législation d'une autre Partie Contractante relative aux pensions de vieillesse. 


3. Dans le cas de la femme mariee dont le mari a droit è une pension prévue par la 
législation néerlandaise sur l’assurance-vieillesse générale. sont également prises en considération 
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pour l’application de l'article 29 de la Convention les périodes anterieures a la date vu 
l'intéressée a atteint l'age de soixante-cifiqg ans accomplis et pendant lesquelles, étant mariée. elle 
a résidé durant ce mariage sur le territoire de l'une ou de plusieurs des Parties Contractantes. 
pour autant que ces périodes coîncident avec les périodes d'assurance accomplies par son mari 
sous cette législation et avec celles à prendre en considération en vertu du paragraphe 1 ci-dessus. 
4. Il n'y a pas lieu de tenir compte des périodes è prendre en considération, dans le cas de la 
femme mariée, en vertu du paragraphe précédent. lorsqu'elles coincident avec des périodes 
d'assurance accomplies sous la Iégisiation d'une autre Partie Contractante relative aux pensions 
de vicillesse ou avec des périodes pendant lesquelles elle a bénéficié d'une pension de vieillesse en 
vertu d'une telle législation. 

(5) Dans le cas de la femme qui a été mariée et dont le mari a été soumis è la législation 
néerlandaise sur l'assurance-vieillesse cu est censé avoir accompli des périodes d'assurance 
au sens du paragraphe 1 ci-dessus, les dispositions des deux paragraphes précédents sont 
applicables par analogie. 

(6) Les périodes antérieures au 1°" janvier 1957 ne sont prises en considération pour. le 
calcul de la pension de vieillesse que si l'intéressé a résidé durant six ans sur le territoire 
de l’une vu de plusieuts des Parties Contractantes-après l'àge de cinquante-neuf ans accom» 
plis et s'il réside sur le territoire de l'une de ces Parties. 


B. Application de la législation néeriandaise sur l'assurance générale des veuves et des orphelins 
1. Pour l’application des dispositions de l'article 29 de la présente Convention, sont 
également considérées comme périodes d'assurance accomplies sous ‘la législation néerlandaise 
sur l’assurance générale des veuves et des orphelins, les périodes antérieures au 1° octobre 1959 
durant lesquelles le défunt a résidé sur le territoire des Pays-Bas après l'îge de quinze ans 
accomplis cu pendant lesquelles, tout en résidant sur le territoire d'une autre Partie Contractante. 
il a exercé une activité salariée aux Pays-Bas pour un employeur établi dans ce pays. 

2. Il n'y a pas lieu de tenir compte des périodes è prendre en considération en vertu du 
paragraphe précédent lorsqu’elles coinciden* avec des périodes d’assu.ance accomplies sous la 
législation d'une autre Partie Contractante relative aux prestations aux survivants. 


C. Application de la législation néeriandaise sur l'assurance contre l'incapacité de travail 
1. Pour l’application des dispositions de l'article 29 de la Convention les institutions néerlan- 
daises respecteront les dispositions suivantes : 

a. sì l'intéressé, au moment où s'est produite l'incapacité de travail suivie d’invalidité était 
un travailleur salarié ou assimilé l'institution compétente fixe le montant des prestations en 
espèces conformément aux dispositions de la loi du 18 février 1966 relative à l'assurance contre 
l'incapacité de travail (WAO). en tenant compte : 

— des périodes d'assurance accomplies sous la loi du 18 février 1966 précitée (WAO), 


— des périodes d'assurance accomplies après l'àge de 15 ans sous la loi du 11 décembre 1975 
relative è l'incapacité de travail (AAW), dans la mesure où celles-ci ne coincident pas avec les 
périodes d'assurance accomplies par l'intéressé sous la loi du 18 février 1966 précitée (WAO). et 


— des périodes d'empioi et des périodes assimilées accomplies aux Pays-Bas avant le 
I juillet 1967 ; 

b. si l'intéressé, au moment où s'est produite l’incapacité de travail suivie d’invalidité 
n'était pas un travailleur salarié ou assimilé l’institution compétente fixe le montant des presta- 
tions en espèces conformément aux dispositions de la loi du 11. décembre 1975 relative à 
l'incapacité de travail (AAW), en tenant compte : 

— dles périodes d'assurance accomplies par l’intéressé après l'îge de 1S ans sous la loi du 
11 décembre 1975 précitée (AAW), 

— des périodes d'assurance accomplies sous la loi du 18 février 1906 relative à l'assurance 
contre l'incapacitè de travail (WAO), dans la mesure où celles-ci ne coincident pas avec des. 
periodes d'assurance accomplies sous la loi°du 11 décembre 1975 précitée (AAW), et 

— des périodes d'empioi et des périodes assimilées accomplies aux Pays-Bas avant le 
I juillet 1967. 
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2. Les dispositions des alinéas a. et d. du paragraphe 1 de l'article 35 de la présente 
Convention ne sont pas appliquées par les institutions néeriandaises aux prestations caicuices sur 
la base d'une invalidité de moins de 45 pour cent, si l'aggravation de l'invalidité preexistante est 
manifestement due è une cause autre que celle qui a entraîné l’invalidité au titre de laqueîle les 


prestations sont percues. 


D. Application de la législation néerlandaise sur l'assurance facultative continuée 


Le principe d'égalité de traitement énoncé è l'article 8 de la présente Convention ne 
s'applique pas aux assurances facultatives de vieillesse et de survivants en ce qui concerne le 


parement des cotisations réduites. 
E. Application de certaines dispositions transitoires 
Pour l'établissement du droit aux prestations prévues par ies dispositions transitoires de la 


Loi générale sur l'assurance vieillesse, de la Loi générale sur l'assurance veuves et orphefins et de 
la Loi générale sur l'assurance-incapacité de travail, l'article 28.2 de la présente Convention ne 


sera pas appliqué. 


VII. Application de la légialatica nervégienne 
L'application des dispositions du deuxième alinéa du paragraphe 4 de l'article 1 de la loi 
du 17 juin 1966 sur l'assurance nationale ne peut étre étendue aux non-nationaux. 


[L'application de la législation norvégienne ne peut étre étendue aux non-nationaux dans 
les îles du Spitzberg, Jan Mayen et les Dépendances norvégiennes, è moins qu'ils ne soient 


occupés par un empioyeur norvégien.]* 
La prestation supplémentaire compensatoire de l’assurance nationale, octroyée d'après les 
prévisions de la loi du 19 décembre 1969, n'est accordée qu'aux personnes domiciliées en 


Norvège. 


VIII. Application de la législation suédolse 

Le principe de l'égalité de traitement fixé par l'article 8 de la présente Convention ne 
s'applique pas: 

a. aux dispositions concernant les ressortissants suédois et régissant les assurances pour 
pensions complémentaires acquises au titre d'une activité professionnelle exercée è l’étranger ; 

b. aux dispositions transitoires concernant les ressortissants suédois nés avant le 
1e° janvier 1924 et relatives au calcul des pensions dans le cadre du régime de pensions 
complémentaires. 

Dans le calcul des pensions de base et de leurs compléments les pensions accordées au 
titre de régimes à caractère contributif d'autres Parties Contractantes seront considérées comme 


équivalentes à une pension complémentaire suédoise. 


TX. Application de la légisiation suisse 
1. Le principe de l'égalité de traitement énoncé è l'article 8 de la présente Convention ne 


s'applique pas: 
a. à l'assurance-vieillesse et survivants facultative et à l’assurance-invalidité facultative des 


ressortissants suisses è l'étranger ; 

b. è l'assurance-vieillesse et survivants et è l’assurance-invalidité des ressortissants suisses 
travaillant à l'étranger pour le compte d'un employeur en Suisse ; 

c. aux prestations de secours versées à des invalides suisses résidant à l'étranger ; 


d. aux rentes extraordinaires de i'assurance-vieillesse et survivants versées aux ressortis: 
sants suisses nés avant le 1°" juillet 1883 et è leurs survivants. 


* La modification non officielle consiste ivi en la suppression du texte entre crochets. 
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2. Les rentes extraordinaires de l'assurance-invalidité ou les rentes extraordinaires de 
vieillesse venant à sy substituer sont accordées aux ressortissants des Parties Contractantes, è 
condition qu'ils aient résidé en Suisse pendant cinq années immédiatement avant la demande de 
prestations. Demeurent réservées les dispositions de l'article 39, paragraphes 2 et 3, de la Loi 
fédérale sur l'assurance invalidité. 

Les rentes extraordinaires de l’assurance-vieillesse et survivants sont accordées aux 
ressortissants des Parties Contractantes à condition qu°ils aient résidé en Suisse pendant dix 
années immédiatement avant la demande de prestations, s'il s'agit de rentes de vieiliesse. ou a 
condition que le défunt y ait résidé pendant cinq années immédiatement avant la demande de 
prestations s'il s'agit de rentes de survivants ou de rentes de vieiliesse venant à s'y substituer. 


La durée de résidence dont il s'agit est considérée comme ininterrompue, lorsque le séjour 

hors du territoire suisse n'excède pas trois mois au cours d'une année civile. Les périodes de 
résidence en Suisse, pendant lesquelles la personne intéressée a été exemptée de l'assujetissement 
à l’assurance-invalidité, vieillesse et survivants suisse, ne sont pas prises en compte dans la durée 
de résidence requise. 
3. Lorsque des ressortissants des Parties Contractantes ont acquis un droit aux prestations de 
l'assurance-invalidité vieillesse et survivants suisse, il sera fait application des dispositions du 
paragraphe S de l'article 29 de ia présente Convention pour ie caicul du montant des rentes dues 
par l'assurance suisse. 


4. En ce qui concerne le droit à la rente ordinaire d'invalidité, les ressortissants des Parties 
Contractantes sont considérés comme assurés au sens des dispositions légales suisses si, au 
moment de la survenance de l’invalidité, ils sont affiliés è l’assurance-pensions de l’une des 
Parties Contractantes ou peuvent faire valoir des droits è prestations d'invalidité au titre de la 
Wgislation de l’une des Parties Contractantes. 


Ss. a. Les ressortissants des Parties Contractantes peuvent prétendre au bénéfice des mesures 
de réadaptation, conformément è la législation fédérale sur l'assurance-invalidité. aussi longtemps 
qu'ils conservent leur domicile en Suisse, pour autant qu'ils aient versé des cotisations à 
l'assurance suisse au moins pendant une année entière précédant immédiatement le moment où 
ils doivent bénéficier de ces mesures. 

b. Les épouses et les veuves qui n’exercent pas d'activité lucrative, ainsi que les enfants 
mineurs des ressortissants des Parties Contractantes, peuvent prétendre au bénéfice des mesures 
de réadaptation, conformément à la législation fédérale sur l'assurance-invalidité, aussi longtemps 
qu ils conservent leur domicile en Suisse, pour autant qu'ils y aient résidé d'une manière 
ininterrompue au moins pendant une année précédant immédiatement le moment où ils doivent 
bénéficier de ces mesures. Toutefois, la durte de résidence est considérée comme ininterrompue 
lorsque le séjour hors du territoire suisse n'excède pas deux mois au cours d'une année civile. 

c. Les enfants mineurs des ressortissants des Parties Contractantes peuvent prétendre au 
hénéfice des mesures de réadaptation, conformément à la législation fédérale sur l'assurance- 
invalidité; lorsqu’ils ont leur domicile en Suisse et y sont nés invalides ou lorsqu'ils ont résidé en 
Suisse d’une manière ininterrompue depuis leur naissance. 


ACCORD COMPLÉEMENTAIRE 
POUR L'APPLICATION DE LA CONVENTION EUROPÉENNE 
DE SÉCURITÉ SOCIALE 
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Les Etats membres du Conseil de l'Europe, signataires de la Convention euro- 
péenne de Sécurité sociale et du présent Accord complémentaire, 


Considérant qu'aux termes du paragraphe 1 de l'article 80 de la Convention 
européenne de Sécurité sociale, l'application de celle-ci est réglée par les disposi- 
tions d'un Accord complémentaire, 


Sont tonvenus de ce qui suit : 


TITRE I 
Dispositions générales 
ARTICLE 1 


Aux fins de l'application du présent Accord complémentaire: 
(a) le cerme ''Convention'' désigne la Convention européenne de Sécurité sociale; 


(3) le terme ''Accord'' désigne l'Accord complémentaire pour l'application de la 
Convention; 


(c) le terme ''Comité'' désigne le Comité d'experts en matière de Sécurité sociale 
du Conseil de l'Europe ou tout autre Comité que le Comité des Ministres du Conseil 
de l'Europe peut charger d'accomplir les tàches visées è l'article 2 de l'Accord; 


(d) le terme '‘travailleur saisonnier'' désigne un travailleur qui se rend sur le 
territoire d'une Partie Contractante autre que celui où il réside, afin d'y effectuer, 
pour le compte d'une entreprise ou d'un employeur de cette Partie, un travail à carac- 
tère saisonnier dont la durée ne doit pas excéder huit mois, et qui séjoume sur le 
terntoire de ladite Partie pendant la durée de son travail; par travail à caractère 
sa1sonnier 11 convient d'entendre un travail qui dépend du rythme des saisons et se 
répète automatiquement chaque année; la justification de la qualité de saisonnier est 
établie par la production du contrat de travail visé par les services de l'emploi de 
la Partie Contractante sur le territoire de laquelle le travailleur saisonnier vient 
exercer son activité ou d'un document visé par ces services et attestant que l'inté- 
ressé dispose d'un emploi saisonnier sur ce territoire; 


(e) les termes définis à l'article 1 de la Convention ont la signification qui leur 
est attribuée audit article. 


ARTICLE 2 


1. Les modèles des certificats, attestations, déclarations, demarides et autres 
documents nécessaires à l'application de la Convention et de l'Accord sont établis 


DERE, PR 
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par le Comité. Si deux ou plusieurs Parties Contractantes conviennent d'utiliser 
d'autres modèles de ces documents, elles en informent le Comité. 


2: Le Comité peut réunir, è la demande des autorités compétentes de toute 
Partie Contractante, des informations sur les dispositions des législations aux- 
quelles s'applique la Convention. 


3. Le Comité peut préparer des guides destinés è faire connaître aux intéressés 
leurs droits, ainsi que les formalités administratives qui leur incombent pour les 
faire valoir. 


ARTICLE 3 


L Les autorités compétentes des Parties Contractantes peuvent désigner des 
organismes de liaison habilités à communiquer directement entre cux, ainsi qu'avec 
les institutions de toute Partie Contractante, à condition d'y ètre autorités par l'au- 
torté compétente de cette Partie. 


2. Toute institution d'une Partie Contractante, ainsi que toute personne rési- 
dant ou séjournant sur le territoire d'une Partie Contractante, peut s'adresser è l'ins- 
titution d'une autre Partie Contractante, soit directement, soit par l'intermédiaire des 
organismes de liaison. 


ARTICLE 4 


1. L'Annexe 1 mentiotine l'autorité compétente ou les autorités compétentes de 
chaque Partie Contractante. 


2. L'Annexe 2 mentionne les institutions compétentes de chaque Partie Con- 
tractante. 


3. L'Annexe 3 mentionne les institutions du lieu de résidence et les institutions 
du lieu de séjour de chaque Partie Contractante. 


4. L'Annexe 4 mentionne les organismes de liaison désignés par les autorités 
compétentes des Parties Contractantes en vertu du paragraphe 1 de l'article 3 de 
l'Accord. 


5. L'Annere 5 mentionne les dispositions visées à l'alinéa (3) de l'article 6 et 
au paragraphe 2 de l'article 46 de l'Accord. 


6. L'Annexe 6 mentionne le nom et le siège des banques visées au paragraphe 1 
de l'article 48 de l'Accord. 


Pò L'Annexe 7 mentionne les institutions désignées par les autorités compé- 
tentes des Parties Contractantes en vertu des dispositions du paragraphe 1 de l'ar- 
ticle 7, du paragraphe 1 de l'article 12, des paragraphes 2 et 3 de l'article 14,.de 
l'article 34, du paragraphe 1 de l'articie 57, du paragraphe 1 de l'article 63, du para- 
graphe 2 de l'article 72, du paragraphe 2 de l'article 73, de l'article 76, de l'article 
77, du paragraphe 2 de l'article 78, du paragraphe 1 de l'article 83, de l'article 84 et 
du paragraphe 2 de l'article 87 de l'Accord. 
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ARTICLE 5 


Deux ou plusieurs Parties Contractantes peuvent fixer d'un commun accord, 
pour ce qui les conceme, des modalités d'application différentes de celles qui sont 
prévues par l' Accord. 


ARTICLE 6 


L'Accord se substitue : 


(a) aux accords relatifs è l'application des conventions de sécurité sociale aux- 
quelles se substitue la Convention; 


(8) aux dispositions relatives è l'application des dispositions de conventions de 
sécurité sociale visées au paragraphe 3 de l'article 6 de la Convention, è moins que 
ces dispositions ne soient mentionnées è l'Annexe 5. 


TITRE Il 


APPLICATION DU TITRE | DE LA CONVENTION 
(Dispositions générales) 


Application de l'article 10 de la Convention 
ARTICLE 7 


1 Si, compte tenu des dispositions de l'article 10 de la Convention, l'intéressé 
satisfait aux conditions requises pour l'admission è l'assurance facultative continuée 
en cas d'invalidité, de vieillesse cu de décès (pensions) dans plusieurs régimes, au 
titre de la législation d'une Partie Contractante, et s'il n'a pas été assujetti à l'as- 
surance obligatoire dans l'un de ces régimes au titre de son dernier emploi, il ne 
peut bénéficier de ces dispositions que pour l'admission è l'assurance facultative 
continuée dans le régime qui aurait été compétent s'il avait occupé,. sous la légisia- 
tion de cette Partie, l'emploi assujetti è l'assurance-pension qu'il a occupé en der- 
mer lieu sous la législation d'une autre Partie Contractante. Au cas où ledit emploi 
n'aurait pas entraîné l'assujettissement à l'assurance obligatoire en vertu de la légis- 
lation de la première Partie ou s'il n'est pas possible de déterminer la nature de cet 
emploi, l'autorité compétente de cette Partie ou l'institution désignée par elle déter- 
mine le régime dans lequel l'assurance facultative peut ètre continuée. 


2. Pour bénéficier des dispositions de l'article 10 de la Convention, l'intéressé 
présente è l'institution de la Partie Contractante en cause un certificat relatif aux 
périodes d'assurance accomplies sous la législation de toute autre Partie Contràc- 
tante, ansi que,le cas échéant, aux périodes de résidence accomplies après l'àge de 
seize ans sous la législation à caractère non contributif de toute autre Partie Con- 
tractante. Ce certificat est délivré, à la demande de l'intéressé ou de ladite institu- 


tion, par l'institution ou les institutions auprès desquelles il a accompli les périodes 
dont il s'agit. 
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Application de l'article 18 de la Convention 
ARTICLE 8 


Lorsque le bénéficiaire d'une prestation due au titre de la législation d'une 
Partie Contractante a également droit à prestations au titre de la législation de l'une 
ou de plusieurs des autres Parties Contractantes, les règles suivantes sont appli- 
cables : 


(a) au cas où l'application des dispositions du paragraphe 2 de l'article 13 de la 
Convention entraînerait la réduction, la suspension ou la suppression concomitante 
de ces prestations, chacune d'elles ne peut ètre réduite, suspendue ni supprimée 
pour un montant supérieur au montant obtenu en divisant le montant sur lequel porte 
la réduction, la suspension cu la suppression en vertu de la législation au titre de 
laquelle cette prestation est due par le nombre de prestations sujettes à réduction, à 
suspension ou à suppression auxquelles le bénéficiaire a droit; 


(8) toutefois, s'il s'agit de prestations d'invalidité, de vieillesse ou de décès 
(pensions) liquidées conformément aux dispositions de l'article 29 de la Convention 
par l'institution d'une Partie Contractante, cette institution tient compte des pres- 
tattons, revenus cu rémunérations de nature à entraîner la réduction, la suspension 
ou la suppression de la prestation due par elle, non pour ie caicul du montant théo- 
rique visé aux paragraphes 2 et 3 de l'article 29 de la Convention, mais exclusive- 
ment pour la réduction, ia suspension ou la suppression du montant visé au paragra- 
phe 4 ou au paragraphe 5 dudit article 29; toutefois, ces prestations, revenus ou ré- 
munérations ne sont comptés que pour une fraction de leur montant, déterminée au 
prorata de la durée des périodes accomplies, conformément aux dispositions du para- 
graphe 4 de l'article 29 de la Convention; 


(c) pour l'application des dispositions du paragraphe 2 de l'articie 13 de la Con- 
vention, les institutions compétentes en cause se communiquent, sur demande, tous 
renseignements appropriés; 

(d) pour l'application des dispositions du paragraphe 2 de l'article 13 de la Con- 
vention, le cours officiel de change à prendre en considération est le cours valable 
le premier jour du mois au cours duquel s'effectue la demière opération de liquida- 
it ou, le cas échéant, le cours valabie lors du nouveau calcui de la pension cu de 

a rente. 


ARTICLE 9 


Si une personne cu un membre de sa famille peut prétendre au bénéfice des 
prestations de maternité au titre des législations de deux ou plusieurs Parties Con- 
tractantes, ces prestations sont accordées exclusivement au titre de la législation 
de celle de ces Parties sur le territoire de laquelle a eu lieu l'accouchement ou, si 
l'accouchement n'a pas cu lieu sur le territoire de l'une de ces Parties, exclusive- 
nor au titre de la législation è laquelle cette personne a été soumise en demier 
ieu. 
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ARTICLE 10 


1. En cas de décès survenu sur le territoire d'une Partie Contractante, seul est 
maintenu le droit à l'allocation au décès acquis au titre de la légisiation de cette 
Partie, à l'exclusion des droits acquis au titre de la législation de toute autre Par- 
tie Contractante. 


2. En cas de décès survenu sur le territoire d'une Partie Contractante, alors 
que le droit à l'allocation au décès est acquis exclusivement au titre des législations 
de deux ou plusieurs autres Parties Contractantes, ou en cas de décès survenu hors 
du territoire de toute Partie Contractante, alors que ce droit est acquis au titre des 
législations de deux ou plusieurs Parties Contractantes, seul est maintenu le droit 
acquis au titre de'là législation de la Partie Contractante è laquelle une personne 
ouvrant droit à l'allocation au décès a été soumise en demier lieu, à l'exclusion des 
droits acquis au titre de la législation de toute autre Partie Contractante. 


ARTICLE 11 


Si, au cours de la mème période, deux ou plusieurs personnes ont droit à des 
allocations familiales au titre des législations de deux ou plusieurs Parties Con- 
tractantes pour les mèmes membres de famille, la Partie Contractante è la législation 
de laquelle est soumis le soutien principal de famille est considérée comme seul 
Etat compétent. Toutefois, au cas où des allocations familiales sont dues èn vertu 
de la législation de la Partie Contractante sur le territoire de iaquelle résident ou 
sont élevés les enfants, en raison de l'exercice d'un emploi cu d'une activité pro- 
fessiontielle, cette Partie est considérée comme seul Etat compétent. 


TITRE HI 


APPLICATION DU TITRE ll DE LA CONVENTION 
(Dispositions relatives è lo iégislation applicable) 


Application des paragraphes 1 et 2 de l’article 15 de la Convention 
ARTICLE 12 


1. Dans les cas visés à l'alinéa (a) (i) du paragraphe 1 et à l'alinéa (a) du para- 
graphe 2 de l'article 15 de la Convention, l'institution désignée par l'autorité com- 
pétente de la Partie Contractante dont la législation demeure applicable remet au tra- 
vailleur salarié, à la demande de celui-ci cu de son employeut, si les conditions re- 
quises sont remplies, un certificat de détachement attestant qe'il demeure soumis è, 
cette légi slation. 


2. L'accord prévu à l'alinéa (a) (ii) du paragraphe 1 de l'article 15 de la Con- 
vention doit étre demandé par l'employeur. L'assentiment du travailleur intéressé 


est requis si la législation de la Partie Contractante visée au paragraphe précé- 
dent le prévoit.. 
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ARTICLE 13 


Lorsque, en vertu de l'alinéa (3) ou de l'alinéa(c) du paragraphe 1 de l'article 
15 de la Convention, la législation d'une Partie Contractante est applicable à un tra- 
vailleur salarié dont l'employeur ne se trouve pas sur le territoire de ladite Partie, 
cette législation est appliquée comme si ce travailleur était occupé au lieu où il 
réside sur ledit territoire, notamment en vue de déterminer l'institution compétente. 


Application de l'article 17 de la Convention 
ARTICLE 14 


1. Les dispositions du paragraphe 1 de l'article 17 de la Convention demeurent 
applicables pusqu'à la date de l'option prévue au paragraphe 2 dudit article 17. 


2. Le travailleur salarié qui exerce son droit d'option en informe l'institution 
compétente de la Partie Contractante sur le territoire de laquelle il est occupé, 
ainsi que l'institution désignée par l'autorité compétente de la Partie Contractante 
pour la législation de laquelle il a opté, en avisant en mème temps son employeur. 
Cette institution en informe, en tant que de besoin, toute autre institution de cette 
dernière Partie, conformément aux directives émises par l'autorité compétente de 
cette Partie. 


3. L'ifistitution désignée par l'autorité compétente de la Partie Contractante 
pour la législation de laquelle le travailleur salarié a opté lui remet un certificat 
attestant qu'il est soumis à la législation de cette Partie, pendant qu'il est occupé 
dans la mission diplomatique ou le poste consulaire dont il s'agit, cu pendant qu'il 
est au service privé d'agents de cette mission ou de ce poste. 

4. Si le travailleur salarié a opté pour l'application de la législation de la Par 
tie Contractante, Etat accréditant ou Etat d'envoi, les dispositions de cette législa- 


tion sont appliquées comme si le travailleur salarié était occupé au lieu où le gouver- 
nement de ladite Partie a son siège. 


TITRE: IV 
Totalisation des périodes d'assurance et de résidence 
Application des articles 10, 19, £8, 49 et 51 de la Convention 
ARTICLE 15 


1. Dans les cas visés è l'article 10, è l'article 19, aux paragraphes 1 à 4 de 
l'article 28, à l'article 49 et aux paragraphes 1 à 3 de l'article 51 de la Convention, 
sans: préjudice, le cas échéant, des dispositions du paragraphe 4 de l'article 28 cu 
du paragraphe 3 de l'article 51 de la Convention, la totalisation des périodes d'as- 
surance er de résidence s'effectue conformément aux règles suivantes : 


(a) aux périodes d'assurance cu de résidence accomplies sous la législation 
d'une Partie Contractante s'ajoutent les périodes d'assurance accomplies sous la 
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législation de toute autre Partie Contractante, ainsi que, le-cas échéant, les périodes 
de résidence accomplies après l'ige de seize ans sous la législation è caractère 
non contnbutif de toute autre Partie Contractante, dans la mesure où il est. néces- 
saire d'y faire appel pour compléter les périodes d'assurance ou de résidence ac- 
«complies sous la législation de la première Partie, en vue de l'admission, du main- 
tien cu du recouvrement du droit aux prestations, à condition que ces périodes ne se 
superposent pas; s'il s'agit de prestations d'invalidité, de vieillesse ou de décès 
(pensions) è liquider par les institutions de deux ou plusieurs Parties Contractantes 
conformément aux dispositions de l'article 29 de la Convention, chacune des institu- 
tions en cause procède séparément à cette totalisation, en tenant compte de l'ensem- 
ble des périodes d'assurance ou de résidence accomplies par l'intéressé sous les 
législations de toutes les Parties Contractantes auxquelles il a été soumis; 


(3) lorsqu'une période d'assurance accomplie au titre d'une assurance obligatoire 
sous la législation d'une Partie Contractante coîncide avec une période d'assurance 
accomplie au titre d'une assurance volontaire ou facultative continuée sous la légis- 
lation d'une autre Partie Contractante, seule la première èst prise en compte, sans 
préjudice des dispositions de la seconde phrase du paragraphe 2 de l'article 16 de la 
Convention; 


(c) lorsqu'une période d'assurance effective accomplie sous la législation d'une 
Partie Contractante coîncide avec une période assimilée à une période d'assurance 
effective en vertu de la législation d'une autre Partie Contractante, seule la première 
est prise en compte; 


(d) toute période assimilée à une période d'assurance effective en vertu des 
législations .de deux ou plusieurs Parties Contractantes n"èst prise en compte que 
par l'institution de celle de ces Parties à la législation de laquelle l'intéressé a été 
soumis è titre obligatoire en demier lieu avant ladite période; au cas où l'assuré 
n'aurait pas été sourris è titre obligatoire è la législation de l'une de ces Parties 
avant ladite période, celle-ci est prise en compte par l'institution de cellè desdites 
Parties è la législation de laquelle il a été soumis è titre obligatoire pour la pre- 
mière fois après ladite période; 


(e) au cas où l'époque à laquelle certaines périodes d'assurance ont été accom- 
plies sous la législation d'une Partie Contractante ne peut ètre déterminée de facon 
précise, il est présumé que ces périodes ne se superposent pas è des périodes 
accomplies sous la législation d'une autre Partie Contractante et il en est tenu 
compte, dans la mesure où elles peuvent utilement ètre prises en considération; 


(f) au cas où, selon la législation d'une Partie Contractante, certaines périodes 
d'assurance ne sont prises en compte que si- elles ont été accomplies dans un délai 
déterminé, l'institution qui applique cette législation ne tient compte de périodes 
accomplies sous la législation d'une autre Partie Contractante que si elles ont 
été accomplies dans le mème délai. 


2. Les périodes d'àssurance accomplies sous un régime d'une Partié Contrac- 
tante auquel ne s'applique pas la Convention, mais qui sont prises en compte par un 
régime de la mème Partie auquel la Convention est applicable, sont considérées 
comme des périodes d'assurance è prendre en compte aux fins de la totalisation. 
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3. Lorsque les périodes d'assurance accomplies sous la législation d'une Partie 
Contractante sont exprimées dans des unités différentes de celles qui sont utilisées 
par la législation d'une autre Partie Contractante, la conversion nécessaire aux 
fins de la totalisation s'effectue selon les règles suivantes : 


(a) si l'intéressé a été soumis au régime de la semaine de six jours: 
(i) un jour est équivalent à huit heures et inversement; 
(ii) six jours sont équivalents à une semaine et inversement; 
(iii) vingt-six jours sont €équivalents à un mois et inversement; 


(iv) trois mois ou treize semaines cu soixante-dix-huit jours sont équivalents à un 
trimestre et inversement; 


(v) pour la conversion des semaines en mois et inversement, les semaines et les 
mois sont convertis en jours; 


(vi) l'applicatian des règles précédentes-ne- peut avoir pour effet de retenir, pour l'en- 
semble des périodes accomplies au cours d'une année civile, un total supérieur à 
tro1s cent douze jours ou ciriquante-deux semaines ou douze mois ou quatre trimestres; 


(3) si l'intéressé a été soumis au régime de la semaine de cinq jours : 
(i) un pour est €quivalent à neuf heures et inversement; 
(iî) cinq jours sont équivalents à une semaine et inversement; 
(iii) vingt-deux jours sont équivalents à un mois et inversement; 


{iv) trois mois ou treize semaines ou soixante-six jours sont équivalents à un tri- 
mestre et Inversement; 


(v) pour la conversion des semaines en mois et inversement, les semaines et les 
mois sont convertis en jours; 


(vi) l'application des règles précédentes ne peut avoir pour effet de retenir, pour 
l'ensemble des périodes accomplies au cours d'une année civile, un total supérieur à 
deux cent soixante-quatre jours ou cinquante-deux semaines ou douze mois cu quatre 
trimestres. 


4. Lorsque, en vertu de l'alinéa (3) du paragraphe 1 du présent article, des pé- 
nodes d'assurance accomplies au titre d'une assurance volontaire ou facultative con- 
tinuée sous la législation d'une Partie Contractante, en matière d'invalidité, de 
vieillesse ou de décès (pensions), ne sont pas prises en compte aux fins de là tota- 
lisation, les cotisations afférentes à ces périodes sont considérées comme destinées 
à améliorer les prestations dues au titre de ladite législation. Si cette législation 
prévoit une assurance complémentaire, lesdites cotisations sont prises en compte 
pour le calcul des prestations dues au titre d'une telle assurance. 
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TITRE V 


APPLICATION DU TITRE til DE LA CONVENTION 
(Dispositions porticulières cux différentes catégories de prestatioas) 


Chapitre ] : Maladie et maternité 
Application de l'article 19 de la Convention 
ARTICLE 16 


1. Pour bénéficier des dispositions de l'article 19 de la Convention, l'intéressé 
présente è l'institution compétente un cértificat mentionnant les périodes d'assurance 
accomplies sous la législation de la Partie Contractante à laquelle ila été soumis 
antérieurement en. demier lieu et foumit tous renseignements complémentaires requis 
par la législation que cette institution applique. 


2. Le certificat visé au paragraphe précédent est délivré, à la demande de l'in- 
téressé, par l'institution compétente en matière de maladie de la Partie Contractante 
à la législation de laquelle il a été soumis antérieurement en demier lieu. Si l'inté- 
ressé ne présente pas ledit certificat, l'institution compétente s'adresse è cette 
institution pour l'obtenir. 


3. S'il est nécessaire de tenir compte de périodes d'assurance accomplies anté- 
meurement sous la législation de toute autre Partie Contractante pour satisfaire aux 
conditions requises par la législarion de l'Etat compétent les dispositions des para- 
graphes précédents du présent article sont applicables par analogie. 


Application de l’article 20 de la Convention 
ARTICLE 17 


1 Pour bénéficier des prestations en nature en vertu de l'article 20 de la Con- 
vention, l'intéressé s'inscrit, ainsi que les membres de sa famille, auprès de l'insti- 
tutton du lieu de résidence, en présentant un. certificat par lequel il est. attesté 
qu'il a droit è ces prestations, pour lui-mème et pour les membres de sa famille. Ce 
cerufica:r est délivré par l'institution compétente, au vu des renseignements fournis, 
le cas échéant, par l'employeur. Si l'intéressé cu les membres de sa famille ne pré- 
sentent pas ledit certificat, l'institution du lieu de résidence s'adresse à l'institu- 
ton compétente pour l'obtenir. 


2 Le certificat. visé au paragraphe précédent demeure valable aussi longtemps 
que l'institution du lieu de résidence n'a pas regu notification de son annulation. 


3. Si l'intéressé a la qualité de travailleur saisonnier, le certificar visé au 
paragraphe 1 du présent article est valable pendant toute la durée prévue du travail 
sa: sonnier, è moins que l'institution compétente ne notifie entretemps son annulation 
à l'institution du lieu de résidence. 


4. L'institution du lieu de résidence avise l'institution compétente de toute 
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inscription è laquelle elle a procédé conformément aux dispositions du paragraphe 1 
du présent article. 


5. Lors de toute demande de prestations en nature, le requérant présente les 
pièces justificatives normalement requises pour l'octroi des prestations en nature 
en vertu de la législation de la Partie Contractante sur le territoire de laquelle il 
réside. 


6. En cas d'hospitalisation, l'institution du lieu de résidence notifie à l'institu- 
tion compétente, aussitòt qu'elle en a connaissance, la date d'entrée à l'établisse- 
ment hospitalier, la durée probable de l'hospitalisation et la date de sortie. 


7. L'intéressé cu les membres de sa famille sont tenus d'informer l'institucion 
du lieu de résidence de tout changement dans leur situation susceptible de modifier 
le droit aux prestations en nature, notamment tout abandon cu changement d'emploi ou 
d'activité professionnelle de l'intéressé ou tout transfert de la résidence ou du séjour 
de celui-ci ou d'un membre de sa famille. L'insuctution compétente informe également 
l'institution du lieu de résidence de la cessation de l'affiliation cu de la fin des 
droits è prestations de l'intéressé. L'institution du lieu de résidence peut demander 
en tout temps è l'institution compétente de lui fournir tous renseignements relatifs à 
l'affiliation ou aux droits à prestations de l'intéressé. 


ARTICLE 18 


S'il s'agit de travailleurs frontaliers ou de membres de leur famille, les mé- 
dicaments, les bandages, les lunettes, le petit appareillage, les analyses et exa- 
mens de laboratoire ne peuvent étre délivrés ou effectués que sur le territuire de la 
Partie Contractante où ils ont été prescrits, selon les dispositions de la législation 
de cette Partie. 


ARTICLE 19 


1 Pour bénéficier des prestations en espèces en vertu de l'alinéa (6) du para- 
graphe 1 de l'article 20 de la Convention, l'intéressé s'adresse è l'institution du 
lieu de résidence, dans un délai de trois jours à compter du début de l'incapacité de 
travail, en présentant un avis d'arréi de travail ou, si la législation appliquée par 
l'institution compétente ou par l'institution du lieu de résidence le prévoit, un cer- 
uficat d'incapacité de travail délivré par le médecin traitant. Il est en outre tenu de 
produire tous autres documents requis en vertu de la législation de l'Etat compétent, 
selon la nature des prestations demandées. 


2. Lorsque les médecins traitants du pays de résidence ne délivrent pas de cer- 
tificats d'incapacité de travail, l'intéressé s'adresse directement à l'institution du lieu 
de résidence, dans le délai fixé par la législation qu'elle applique. Cette institution 
fait procéder immédiatement à la constatation médicale de l'incapacité de travail et à 
l'établissement du certificat visé au paragraphe précédent. 


3. L'institution du lieu de résidence transmet sans délai à l'institution compé- 
tente les documents visés aux paragraphes précédents du présent article, en précisant 
la durée probabile de l'incapacité de travail. 
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4. Dès que possible, l'institution du lieu de résidence procède au contròle 
médical et administratif de l’intéressé et en communique sans délai les résultats 
à l'institution compérente qui conserve la faculté de faire procéder à l'examen de 
l'intéressé, par un médecin de son choix, à sa propre charge Si cette demière ins- 
tituuon décide de refuser les prestations, parce que les règles de contròle n'ont pas 
été observées par l'intéressé, elle lui notifie cette décision et en adresse simultané- 
ment copie à l'institution du lieu de résidence. 


3. La fin de l'incapacité de travail est notifiée sans délai à l'intéressé par 
l'institution du lieu de résidence qui en avise aussitòt l'institurion compétente 
Lorsque cette dernière institution décide elle-mème que l'intéressé est redevenu 
apte au travail, elle lui notifie cette décision et en adresse -simultanément copie è 
l'institution du lieu de résidence. 


6. Si, dans le mème cas, deux dates différentes sont fixées respectivement par 
l'institution du lieu de résidence et par l'institution compétente pour la fin de l'in- 
capacité de travail, la date fixée par l'institution compétente est retenue. 


7. Lorsque l'intéressé reprend le travail, il en avise l'institution compétente, 
s'il est ainsi prévu par la législation que cette institution applique. 


8. L'iastitution compétente sert les prestations en espèces par tous moyens 
appropnés, notamment par mandat-poste intemational, et en avise l'institution du 
lieu de résidence. Si ces prestations sont servies par l'institution du lieu de rési- 
dence pour le compte de l'institution compétente, l'institution compétente informe 
l'intéressé de ses droits selon les modalités prescrites par la législation qu'elle 
applique et lui indique en mème temps l'institution chargée de servir lesdites presta- 
tions. Elle fait simultanément connaître à l'institution du lieu de résidence le mon- 
tant des prestations, les dates auxquelles elles doivent ètre servies et la durée 
maximale de leur octroi, telle qu'elle est prévue par la législation de l'Etat compétent. 
La conversion du montant des prestations à servir par cette demière institution est 
effectuée au cours officiel de change valable le premier jour du mois au cours duquel 
ces prestations sont servies. 


Application de l’article 21 de lc Convention 
ARTICLE 20 


1. Pour bénéficier des prestations en nature, pour lui-mème ou pour les membres 
de famille qui l'accompagnent lors de son détachement, le travailleur visé à l'alinéa 
(a) (i) du paragraphe I cu à l'alinéa (a) du paragraphe 2 de l'article 15 de la Con- 
vention présente è l'instituticn du lieu de séjour le certificat prévu au paragraphe 1 
de l'article 12 de l'Accord. Lorsque ledit travailleur a présenté ce certificat, il est 
présumé remplis les conditions d'ouverture du droit aux prestations en nature. 


x Pour bénéficier des prestations en nature, pour lui-mème cu pour les membres 
de famille qui l'accompagnent, le travailleur visé è l'alinéa (5) du paragîaphe 1 de 
l'article 15 de la Convention, qui se trouve dans l'exercice de son emploi sur le 
territotre d'une Partie Contractante autre que l'Etat compétent, présente dans les 
meilleurs délais à l'institution du lieu de séjour une attestation délivrée par l'em- 
ployeur ou son préposé au cours des deux mois civils précédents. Cette attestation 
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indique notamment la date depuis laquelle l'intéressé travaille pour le compte dudit 
employeur, ainsi que le nom et le siège de l'institution compétente.; toutefois si, 
en vertu de la législation de l'Etat compétent, l'employeur n'est pas censé connaître 
l'institution compétente, ledit travailleur indique par écrit le nom et le siège de cette 
insutution, lors de la présentation de la demande è l'institution du lieu de séjour. 
Lorsqu'il a produit cette attestation, il est présumé remplir les conditions d'ouver- 
ture du droit aux prestations en nature. S'il n'est pas en mesure. de s'adresser à 
l'institution du lieu de séjour avant le traitement médical, il bénéficie néanmoins de 
ce trastement sur présentation de ladite attestation, comme s'il était assuré auprès 
de cette institution. 


3. L'institution du lieu de séjour s'adresse sans délai à l'institution compétente 
pour savoir si le travailleur visé au paragraphe 1 ou au paragraphe 2 du présent 
arucle, selon le. cas, ou les membres de famille intéressés satisfont aux conditions 
d'ouverture du droit aux prestations en nature. Elle est tenué de servir ces presta- 
tions jusqu'à reception de Ia réponse de l'institution compétente èè au plus pendant 
un délai de trente jours. 


4. L'institution compétente adresse sa réponse è l'institution du lieu de séjour 
dans un délai de dix jours suivant la réception de la demande de cette institution. 
Si cette réponse est affirmative, l'institution compétente indique, le cas échéant, la 
durée maximale d'octroi des prestations en nature, telle qu'elle est prévue par la 
législation qu'elle applique, et l'institution du lieu de séjour continue de servir les- 
dites prestations. 


S. ‘En remplacement du certificat ou.de l'attestation visés respectivement aux 
paragraphes 1 et 2 du présent article, le travailleur peut présenter à l'institution du 
lieu de séjour le certificat visé au paragraphe 1 de l'article. 21 de l'Accord. En ce 
cas, les dispositions des paragraphes précédents du présent article ne sont pas 
applicables. 


6. Les dispositions du paragraphe 6 de l'articie 17 de l'Accord sont applicables 
par analogie. 


ARTICLE 21 


1. Pour bénéficier des pres.afions en'nature en vertu de l'alinéa (a) (i) du para- 
graphe 1 de l'article 21 de la Convention, sauf lescas où est invoquée la présomption 
établie aux paragraphes 1 et 2 de l'article 20 de l'Accord, l'intéressé présente à 
l'institution du lieu de séjour un centificat attestant qu'il a droit à ces prestations. 
Ce certificat, délivré par l'institution compétente è la demande de l'intéressé, avant 
qu'il ne quitte le tertitoire de la Partie Contractante où il réside, indique notamment, 
le cas échéant, la durée ‘maximale d'octroi des prestations en nature, telle qu ‘elle 
est prévue par la législation de l'Etat compétent. Si l'intéressé ne présente pas ledit 
certificat, l'institution du lieu de séjour s'adresse è l'institution compétente pour 
l'obtenir. 


7 Les dispositions du paragraphe 6 de l'article 17 de l'Accord sont applicables 
par analogie. 
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ARTICLE 22 


1 Pour bénéficier des prestations en nature en vertu de l'alinéa (8) Ci) du para- 
graphe 1 de l'article 21 de la Convention, l'intéressé présente à l'institution du lieu 
de résidence un certificat attestant qu'il est autorisé à conserver le bénéfice de ces 
prestations. Ce certificat, délivré par l'institution compétente è la demande de l'in- 
téressé, avant son départ, indique notamment, le cas échéant, la durée maximale 
pendant laquelle lesdites prestations peuvent encore ètre servies, selon les dispo- 
sitons de la législation de l'Etat compétent. Le certificat peut ètre délivré après le 
départ de l'intéressé, à la demande de ce demier, lorsqu'il n'a pu ètre établi anté- 
rieurement pour des raisons de force majeure. 


2. Les dispositions du paragraphe 6 de l'article 17 de l'Accord sont applicables 
par analogie. 


3. Les dispositions des paragraphes précédents du présent article sont applica- 
bles par analogie, dans le cas visé è l'alinéa (c) (i) du paragraphe 1 de l'article 21 
dela Convention. 


ARTICLE 23 


Les dispositions de l'article 21 ou de l'article 22 de l'Accord, selon le cas, 
sont applicailes par analogie pour l'octroi des prestations en nature aux membres de 
famille visés au paragraphe 3 de l'article 21 de la Convention. 


ARTICLE 24 


È: Pour bénéficier des prestations en espèces en vertu de l'alinéa (a) (ii) du pa- 
ragraphe 1 de l'article 21 de la Convention, l'intéressé s'adresse è l'institution du 
lieu de séjour, dans un délai de trois jours à compter du début de l'incapacité de 
travail, en présentant, si la législation appliquée par l'institution compétente ou par 
l'institution du lieu de séjour le prévoit, un certificat d'incapacité de travail délivré 
par le médecin traitant. Il indique en outre son adresse dans le pays où il séjoume, 
ainsi que le nom et l'adresse de l'institution compétente. 


2. Lorsque les médecins traitants du pays de séjour ne délivrent pas de certi- 
ficats d'incapacité de travail, les dispositions du paragraphe 2 de l'article 19 de 
l'Accord sont applicables par analogie. 


3. L'institution du lieu de séjour transmet sans délai à l'institution compétente 
les documents visés aux paragraphes précédents du présent article, en précisant 
notamment la durée probable de l'incapacité de travail. 


4. S'il s'agit de personnes autres que des travailleurs visés è l'alinéa (a) (i) 
du paragraphe 1 et è l'alinéa (c) du paragraphe 2 de l'article 15 de la Convention et 
s'il est médicalement constaté que leur état de santé ne les empèche pas de rentrer 
sur le territoire de la Partie Contractante où elles résident, l'institution du lieu de 
séjour le leur notifie immédiatement et edresse une copie de cette notificction è 
l'institution compétente. 


5. En autre, les dispositions des paragraphes 4 è 8 de l'article 19 de l'Accord 
sont applicables par analogie. 
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Application du paragraphe 4 de l'article ££ de la Convention 
ARTICLE 25 


1. Pour bénéficier des dispositions du paragraphe 4 de l'article 22 de la Con- 
vention, l'intéressé présentè è l'institution compétente un certificar relatif aux 
membres de sa famille qui résident sur le territoire d'une Partie Contractante autre 
que l'Etat compétent. Ce certifica est délivré par l'institution du lieu de résidence 
de ces membres de famille. 


2. Le certificar visé au paragraphe précédent est valable pendant un délai de 
douze mois suivant la date de sa délivrance. Il peut ètre renouvelé; dans ce cas, la 
durée de sa validité court à partir de la date de son renouvellement. L'intéressé est 
tenu de notifier immédiatement à l'institution compétente toute modification è appor- 
ter à ce certificat. Une telie modification prend effet du jour où le fait qui la justifie 
est survenu. 


3. Au lieu du certificat visé au paragraphe 1 du présent article, l'institution com- 
pétente peut requérir de l'intéressé la production de documents récents d'état-civil 
relatifs aux membres de sa famille qui résident sur le territoire d'une Partie Contrac- 
tante autre que l'Etat compétent, si de tels documents sont normalement délivrés par 
les autorités de cette Partie. 


Application de l'article £3 de la Convention 
ARTICLE 26 


Les dispositions de l'article 17 de l'Accord sont applicables par analogie 
pour l'octroi des prestations en nature aux chòmeurs et aux membres de leur famille 
qui résident sur le territoire d'une Partie Contractante autre que l'Etat compétent. 


Application de l’article 24 de la Convention 
ARTICLE 27 


1. Pour bénéficier des prestations en nature sur le territoire de la Partie Con- 
tractante où il réside, en vertu du paragraphe 2 de l'article 24 de la Convention, le 
titulaire de pension ou de rente s'inscrit, ainsi que les membres de sa famille, au- 
près de l'institution du lieu de résidence, en présentant un certificar attestant qu'il a 
droit aux prestations en nature, pour lui-mème et pour les membres de sa famille, en 
vertu de la législation cu de l'une des législations au titre desquelles une pension 
ou une rente est due. 


i: Le certificat visé au paragraphe précédent est délivré, à la demande du ti- 
tulaire, par l'institution ou par l une des institutions débitrices de pension cu de 
rente ou, le cas échéant, par l'institution habilitée à décider du droit aux prestations 
en nature, dès que le titulaire satisfait aux conditions d'ouverture du droit è ces 
prestations. Si le titulaire ne présente pas ce certificat, l'institution du lieu de ré- 
sidence s'adresse, pour l'obtenir, èà l'institution ou aux institutions débitrices de 
pension ou de rente, ou le cas échéant, à toute autre institution habilitée è délivrer 


MESS DIA 
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ledit certificat. En attendant la réception de ce certificat, l'ihstitution du lieu de 
résidence peut procéder à une.inscription provisoire du titulaire et des membres de 
sa famille, au vu des pièces justificatives admises par elle. Cette inscription n'est 
opposable è l'institution à laquelle incombe la charge des prestations en nature que 
lorsque cette dernière institution a délivré ledit certificat. 


3. L'institution du lieu de résidence avise l'institution qui a délivré le certifi- 
cat visé au paragraphe 1 du présent article de toute inscription è laquelle elle a 
procédé conformément aux dispositions de ce mème paragraphe. 


4. Lors de toute demande de prestations en nature, l'institution du lieu de rési- 
dence peut exiger du titulaire la preuve qu'il a toujours droit à une pension ou rente, 
au moyen du récépissé ou du talon du mandat correspondant au dernier arrérage servi. 


s. Le titulaire ou les membres de sa famille sont tenus d'informer l'institution 
du lieu de résidence de tout changement dans leur situation susceptible de modifier 
le droit aux prestations en nature, notamment toute suspension ou suppression de la 
pension ou de la rente et tout transfert de leur résidence. Les institutions en cause 
informent également l'institution du lieu de résidence du titulaire de tout changement 
dont elles ont connaissance. 


ARTICLE 28 


1. Pour bénéficier des prestations en nature sur le territoire de la Partie Con- 
tractante où ils résident, en vertu du paragraphe 4 de l'article 24 de la Convention, 
les membres de famille d'un titulaire de pension cu de rente s'inscrivent auprès de 
l'înstitution du lieu de leur résidence, en présentant les pièces justificatives nor- 
malement requises, en vertu de la législation que cette institution applique, pour 
l'octroi de telles prestations aux membres de la famille d'un titulaire de pension cu 
de rente, ansi qu'un certificat analogue è celui qui est visé au paragraphe 1 de. 
l'article 27 de l'Accord. Ladite institution avise l'institution du lieu de résidence 
du titulaire de toute inscription à laquelle elle a procédé conformément aux disposi- 
tions du présent paragraphe. 


2. Lors de toute demande de prestations en nature, les membres de famille 
présentent è l'institution du lieu de leur résidehce un certificat attestant que le 
titulaire a droit aux prestations en nature pour lui-mème et pour les membres de 
sa famille; ce certificat, délivré par l'institution du lieu de résidence du titulaire, 
demeure valable aussi longtemps que l'institution du lieu de résidence des membres 
de famille n'a pas regu notification de son annulation. 


3. L'institution du lieu de résidence du titulaire informe l'institution du lieu de 
résidence des membres de famille de la suspension ou suppression de la pension cu 
de la rente et de tout transfert de la résidence du titulaire. L'institution du lieu de 
résidence des membres de famille peut demander en tout temps è l'institution du lieu 
de résidence du titulaire de lui fournir tous renseignements relatifs aux droits è 
prestations de ce dernier. 


4. Les membres de famille sont tenus d'informer l'institution du lieu de leur ré- 
sidence de tout changement dans leur situation susceptible de modifier le droit aux 
brestations en nature, notamment tout transfert de leur résidence. 
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ARTICLE 29 


1 Pour bénéficier des prestations en nature en vertu du paragraphe 6 de l'article 
24 de la Convention, le titulaire de pension cu de rente présente è l'institution du 
lieu de séjour un certificat attestant qu'il a droit è ces prestations. Ce certificat, 
délivré par l'institution du lieu de résidence du titulaire, avant qu'il ne quitte le 
terntoire de la Partie Contractante où il réside, indique notamment, le cas échéant, 
la durée:maximale d'octroi des prestations en nature, telle qu'elle est prévue par la 
législation de cette Partie. Si le citulaire ne présente pas ledit certificat, l'institu- 
tion du lieu de séjour s'adresse è l'institution du lieu de résidence pour l'obtenir. 


2. Les dispositions du paragraphe 6 de l'articie 17 de l'Accord sont applicables 
par analogie. Dans ce cas, l'institution du lieu de résidence du titulaire est consi- 
dérée comme l'institution compétente. 


3. Les dispositions des paragraphes précédents du présent article sont appli- 
cables par analogie pour l'octroi des prestations en nature aux membres de famille 
visés au paragraphe 6 de l'articlè 24 de la Convention. 


4. Si les formalités prévues aux paragraphes précédents du présent article n'ont 
pu étre accomplies pendant le séjour de l'intéressé sur le territoire d'une Partie 


Contractante autre que l'Etat compétent, les dispositions de l'article 30 de l'Accord 
sont applicables par analogie. 


Application des articles 21 et 24 de la Convention 
ARTICLE 30 


Si les formalités prévues aux paragraphes 1, 2 et 5 de l'article 20 er aux ar 
ticles 21 et 22 de l'Accord n'ont pu ètre accomplies pendant le séjour de l'intéressé 
sur le territoire d'une Partie Contractante autre que l'Etat compétent, les frais ex- 
posés sont remboursés, à la demande de l'intéressé, par l'institution compétente aux 
tarifs de remboursement appliqués par l'institution du lieu de séjour. L'institution du 
lieu de séjour fournit à l'institution compétente qui le demande les indications né 
cessaires sur ces tanfs. 


Application du paragraphe 3 de l'article 25 de la Convention 
ARTICLE 31 
Pour l'application des dispositions du paragraphe 3 de l'article 25 de la Con- 
vention, l'insttucion d'une Partie Contractante appelée è servir des prestations 
s'adresse, s'il y a lieu, è l'institution d'une autre Partie Contractante, afin d'obtenir 


les renseignements relatifs è la durée pendant laquelle cette dernière institution a 
déjà servi des prestations, pour le mème cas de maladie ou de matemité. 


Rea, pn 
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Chapitre 2 : Invalidità, vieillesse et décès (pensions) 

Application des articles 27 à 37 de la Convention 
Présentation et instruction des demandes de prestations 

ARTICLE 32 


1. Pour bénéficier des prestations en vertu des articles 28 à 34 de la Converition, 
le requérant adresse une demande è l'institution du lieu de résidence, selon les mo- 
dalités prévues par la législation qu'applique cette institution. Si le requérant ou le 
défunt n'a pas été soumis à cette législation, l'institution du lieu de résidence trans- 
met la demande è l'institution de la Partie Contractante è la législation de laquelle 
le requérant ou le défunt a été soumis en demier lieu, en indiquant la date è laquelle 
la demande a été présentée. Cette date est considérée comme la date de présentation 
de la demande auprès de cette demière institution. 


2. Lorsque le requérant réside sur le territoiré d'une Partie Contractante è la 
législation de laquelle lui-mème cu le défunt n'a pas été soumis, il peut adresser sa 
demande è l'institution de la Partie Contractante è la législation de laquelle lui- 
meme cu le défunt a été soumis en demier lieu. 


ARTICLE 33 


La présentation des demandes visées è l'article 32 de l'Accord est soùmise 
aux règles suivantes : 


(«) la demande doit ètre accompagnée des pièces justificatives requises et 
établie sur les formules prévues 


(i) soit par.la législation de la Partie Contractante sur le territoire de laquelle 
réside le requérant, dans le cas visé au paragraphe 1 de l'article 32, 


(ii) soit par la législation de la Partie Contractante à laquelle le requérant ou le dé- 
funt a été soumis en dernier lieu, dans le cas visé au paragraphe 2 de l'article 32; 


(3) l'exactitude des renseignements donnés par le requérant doit ètre établie par 
des pièces officielles annexéesàla formule de demande, ou confirmée par les organes 
compétents de la Partie Contractante sur le territoire de laquelle il réside; 


(c) le requérant doit indiquer, dans la mesure du possible, soit l'institution ou 
les institutions d'assurance-invalidité, - vieillesse cu décès (pensions) de toute Partie 
Contractante à la législation de laquelle lui-mème cu le défunt a été soumis, sort 
l'employeur ou les employeurs par lesquels lui-mème cu le défunt a été occupé sur 
le territoire de toute Partie Contractante, en produisant les. certificats de travail qui 
peuvent étre en sa possession. 


ARTICLE 34 


Pour bénéficier des dispositions du paragraphe 3 de l'article 30 de la Con- 
vention, le requérant présente un certificat relatif aux membres de sa famille qui 


—__ 02 __ 
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résident sur le territoire d'une Partie Contractante autre que celui où se trouve-l'ins- 
titunon chargée de liquider des prestations. Ce certificat est délivré, soit par l'insti- 
tution du lieu de résidence de ces membres de famille, compétente en matière de 
maladie, soit par une autre institution désignée par l'autorité compétente de la Partie 
Contractante sur le territoire de iaquelle ces membres de famille résident. Les dispo- 
siuons des paragraphes 2 et 3 de l'article 25 de l'Accord sont applicables par ana- 
logie. 


ARTICLE 35 


Pour déterminer le degré d'invalidité, l'institution d'une Partie Contractante 
prend en considération tous renseignements d'ordre médical et administratif recueil- 
lis par l*institution de toute autre Partie Contractante. Toutefois, chaque institution 
conserve la faculté de faire procéder à l'examen du requérant par un médecin de son 
choix., à sa propre charge. 


ARTICLE 36 


1 Les demandes de prestations sont instruites par l'institution en cause à la- 
quelle elles ont été adressées ou transmises, selon ie cas, conformément aux dispo- 
sitions de l'article 32 de l'Accord. Cette institution est désignée par le terme '‘insti» 
tution d'instruction''. 

2 L'institution d'instruction notifie inmédiatement les demandes de prestations 
à toutes les institutions en cause, afin que ces demandes puissent ètre instruites 
simultanément et sans délai par celles-ci. 


ARTICLE 37 


1 Pour i'instruction des demandes de prestations, l'institution d'iastruction 
utilise une formule comportant notamment le relevé et la récapitulation des périodes 
d’assurance cu de résidence accomplies par l'intéressé lui-mème ou le défunt sous 
les législations de toutes les Parties Contractantes en cause. 


2. La transmission de cette formule è l'institution de toute autre Partie Con- 
tractante tient lieu de transmission des pièces justificatives. 


ARTICLE 38 


1. L'institution d'instruction porte, sur la. formule visée au paragraphe 1 de 
l'article 37 de l'Accord, les périodes d'assurance ou de résidence accomplies sous 
la législation qu'elle applique ec communique un exemplaire de cette formule è l'ins- 
titution d'assurance-invalidité,-vieillesse cu décès (pensions) de toute Partie Con- 
tractante è la législation de laquelle l'intéressé ou le défunt a été soumis, en joignant, 
le cas échéant, les certificats de travail produits par le requérant. 
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2. S'il n'y a qu'une autre institution en cause, cette institution complète la 
formule qui lui a €&té communiquée, conformément aux dispositions du paragraphe 
précédent; par l'indication des périodes d'assurance ou de résidence accomplies 
sous la législation qu'elle applique. Cette institution détermine ensuite les droits 
qui s'ouvrent au titre de.cette législacion, compte teni des dispositions de l'article 
28 de la Convention, et mentionne sur cette formule le montant théorique et le mon- 
tant effectif de la prestation qu'elle a calculés conformément aux dispositions des 
paragraphes 2, 3, 4 cu 5 de l'article 29 de la Convention, ainsi que, le cas échéant, 
le montant de la prestation è laquelle le requérant pourrait prétendre, sans applica- 
tion.des articles 28 à 33 de la Convention, pour les seules périodes accomplies sous 
la législation qu'elle applique. L'indication des voies et délais de recours est ajou- 
tée sur ladite formule, qui est retoumée è l'institution d'instruction. 


3. S'il y a deux ou plusieurs autres institutions en cause, chacune de ces insti- 
tuzions complère la formule qui lui a été communiquée, conformément aux dispositions 
du paragraphe 1 du présent article, par l'indication des périodes d'assurance ou de 
résidence accomplies sous la législation qu'elle applique et la retoume è l'institu- 
tion d'instruction. Cette institution communique la formule ainsi complétée è toutes 
les institutions en cause; chacune de ces institutions détermine les droits qui s'ou- 
vrent av titre de la législation qu'elle applique, compte tenu des dispositions: de 
l'article 28 de la Convention, et mentionne sur cette formule le montant théorique et 
le montanteffectif de la prestation qu'elle a calculés conformément aux dispositions 
des paragraphes 2, 3, 4 ou S de l'article 29 de la Convention, ainsi que, le cas 
échéant,. le montant de la prestation à laquelle le requérant pourrait précendre, sans 
application des dispositions des articles 28 à 33 de la Convention, pour les seules 
périodes accomplies sous la législation qu'elle applique. L'indication des voies et 
délais de recours est ajoutée sur ladite formulé, qui est retoumée è l'institution 
d'instruction. 


4. Lorsque l'institution .d'instruction est en possesston de l'ensemble des. 
rense1gnements visés au paragraphe 2 ou-au paragraphe 3 du présent article, cette 
institution détermine à son tour les droits qui s'ouvrent au titre de la législation 
qu'elle applique, compte tenu des dispositions de l'article 28 de la Convention, et 
calcule le montant théorique et le montant effectif de la prestation qu'elle doit, con- 
formément aux dispositions des paragraphes 2, 3, 4 cu 5 de l'article 29 de la Con- 
vention, a:nsi que, le cas échéant, le montant de la prestation è laquelle le requérant 
pourrait prétendre sans application des dispositions des articles 28 à 33 de la Con- 
vention, pour les seules périodes accomplies sous la législation qu'elle applique. 


5. Dès que l'institution d'instruction, au recu des renseignements visés aux 
pasagraphes 2 ou 3 du présent article, constate qu'il y.a lieu d'appliquer les dispo- 
sittons des paragraphes 2 ou 3 de l'article 31, des paragraphes 2, 4 ou 5 dell'articie 
32 ou du paragraphe 1 de l'article 34 de la Convention, elle en avise les autres ins- 
titutions en cause. 


ARTICLE 39 


i. Si l'institution d'instruction constate que le requérant a droit à prestations eu 
titre de la législation qu'elle applique, sans qu'il soit besoin de faire appel aux 
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périodes d'assurance ou de résidence accomplies sous les législations des autres 
Parties Contractantes auxquelles l'intéressé ou le défunt a été soumis, elle lui sert 
immédiatement ces prestations è titre provisionnel. 


2. Toute institution habilitée, conformément aux dispositions du paragraphe 5 
de l'article 29 de la Convention, è procéder au calcul direct des prestations cu 
€léments de prestations qu'elle doit ‘au bénéficiaire, lui sert Iimmédiatement ces pres- 
tations. S'il s'agit d'une institution autre que l'insticution d'instruction, qui sert les- 
dites prestations directement au bénéficiaire, elle en avise aussitòt l'institution 
d'instraction et réserve le montant des rappels éventuels d'arrérages, en vue de 
l'application du paragraphe 7 du présent article, au profit de toute institution qui 
aurast versé des sommes en trop. 


3. Au cas où l'institution d'instruction sent des prestations en vertu du para- 
graphe 1 du présent article, elle réduit, le cas échéant, le montant de ces prestations 
du montant des prestations servies par toute autre institution en vertu du paragraphe 
précédent, dès qu'elle en a connaissance. 


4. Si, au cours de l'instruction de la demande, l'une des institutions en cause, 
autre que l'institution d'instruction, constate que le requérant a droit è prestations 
au titre de la législation qu'elle applique, sans qu'il soit besoin de faire appel aux 
périodes d'assurance cu de résidence accomplies sous les légisiations des autres 
Parties Contractantes auxquelles l'intéressé ou le défunt a été soumis, elle en avise 
aussitòt l'institution d'instruction, qui sért inmédiatement le montant de ces presta» 
tions au bénéficiaire, à titre provisionnel, pour le compte de la première institution, 
sans préjudice, le cas échéant, des dispositions des paragraphes 2 et 3 du présent 
article. 


5. Au cas où l'institution d'instruction devrait servir des prestations en vertu 
du paragraphe 1 et du paragraphe 4 du présent article, elle ne sert que le montant de 
la ‘ptestation la plus élevée, sans préjudice, le cas échéant, des dispositions des 
paragraphes 2 et 3 du présent article. 


6. Au cas où l'institution d'instruction ne sert pas de prestations en vertu des 
‘paragraphes 1, 2 cu 4 du présent article et dans les cas pouvant donner lieu è retard, 
elle verse à l'intéressé une avance récupérable, dont le montant est dérerminé con- 
formément aux dispositions des paragraphes 1 è 4 de l'article 29 de la Convention. 


7. Lors du règlement définitif de la demande de prestations, l'institution d'ins- 
tructon et les autres institutions intéressées procèdent à la régularisarion des 
comptes correspondant aux prestations servies à titre provisionnel et aux avances 
consenties conformément aux dispositions des paragraphes 1, 3, 4, 5 et 6 du présent 
article. Les sommes versées en trop à ce.titre par lesdites institutions peuvent ètre 
retenues sur le montant des arrérages qu'elles doivent servir à l'intéressé. 


ARTICLE 40 
l. Dans le cas visé au patagraphe 2 de l'articie 34 de la Convention, l'institu- 


tion d'instruction calcule. et notifie à toutes les institutions en cause le montant 
définitif du complément que chacune de ces institutions doit accorder. 
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2. Pour l'application des dispositions de l'article 34 de la Convention, la con- 
version des montants libellés en différentes monnaies nationales est effectuée au 
cours officiel de change valable le premier jour du mois au cours duquel est inter- 
venue la demière opération de liquidation de la prestation. 


ARTICLE 4l 


Pour l'application des dispositions des paragraphes 2 et 3 de l'article 33 de 
la Convention, les dispositions des articles 38 et 40 de l'Accord sont applicables par 
analogie. 


ARTICLE 42 


1 Chacune des institutions en cause communique au requerant la décision qu'elle 
a prise sur sa demande de prestations, aussitàt que cette décision peut ètre considé- 
rée comme définitive, après consultation avec l'institution d'instruction, et en avise 
simultanément cette demière institution Toute décision doit mentionner le caractère 
partiel de la liquidation intervenue et comporter l'indication des voies et délais de 
recours prévus par la législation considérée. 


FÀ Après règlement définitif de la demande de prestations, l'insttution d'instruc- 
tion récapitule et transmet au requérant l'ensemble des décisions prises par les ins- 
{rtuttons en cause 


ARTICLE 43 


En vue d'accélérer la liquidation des prestations, les règles suivantes sont 
applicables : 


(4) lorsqu une personne, antérieurement soumise è la législation de l'une cu de 
plusieurs des Parties Contractantes, est soumise è la législation d'une autre Partie 
Contractante, l'institution compétente de cette dernière Partie s'adresse è l'organis- 
me de liaison de l'autre ou des autres Parties-Contractantes, pour obtenir toutes in- 
formations relatives notamment aux institutions auprès desquelles l'intéressé a été 
affilié et, le cas échéant, aux numéros d'immatriculation qui lui ont été attribués; 


(3) les institutions en cause procèdent, dans la mesure du possible, à la requète 
de l'intéressé cu de l'institution è laquelle il est affilié, è la reconstitution de sa 
carrière, à partir de la date précédant d'une année la date à laquelle il atteindra l'àge 
d'admission à pension de vieillesse, 
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Contrèle administratif et médicdl 
ARTICLE 44 


Lotsqu'un bénéficiaire de : 
(a) prestations d'invalidité, 
(3) prestations de vieillesse ‘accordées en cas d'inaptitude au travail, 
(c) prestations de vieillesse accordées aux chémeurs îigés, 


(d) prestations de vieillesse accordées en cas de cessation de l'activité profes: 
stonnelle, 


(e) prestations de survivants accordées en cas d'invalidité cu d'inaptitude au 
travail, 


(f) prestations accordées à la condition que lès ressources du bénéficiaire 
n'excèdent pas une limite prescrite, 


séjoume ou réside sur le territoire d'une Partie Contractante autre que l'Etat corm- 
pétent, le contréle administratif et médical est effectué, à la demande de l'institution 
compétente, par l'institution du lieu de séjour ou de résidence, selon les modalités 
prévues par la législation que cette demière institution applique. Toutefois, l'insti- 
tution compétente conserve la faculté de faire procéder à l'examen du bénéficiaire 
par un médecin de son choix, à sa propre charge. 


2. Si è la suite du contròle visé au paragraphe précédent, il est constaté que le 

bénéficiaire est occupé cu qu'il dispose de ressources excédant la limite prescrite, 

l'institution du lieu de séjour ou de résidence est tenue d'adresser un rapport è l'ins- 

titutton compétente qui a demandé le contròle. Ce rapport fait état des informations. 
requises par l'institution compétente, selon le cas, et indique notamment la nature de 

l'emploi occupé, le montant des: gains ou ressources dont l'intéressé a disposé au. 
cours du demier trimestre écoulé, la rémunération normale pergue dans-la mème 
région par un travailleur de la catégorie professionnelle à laquelle appartenait l'in- 

téressé dans la profession qu'il exercait, avant de devenir invalide, au cours d'une 

période de référence è déterminer par l'institution. compétente, ainsi que, le cas 
€chéant, l'avis d'un médecin expert sur l'état de santé de l'intéressé. 


ARTICLE 45 
Lorsque, après suspension des prestations dont il bénéficiait, l'intéressé 
recouvre son droit à prestations, alors qu'il réside sur le territoire d'une Partie 


Contractante autre que l'Etat compétent, les institutions en cause échangent tous 
-renseignements utiles en vue de reprendre le service desdites prestations. 
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Paiement des prestations 
ARTICLE 46 


1. Si l'institution débitrice d'une Partie Contractante ne sert pas directement 
les prestations dues aux bénéficiaires qui résident sur le territoire d'une autre Par 
tie Gontractante, le paiement de ces prestations est effectué è la demande de l'insti- 
tution débitrice, par l'organisme de liaison de cette demière Partie ou par l'institu- 
tion du lieu de résidence, selon les modalités prévues aux articles 47 à 51 de l'Ac- 
cord; ‘si l'institution débitrice sert directement les prestations à ces bénéficiairés, 
elle en notifie le paiement à l'institution du lieu de résidence. 


2. Les dispositions d'accords antérieurs, relatives au paiement des prestations 
et: applicables au jour précédant l'entrée en vigueur de l'Accord, demeurent applica- 
‘bles, pour autant qu'elles soient mentionnées è l'Annexe 5. 


ARTICLE 47 


L'institution débitrice de prestations adresse, en double exemplaire, è l'or- 
ganisme de liaison de la Partie Contractante sur le territoire de laquelle réside le 
bénéficiaire cu à l'institution -du lieu de résidence, désignés par le terme ''organisme 
payeur'', un bordereau des arrérages qui doit parvenir à cet organisme au plus tard 
vingt jours avant la date d'échéance des prestations. 


ARTICLE 48 


1 Dix jours avant la date d'échéance des prestations, l'institution débitrice 
verse, dans la monnaie de la Partie Contractante sur le territoite de laquelle elle se 
trouve, la somme nécessaire au paiement des arrérages mentionnés sur le bordereau 
prévu è l'article 47 de l'Accord. Le versement est effectué auprès de la banque 
nationale cu d'une autre banque de cette Partie, au compte ouvert au nom de la 
banque nationale ou d'une autre banque de la Pattie Contractante sur le territoire de 
laquelle se trouve l'organisme payeur, à l'ordre de cet organisme. Ce versement est 
libératoire. L'institution débitrice adresse simultanément è l'organisme payeur un 
avis de versement. 


è La banque au compte de laquelle le versement a été effectué crédite l'orga- 
misme payeur de la contrevaleur du versement dans la monnaie de la Partie Contrac- 
tante sur le territoire de laquelle se trouve cet organisme. 


3. Le nom et le siège des banques visées au paragraphe 1 du présent article sont 
mentionnés à l'Annexe 6 


ARTICLE 49 


1. Les arrérages mentionnés sur le bordereau prévu è l'article 47 de l'Accord 
sont payés au bénéficiaire par l'organisme payeur, pour le compte de l'institution 
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débitrice. Ces paiements sont effectués selon les modalités prévues par la législation 
qu'applique l'organisme payeur. 


2. La somme revenant au bénéficiaire est convertie dans la monnaie de la Par- 
tie Contractante sur le territoire de laquelle il réside, au cours-auquel la somme ver 
sée conformément aux dispositions de l'article 48 de l'Accord a été créditée à l'or- 
ganisme payeur. 

3 Dès que l'òorganisme payeur ou tout autre organisme désigné par lui a con- 
nasssance d'une citconstance justifiant-la suspension cu la suppression des presta» 
tions, il cesse tout paiement. Il en est de méme lorsque le bénéficiaire transfère sa 
résidence sur le territoire d'une Partie Contractante autre que celui où se trouve 
l'organisme payeur. 


4. L'organisme payeur.avise l'institution débitrice de tout motif de non-paie- 
ment et lui indique, le cas échéant, la date de tout événement qui le justifie. 


ARTICLE 50 


L Les paiements visés au paragraphe 1 de l'article 49 de l'Accord font l'objet 
d'un apurement è la fin de toute période de paiement, afin d'arrèter les montants 
effectivement versés aux bénéficiaires cu è leurs représentants légaux cu mandatai- 
res, ainsi que les montants non versés. 


2. Le montant total, arrété en chiffres et en lettres dans la monnaie de la Partie 
Contractante sur le territoire de laquelle se trouve l'institution débitrice, est certifié 
conforme aux paiements effectués par l'organisme payeur et revètu de la signature du 
représentant de cet.organisme. 


3. L'organisme payeur se porte garant de la régularité des paiements constatés. 


4. La différence entre les sommes versées par l'institution débitrice, exprimées 
dans la monnaie de ia Partie Contractante sur le territoire de laquelle elle se trouve, 
et la valeur, exprimée dans la mème monnaie, des paiements justifiés par l'organisme 
payeur est imputée sur les sommes à verser ultérieurement au mème titre par l'insti- 
tutton débitrice. 


ARTICLE 51 


Les frais afférents au paiement des prestations, notamment les frais postaux 
et bancaires, peuvent ètre récupérés sur les bénéficiaires par l'organisme payeur, 
dans les conditions prevues par la 1égislation que cet organisme applique. 


ARTICLE 52 


Lorsque le bénéficiaire de prestations dues au titre de la législation de 
l'une cu de plusieurs des Parties Contractantes cransfère sa résidence du territoire 
d'une Partie Contractante sur celui d'une autre Partie Contractante, il est tenu de le 
notifier è l'institution ou aux institutions débitrices de ces prestations et, le cas 
échéant, è l'organisme payeur. 
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Chapitre 3 : Accidents du travail et maladies professionnelles 
Dispositions générales 
Application de l'article 38 de la Convention 
ARTICLE 53 


1. Pour bénéficier des prestations en nature en vertu de l'alinéa (a) du paragra- 
phe 1 de l'article 38 de la Convention, le travailleur présente à l'institution du lieu 
de résidence un certificat attestant qu'il a droit à ces prestations. Ce certificat est 
délivré par l'institution compétente, au vu des renseignements foumis par l'employeur, 
le cas €chéant. En outre, si la législation de l'Etat compétent le prévoit, le travail- 
leur présente à l'institution du lieu de résidence un avis de réception de la déclara- 
tion d'accident du travail cu de maladie professionnelle. S'il ne présente pas ces 
documents, l'institution du lieu de résidence s'adresse è l'institution compétente pour 
les vbtenir et, en attendant, elle lui sert les prestations en nature de maladie, pour 
autant qu'il ait droit à de telles prestations. 


2. Le certificat visé au paragraphe précédent demeure valable aussi longtemps 
que l'iastitution du lieu de résidence n'a pas regu notification de son annulation. 


3. Si le travailleur a la qualité de saisonnier, le certificat visé au paragraphe 1 
du présent article est valable pendant toute la durée prévue du travail saisonnier, à 
moins que l'institution compétente ne notifie entretemps son annulation è l'institu- 
tion du lieu de résidence. 


4. Lors de toute demande de prestations en nature, le travailleur présente les 
pièces justificatives normalement requises pour l'octroi des prestations en nature, en. 
vertu de la législation de la Partie Contractante sur le territoire de laquelle il réside. 


5. En cas d'hospitalisation, l'institution du lieu de résidence notifie à l'insti- 
tution compétente, aussitòr qu'elle en a connaissance, la date d'entrée à l'établisse- 
ment hospitalier, la durée probable de l'hospitalisation et la date de sortie. 


6. Le travailleur est tenu d'informer l'institurion du lieu de résidence de tout 
changement dans’ sa situation susceptible de modifier le droit aux prestations en 
nature, notamment tout abandon ou changement d'emploi cu d'activité professionnelle 
cu tout transfert de résidence ou de séjour. L'institution compétente informe égale- 
ment l'insticution du lieu de résidence de la fin des droits à prestations du travail- 
leur. L'institution du lieu de résidence peut demander en tout temps è l'institution 
compétente de lui fournir tous renseignements relatifs aux droits à prestations du 
travarlleur. 


7. S'il s'agit de travailleurs frontaliers, les médicaments, les baridages, les 
lunettes, le petit Appareillage, les analyses et examens de laboratoire ne peuvent 
ètre délivrés cu effectués que sur le territoire de la Partie Contractante où ils ont 
été prescrits, selon les dispositions de la législation de cette Partie.. 
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ARTICLE 54 


1. Pour bénéficier des prestations en espèces, autres que les rentes, en vertu 
de l'alinéa(5) du paragraphe 1 de l'article 38 de la Convention, le travailleur s'adresse 
à l'institution du lieu de résidence, dans un délai de trois jours à compter du début 
de l'incapacité de travail, en présentant un avis d'arrèt de travail ou, si la législa- 
tion appliquée par l'institution compétente ou par l'institution du licu de résidence 
le prévoit, un certificat d'incapacité de travail délivré par le médecin traitant. Il est 
en outre tenu de produire tous autres documents requis en vertu de la législation de 
l'Etat compétent, selon la nature des prestations demandées. 


2. Lorsque les médecins traitants du pays de résidence ne délivrent pas de cer- 
tificats d'incapacité de travail, le travailleur s'adresse directement è l'institution 
du lie de résidence, dans le délai fixé par la législation qu'elle applique. Cette 
insutution fait procéder immédiatement à la constatation médicale de l'incapacité 
de travail et è l'établissement du certificat visé au paragraphe précédent. 


3. L'institution du lieu de résidence transmet sans déiai à l'institution compé- 
tente les documents visés aux paragraphes précédents du présent article, en préci- 
sant la durée probable de l'incapacité de travail. 


4. Dès que possible, l'institution du lieu de résidence procède au contròle mé- 
dical administratif du travailleur, comme s'il s'agissait de son propre assuré, et en 
communique sans délai les résultats è l'institution compétente qui conserve la fa- 
culté de faire procéder à l'examen de l'intéressé par un médecin de son choix, à sa 
propre charge. Si cette dernière institution décide de refuser les prestations parce 
que les règies de contréle n'ont pas été observées par le travailleur, elle lui notifie 
cette décision et en adresse simultanément copie è l'institution du lieu de rési- 
dence. 


s. La fin de l'incapacité de travail est notifiée sans délai au travailleur par 
l'institution du lieu de résidence, qui en avise aussitòt l'institution compétente. 
Lorsque cette dernière institution décide elle-mème que le travailleur est redevenu 
apte au travail, elle lui notifie cette décrsion et en adresse simultanément copie à 
l'institution du lieu de résidence. 


6. Si, dans le méme cas, deux dates différentes sont fixées respectivement par 
l'institution du lieu de résidence et par l'institution compétente pour la fin de l'in- 
capacité de travail, la date fixée par l'institution compétente est retenue. 


2. Lorsque le travailleur reprend le travail, il en avise l'institution compétente, 
s'il en est ainsi prévu par la législation que cette institution applique. 


8. L'institution compétente sert les prestations en espèces par’ tous moyens 
appropriés, notamment par mandat-poste international, et en avise l'institution du 
lieu de résidence. Si ces prestations sont servies par l'institution du lieu de rési- 
dence pour le compte de l'institution compétente, l'institution compétente informe le 
travailleur de ses droits, selon les modalités prescrites par la législation qu'elle 
applique, et lui indique en mèéme temps l'institution chargée de servir lesdites presta- 
tions. Elle fait simultanément connaître è l'iastitution du lieu de résidence le mon- 
tant des prestations, les dates auxquelles elles doivent ètre servies et la durée 
maximale de leur octroi, telle qu'elle est prévue par la législation de l'Etat compétent. 
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La conversion du montant des prestations à servir par cette dernière institution est 
effectuée aù cours officiel de change valable le premier jour du mois au cours duquel 
ces prestations sont servies. 


Application de l'article 40 de la Convention 
ARTICLE: 55 


1. Pour bénéficier des prestations en nature, le travailleur visé è l'alinéa (e) 
(i) du paragraphe 1 cu à l'alinéa (c) du paragraphe 2 de l'article 15 de la Convention 
présente è l'institution du lieu de séjour le certificat prévu au paragraphe 1 de l'ar- 
ticle 12 de l'Accord. Lorsque ledit travailleur a présenté ce certificat, il est présumé 
remplir les conditions d'ouverture du droit aux prestations en nature. 


2. Pour bénéficier des prestations en nature, le travailleur visé à l'alinéa (8) 
(i). du paragraphe 1 de l'article 15 de la Convention, qui se trouve. dans l'exercice de 
son emploi sur le territoire d'une Partie Contractante autre que l'Etat compétent, 
présente, dans les meilleurs délais, à l'institution du lieu de séjour, une attestation. 
délivrée par .l'employeur ou son préposé au cours des deux mois. civils précédents. 
Cette attestation indique notamment la date depuis laquelle l'intéressé travaille pour 
le compte dudit employeur, ainsi que le nom et le siège de l'institution compétente. 
Lorsque le-travailleur a produit cette attestation, il est présumé remplir les conditions 
d'ouverture du droit aux prestations en nature. -S'il n'est fas en mesure de s'adresser 
à l'institution du lieu de séjour avant le traitement médical, il bénéficie néanmoins 
de ce traitement sur présentation de ladite attestation, comme s'il était assuré auprès 
de cette institution. 


3. L'institution du lieu de séjour s'adresse sans délai, à l'institution compéten- 
te, pour savoir st le travailleur visé au paragraphe 1 ou au paragraphe 2 du présent 
article, selon le cas, satisfait aux conditions d'ouverture du droit aux prestations en 
nature. Elle est tenue de servir ces prestations jusqu'à réception de la réponse de 
l'institution'compétente et au plus pendant un délai de trente jours. 


4. L'institution compétente adresse sa réponse è l'institucion du lieu de séjour 
dans un délai de dix jours suivant la réception de la demande de cette institution. 
Si cette réponse est affirmative, l'institution compétente indique, ie cas échéant, la 
durée maximale d'octroi des prestations en nature, telle qu'elle est prévue par la 
législation qu'elle applique, et l'institution du lieu de séjour continue de servir les- 
dites prestations. 


5. En remplacement du certificat ou de l'attestation visés respectivement aux 
paragraphes- 1 et 2 du présent article, le travailleur peut présenter è l'institution du 
lieu de séjour le certificat visé au paragraphe 1 de l'article 56 de l'Accord. En ce 


cas, les dispositions des paragraphes précédents du présent article ne sont: pas 
applicables. 


6.. Les dispositions du paragraphe 5-de l'article 53 de l'Accord sont applicables 
par analogie. 
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ARTICLE 56 


l. Pour bénéficier des prestations en nature en vertu de l'alinéa (a) (i) du para- 
graphe 1 de l'article 40 de la Convention, sauf les cas où est invoquée la présomption 
établie aux paragraphes 1 et 2 de l'article 55 de l'Accord, le travailleur présente à 
l'institution du lieu de séjour un certificat attestanti qu'il a droit à ces prestations. 
Ce certificat, délivré par l'institution compétente à la demande du travailleur, avant 
qu'il ne quitte le territoire de la Partie Contractante où il réside, indique notamment, 
le cas échéant, la durée maximale d'octroi des prestations en nature, telle qu'elle 
est prévue par la Iégislation de l'Etat compétent. Si le travailleur ne présente pas 
ledit certificat, l'institution du lieu de séjour s'adresse à l'institution compétente 
pour l'obtenir. 


2. Les dispositions du paragraphe 5 de l'article 53 de l'Accord sont applica» 
bles par analogie. 


ARTICLE 57 


1. Pour bénéficièr des prestations en nature en vertu de l'alinéa (3) (i) du para- 
graphe 1 de l'article 40 de la Convention, le travailleur présente è l'institution du 
lieu de résidence un certificat-attestant qu'il est autorisé à conserver le bénéfice de 
ces prestattons. Ce certificat, délivré par l'institution compétente, indique notamment, 
le cas échéant, la durée maximale pendant laquelle lesdites prestations peuvent en- 
core ètre servies, selon les dispositions de la législation de l'Etar compétent. L'ins- 
titution compétente adresse une copie dudit certificat à l'organisme désigné par 
l'autorité compétente de la Partie Contractante sur le territoire de laquelle l'inté- 
ressé est retourné cu a transiéré sa résidence. Le certificat peut ètre délivré après 
le départ du travailleur, è la demande de ce demier, lorsqu'il n'a pu ètre établi 
antérieurement pour des raisons de force majeuré. 


2. Les dispositions du paragraphe 5 de l'article 53 de l’Accord sont applicables 
par analogie. 


3. Les dispositions des paragraphes précédents du présent aiticle sont appli- 
cables par analogie dans le cas visé à l'alinéa (c) (i) du paragraphe 1 de l'article 40 
de la Convention. 


ARTICLE 58 


l. Pour bénéficier des prestations en espèces, autres que les rentes, en vertu 
de l'alinéa (a) (ii) du paragraphe 1 de l'article 40 de la Convention, le travaillevr 
s'adresse è'l'institution du lieu-de séjour dans un délai de trois jours à compter du 
début de l'incapacité de travail, en présentant, si la Iégislation appliquée par l'ins- 
titution compétente ou par l'institution du lieu de séjour le prévoit, un certificat 
d'incapacité de cravail délivré par le médecin traitant Il indique, en outre, son adres- 


se dans le pays où il séjoume, ainsi que le nomet l'adresse de l'institucion compé- 
tente. 
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2. Lorsque les médecins traitants du pays de séjour ne délivrent pas de certifi- 
cats d'incapacité de travail, les dispositions du paragraphe 2 de l'article 54 de 
l'Accord sont applicables par analogie. 


3. L'institution du lieu de séjour transmet, sans délai, è l'institution compéten- 
te les documents visés aux paragraphes précédents du présent article, en précisant 
notamment la durée probable de l'incapacité de travail 


4. S'il s'agit de travailleurs autres que ceux qui sont visés è l'alinéa (a) (i) du 
paragraphe 1 et à l'alinéa (a) du paragraphe 2 de l'article 15 de la Convention et s'il 
est médicalement constaté que leur étar de santé ne les empèche pas de rentrer sur 
‘te territoire de la Partie Contractante où ils résident, l'institution du lieu de séjour 
le leur notifie immédiatement et adresse une copie de cette notification è l'institution 
compétente. 


5. En outre, les dispositions des paragraphes 4 à 8 de l'articie 54. de l'Accord 
sont. applicables par analogie. 


Application des articles 38 è 40 de la Convention 
ARTICLE 59. 


L Lorsque l'accident du travaii cu la maladie professionnelle sont survenus sur 
le territoire d'une Partie Contractante autre que l'Etat competent, la déclaration doit 
en étre effectuée conformément aux dispòsitions de la législation de l'Etat compétent, 
sans préjudice, le cas échéant, de toutes disposittons lègales en vigueur sur le tern- 
torre de la Partie Contractante où l'accident cu la maladie sont survenus et dont 
l'application demeure requise en un tel.cas. Cette déclaration est adressée è l'insti- 
tution competente ‘et une copié en est communiquée, le css échéant, è l'institution 
du lieu de résidence. 

2. L'institution de la Partie Contractante sur le territoite de laquelle l'accident 
du travail ou la maladie professionnelle sont survenus communique è l'institution 
compérente, en double exemplaire, les certificars médicaux établis sur ce territoire 
et, à la demande de cette demière institution, tous renseignements appropnés. 


3 Le certificat constatant la guérison de la victime ou ia consolidation de son 
étar doit, le cas échéant, décrire «ide facon précise l'état de la victime et comporter 
des indications sur les conséquences définitives de l'accident du travail cu de la 
maladie professionnelle. Les honoraires afférents sont payés par l'institution du 
lieu de résidence ou par l'institution du lieu de séjour, selon le cas, au tarif appli- 
qué par cette institution et è la charge de l'institution compétente. 


4. L'institution compétente notifie è l'institution du lieu de résidence ou à 
l'institution du lieu de séjour, selon le cas, la décision fixant la date de guérison ou 
de consolidation, ainsi que, le cas €chéant, la décision relative è l'attribution d'une 
rente. 
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ARTICLE 60 
i: Lorsque l'institution en cause conteste que, dans le cas visé au paragraphe 1 


de l'aîticle 38 ou au paragraphe 1 de l'article 40 de la Convention, la législation re- 
lative aux ‘accidents du travail ou aux maladies professionnelles est applicable, elle 
en avise aussitòt l'institution du lieu de résidence ou l'institution du lieu de- séjour 
ayant servi les prestations en nature, qui sont alors considérées comme relevant du 
régime de maladie et continuent d'ètre versées è ce titre, pour autani que l'intéressé. 
mit droit à de telles prestations. 


PA Lorsqu'une décision définitive est intervenue à la suite de cette contestation. 
l'institution en cause en avise aussitòt l'institution du lieu de résidence ou -l'insti- 
tution du lieu de séjour ayart- servi les prestations en nature. .S'il ne s'agit pas 
d'un accident du travail'ou d'une maladie professionnelle, cette institution continue 
de servir les prestations en nature de maladie, pour autant que l'intéressé ‘ait droit à 
de telles.prestations. Au contraire, s'îl- s'agit d'un accident.du travail. ou d'une ma- 
ladie professionnelle, les prestations dont le travailleur a bénéficié su titre du 
régime de maladie sont considérées comme-prestations d'accident du travail ‘ou de 
maladie professionnelle. 


Application du paragraphe 4 de l'article 43 de la Convention 
ARTICLE 61 


1 ‘ Pour l'appréciation du degré d'incapacité, dans le cas visé au paragraphe 4 
de l'article 43 de la Convention, le cravailleur foumit è l'institution compétente de la 
Partie Contractante à la légisiation de laquelle il était soumis, lorsque l'accident 
du travail ou la maladie professionnelle sont survenus, tous renseignements relatifs 
aux accidents-du travail cu aux maladies professionnelles dont.il a été vietime anté- 
mevrement, alors qu'il était soumis à la législation de toute autre Pare Contractante, 
quel que soit le degré d'incapacité provoquée par ces cas antérieurs. d'accident du 
travail ou de maladie professionnelle. 


sd L'institution compétente peut s'adresser è toute autre ifstigution qui a été 
compétente . antérieurement, pour obtenir les renseignements qu'elle estime néces- 
satres. 


Application du paragraphe £ de l'article 44 de la Convention 
ARTICLE 62 


Pour l' application des dispositiàns du paragraphe 2 de l'article 44 de la Con- 
vention, l'institution d'une Partie Contractante appelée à servir des prestations peut 
demandet dans la mesure nécessaire, à l'institution d'une autre Partie Contractante, 
de lui communi quer des renseignements felatifs è la durée pendant laquelle cette 
dernière institution a déjà servi des prestations, pour le mème cas d'accident du 
travail cu de maladie professionnelle. 
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Application du paragraphe 3 de l'article 45 de la Convention 
ARTICLE 63 


Pour bénéficier des dispositions du paragraphe 3 de l'article-45 de la Conven- 
tion, le requérant présente è l'institution compétente un certificat relatif aux membres 
de sa famille qui résident sur le territoire d'une Partie Contractante autre que l'Etat 
compétent. Ce certificat est délivré, soit par l'institution du lieu de résidence de ces 
membres de famille, compétente en matière de maladie, soit par une autre institution 
désignée par l'autorité compétente de la Partie Contractante sur le territoire de la- 
quelle ces membres de famille résident. En outre, les dispositions des paragraphes 
2 et 3 de l'article 25 de l'Accord sont applicables par analogie. 


Application de l'article 46 de la Convention 
ARTICLE ‘64 


1. Dans le cas visé au paragraphe 1 de l'article 46 de la Convention, ia décla- 
ration de la maladie professionnelle est adressée, soit è l'institution compétente en 

matière de maladie professionnelle de la Partie Contractante sous la législation de 

laquelle la victime a exercé en demier lieu une activité susceptible de provoquer la 

maladie considérée, soit à l'institution du lieu de résidence qui transmet la déclara- 

tton à la première institution. 


2. S'il apparaît è l'institution saisie de la déclaration qu'une activité. suscep- 
tible de provoquer la. maladie professionnelle considérée a été exercée en demier 
lieu sous la législativa d'une autre Partie Contractante, elle transmet la déclaration 
et les pièces qui l'accompagnent è l'institution correspondante de cette Partie et.en 
informe simultanément l'intéressé. 


3. Lorsque l'institution de la Partie Contractante, sous la législation de laquelle 
la victime a exercé en demier lieu une activité susceptible de provoquer la maladie 
professionnelle considérée, constate que la victime ou ses survivants ne satisfont 
pas aux conditions de cette législation, compte tenu des dispositions des paragra- 
phes 2, ‘3 et 4 de l'article 46 de la Convention, ladite institution : 


(a) transmet sans délai, à l'institution de la Partie Contractante sous la législa- 
tion de laquelle la victime a exercé précédemment une activité susceptible de pro- 
voquer la maladie considérée, la déclaration et toutes les pièces qui l'accompagnent, 
y compns les constatations et rapports des expertises médicales auxquelles la pre-- 
mière institution a procédé, ainsi qu'une copie de la décisîon visée à l'alinéa sui- 
vanti; 


(3) notifie simultanément à l'intéressé sa décision, en indiquant notamment les 
talsons qui motivent le refus des prestations, les voies et délais de recours, ainsi que 
la date à laquelle le dossier a été transmis à l'institution visée à l'alinéa précédent. 


4. Il y a lieu, le cas échéant, de remonter, selori la mème-procédure, jusqu'à 
l'institution correspondante de la Partie Contractante sous la législation de laquelle 
la victime a exercé en premier lieu une activité susceptible de provoquer la maladie 
professionnelle considérée. 
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ARTICLE 65 


1. En cas d'introduction d'un recours contre une décision de rejet prise par 
l'institution de l'une des Parties Contractantes, sous la législation desquelles la 
victime a exercé une activité susceptible de provoquer la maladie professionnelle 
considérée, cette institution est tenue d'en informer l'institution è laquelle la décla- 
ration a éventuellement été transmise, selon la procédure prévue au paragraphe 3 de 
l'article 64 de.l'Accord, et de l'aviser ultérieurement de la décision définitive' inter- 
venue. 


2. Si le droit aux prestations est ouvert au titre de la législation qu'applique 
l'institution è laquelle la déclaratioh a été transmise, selon la procédure prévue au 
paragraphe 3 de l'article 64 de l'Accord, compte tenu des dispositions des paragra- 
phes 2, 3 et 4 de l'article 46 de la Convention, cette institution accorde è l'intéressé 
des avances dont le montant est déterminé après consultation de l'institution contre 
la décision de laquelle le recours a été introduit. Si, à la suite du recours, cette 
dernière institution est tenue de servir les prestations, elle rembourse è l'institution 
‘précédente le montant des avances accordées et retient un montant correspondant sur 
les prestations dues à l'intéressé. 


Application de l'article 47 de la Convention 
ARTICLE 66 


Dans le cas visé à l'article 47 de la Convention, le travailleur est tenu de 
fournir à l'institution de la Partie Contractante auprès de laquelle il fait valoir des 
droits à prestatioris tous renseignements relatifs aux prestations accordées antérieu- 
fement pour la maladie professionnelle considérée et aux activités professionnelles 
qu'il a exercées depuis l'octroi de ces prestations. Cette institution peut s'adresser 
à toute autre institution qui a été compétente antérieurement pour obtenir les. ren- 
seignements qu'elle estime nécessaires. 


Présentation et instruction des demandes de rentes 
ARTICLE 67 


1. Lorsqu'un travailleur ou ses survivants résidant sur le territoire d'une Partie 
Contractante sollicitent le bénéfice d'une rente cu d'une allocation destinée à com- 
pléter une rente au titre de la législation d'une autre Partie Contractante, ils adres- 
sent leur demande, soit à l'institution compétente, soit à l'institution du lieu de rési- 
dence, qui la transmet à l'institution compétente: La présentation de la demande est 
soumise aux règles suivantes : 


(a) la demande doit ètre accompagnée des pièces justificatives requises et 
établie sur les formules prévues par la législation de l'Etat compétent; 


(3) l'exactitude des renseignements donnés par le requérant doit ètre établie par 
des pièces officielles annexées è la formule de demande, ou confirmée par les orga- 
nes compétents de la Partie Contractante sur le territoire de laquelle il réside. 


— 113 — 


23-1-1989 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n.18 
——&—8E RR n II IO III ZA 


2. L'institution compétente notifie sa décision au requérant directement ou par 
l'intermédiaire de l' organisme de liaison de l'Etat compétent; elle adresse copie de 
cette nonfication à l'organisme de liaison de la Partie Contractante sur le tetritoire 
de laquelle réside le requérant. 


Contràle administratif et médical 
ARTICLE 68 


Lorsqu'un titulaire de rente séjourne ou réside sure territoire d'une Partie 
Contractante autre que l'Etat compétent, le contròle administratif et médical, ainsi «que 
les examens médicaux nécessaires à la révision des rentes, sont effectués, à la de- 
mande de l'institution compétenie, par l'institution du lieu de séjour ou de résidence, 
selon les modalités prévues par la législation que cette demière institution applique. 
Toutefois, l'institution compétente conserve la faculté de faire procéder à l'examen 
du bénéficiaire par un médecin de son choix, à sa propre charge. 


Poiement des rentes 
ARTICLE 69 


Le paiement des rentes dues par l'institution d'une Partie Contractante à des 
titulaires résidant sur le territoire d'une autre Partie Contractante est effectué con- 
formément aux dispositions prévues aux articles 46 à 51 de l'Accord. 


Chapitre 4: Décès (allocations) 
Application des articles 49 et 50 de la Convention 
ARTICLE 70 


Losqu'une personne résidant sur le terntoire d'une Partie Contractante 
sollicite le bénéfice d'une allocation au décès en vertu de la législation d'une 
autre Partie Contractante, elle adresse sa demande, soit à l'institution compétente, 
soit è l'institution du lieu de résidence, avec les pièces justificatives requises par 
la législation qu'applique l'institution compétente. L'exactitude des renseignements 
«donnés par le tequérant doit etre établie par des pièces officielles annexées à la de- 
mande ou confirmée par les organes compétents de la Partie. Conttactante sur le 
terntoire de laquelle il réside. 


ARTICLE 71 


1. Pour bénéficier des dispositions de l'article 49 de la Convention, l'intéressé 
présente à l'institution compétente un certificar mentionnant les périodes d'assurance 
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ou de résidence accomplies sous la législation de la Partie Contractante à laquelle 
la personne ouvrant droit à l'allocation au décès a été soumise en dernier lieu. 


2. Le certificar visé au paragraphe précédent est délivré, à la demande de l'in- 
téressé; par l'institution compétente en matière de maladie cu de vieillesse, selon 
le cas, de la Partie Contractante è la législation de laquelle la personne ouvrant 
droit è l'allocation au décès a été soumise en dernier lieu. Si l'intéressé ne présente 
pas ledit certificat, l'institution compétente s'adresse à cette dernière institution 
pour l'obtenir. 


3, S'il est nécessaire de tenir compte de périodes d'assurance cu de résidence 
accomplies antérieurement sous-la législation de toute autre Partie Contractante, 
pour sattsfaire aux conditions requises par la législation de l'Etat compétent, les 
dispositions des paragraphes précédents du présent article sont applicables par 
analogie. 


Chapitre 5 : Chomage 
Application de l’article 51 de la Convention 
ARTICLE 72 


1. Pour bénéficier des dispositions du paragraphe 1 ou du paragraphe 2 de 
l'article 51.de la Convention, l'intéressé présente è l'institution compétente un cer- 
tuficat mentionnant les périodes d'assurance, d'emploi ou d'activité professionnelle 
accomplies sous ia législation de la Partie Contractante è laquelle il a été soumis 
antérieurement en demier lieu et foumit tous renseignements complémentaires requis 
par la législation que cette institution applique. 


2. Le ceruficat visé au paragraphe précédent est délivré, à la demande de 
l'intéressé, soit par l'institution compétente en matière de chémage de la Partie 
Contractante è la législation de laquelle il a été soumis antérieurement en demier 
lieu, soit par une autre institution désignée par l’autorité compétente de cette Partie. 
Si l'intéressé ne présente pas ledit certificat, l'institution :compétente s'adresse à 
l'une de ces institutions pour l'obtenir, àè moins que l'institution compétente en ma- 
tière de maladie ne soit en mesure de lui communiquer copie du certificar prévu au 
paragraphe 1 de l'article 16 de l'Accord. 


3. S'il est nécessaire de tenir compte de périodes d'assurance, d'emploi ou 
d'activité professionnelle accomplies antérieurement sous la législation de toute 
autre Partie Contractante, pour satisfaire aux conditions requises par la législation 
de l'Etat compétent, les dispositions des paragraphes précédents du présent article 
sont applicables par analogie. 


Application de l'article 52 de la Convention 
ARTICLE 73 


1. Pour bénéficier des dispositions de l'article-52 de la Convention, l'intéressé 
présente à l'institution du lieu de sa nouvelle résidence un certificat attestante qu'il 
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sausfait aux conditions requises par la législation de l'Etat compétent pour avotr 
drcit aux prestations, au regard de l'accomplissement des périodes d'assurance, 
d'emploi, d'activité professionnelle cu de résidence, et fournit tous renseignements 
complémentaires requis par la législation que cette institution applique. 


2. Le certifica visé au paragraphe précédent est délivré par l'institution com- 
pétente, à la demande de l'intéressé, avant le transfert de résidence. Cette nstitu- 
tion en adresse copie è l'institution désignée par l'autorité compétente de la Partie 
Contractante sur le terriioire de laquelle l'intéressé transfère sa résidence. Si l'in- 
téressé ne présente pas ce certificat ou si l'institution du lieu de la nouvelle rési- 
dence n'a pas regu copie dudit certificat, cette institution s'adresse à l'institution 
compétente pour l'obtenir: 


Application de l'article 53 de la Convention 
ARTICLE 74 


Li Dans les cas visés à l'alinéa (e) (ii) er à l'alinéa (8) (ii) du paragraphe 1 de 
l'article 53 de la Convention, l'institution du lieu de résidence est considérée comme 
l'institution compétente pourl'application des dispositions de l'article 72 de l'Accord. 


2. Dans le cas visé à l'alinéa (8) (iii) du paragraphe 1 de l'article 53 de la Con- 
vention, les dispositions de l'article 73 de l'Accord sont applicables par analogie. 


3, Pour l'application des dispositions du paragraphe 2 de l'article 53 de la Con- 
vention; l'institution du lieu de résidence demande à l'institution compétente tous 
renseignements relatifs aux droits de l'intéressé è l'égard de cette demière institu- 
ton. 


Application de ?’article 54 de la Convention 
ARTICLE 75 


Pour l'application des dispositions de l'article 54 de la Convention, l'insti- 
tutton compétente indique, le cas échéant, dans le certificat visé au paragraphe 1 de 
l'article 73 de l'Accord, la durée pendant laquelle elle a déjà servi des prestations 
après la dernière constatation du droit aux prestations. 


Application de l'article 55 de la Convention 
ARTICLE. 76 


Pour le calcul des prestations incombant è une institution visée au paragra- 
phe 1 de l'article 55 de la Convention, au cas où l'intéressé n'a pas exercé son der- 
ner emploi pendant quatre semaines au moins sur le territoire de la Partie Contrac- 
tante où se trouve cette institution, il lui présente une attestation indiquant la na- 
ture du dernier emploi exercé sur le territoire d'une autre Partie Contractante pen- 
dant quatre semaines au moins, ainsi que la branche économique dans laquelle cet. 
emploi a été exercé. Si le travailleur ne présente pas cette attestation, ladite insti- 
tution s'adresse, pour l'obtenir, soit à l'institution compétente en matière de chòmage 
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de cette dernière Partie, soit à une autre institution désignée par l'autorité compéten- 
te de ladite Partie. 


ARTICLE 77 


Pour bénéficier des dispositions du paragraphe 2 de l'article 55 de la Con- 
vention, l'intéressé présente è l'institution compétente un certificat relatif aux mem- 
bres de sa famille qui résident sur le territoire d'une Partie Contractante autre que 
l'Etat compétent. Ce certificat est délivré, soit par l'institution du lieu de résidence 
de ces membres de famille, compétente en matière de maladie, soit par une autre 
institution désignée par l'autorité compétente de la Partie Contractante sur le terri- 
to1re de laquelle ces membres de famille résident. En outre, les dispositions des pa- 
ragraphes 2 et 3 de l'article 25 de l'Accord sont applicables par analogie. 


Chapitre 6 : Prestations fomiliales 
Application de l'article 57 de la Convention 
ARTICLE 78 


1 ‘Pour bénéficier des dispositions de l'article. 57 de la Convention, l'intéressé 
présente à l'institution compétente un cenificat mentionnant les périodes d'emploi, 
d'activité professionnelle ou de résidence accomplies sous la législation de -la 
Partie Contractante à laquelle il a été soumis antérieurement en dernier lieu et 
fournit tous renseignements complémentaires requis par la législation que cette 
institution applique. 


2. Le certificat visé au paragraphe précédent est délivré, à la demande de l'in- 
téressé, soit par l'institution compétente en matière de prestations familiales de la 
Partie Contractante à la législation de laquelle il a été soumis antérieurement en 
dernier lieu, so:t par une autre institution désignée par l'autorité compétente de 
cette Partie. Si l'intéressé ne présente pas ledit certificat, l'institution compétente 
s'adiesse à l'une de ces institutions pour l'obtenir, à moins que l'institution compé- 
tente en matière de maladie ne soit en.mesure de lui communiquer copie du certificat 
prévu au paragraphe 1 de l'article 16 de l'Accord. 


3. S'il est nécessaire de tenir compte de périodes d'emploi, d'activité profession- 
nelle ou de résidence accomplies antérieurement sous la législation de toute autre 
Partie Contractantè, pour satisfairè aux conditions requises par la législation. de 
l'Etat compétent, les dispositions des paragraphes précédents du présent article 
. sont applicables par analogie. 


Application des articles 59.et KO de la Convention 
ARTICLE 79 
l Pour bénéficier des dispositions de l'article 59 de la Convention, l'intéressé 


adresse une demande à l'institution compétente, le cas échéant, par l'intermédiaire de 
son employeur. 
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2. En cas d'applicatiori du paragraphe 3 de l'article 59 de la Convention, afin 

d'effectuer la comparaison prévue au paragraphe 4. dudit article, l'institution compé- 

tente obtient les renseignements relatifs au montant des allotations familiales pré- 

vues par la législation de‘la Partie Contractante sur le territoire de laquelle rési- 

dent ou sont élevés.les enfants, par l'intermédiaire de l'autorité compétente dont 

elle relève. Cette autorité compétente s'adresse à la fin de chaque trimestre. à l'au- 

torité compétente de ladite Partie Contractante pour obtenir ces renseighements, qui 

doivent etre fondés sur l'étar de la législation applicable au quinzième jour du der- 

nier mois du dernier trimestre considéré et qui constituent les bases valabies de liqui- 
datioh des allocations familiales afférentes au trimestre suivant. 


3. L'intéressé produit, è ‘l'appui de sa demande, un état de famille délivré par 
les autorités compétentes en matière d'état civil sur le territoire de la Partie Con- 
tractante où résident cu sont élevés les enfants, si de vels documents sont norma: 
lement délivrés par ces autorités ou, sinon, par l'inistitution désignée par l'autorité 
compétente de cette Partie. Cet état de famille doit ètre renouvelé une fois pàr an. 


4. En outre, l'intéressé foumit, le cas échéant, à la demande de l'institution 
compétente, les renseignements permettant d’individualiser la personne è laquelle 
doivent etre servies jes allocations familiales sur le territoire de la Partie Contrac- 
tante où résident cu sont élevés les enfants. 


5. L'intéressé est tenu d'informer l'institution compétente, le cas échéant par 
l'inrermédiaire de son employeur, de tout changement dans la situation de ses en: 
fants susceptible d'affecter le droit aux allocations familiales, notamment de tout 
transfert. de leur résidence et de toute modification du nombre des enfants ‘pour les- 
quels des allocations familiales sont dues. 


6. Les dispositions des paragraphes 1, 3 et 5 du présent article sont appli- 
cables dans le cas. visé au paragraphe 5 de l'article 59 de la Convention. 


ARTICLE 80 


1: Si l'intéressé a exercé un: emiploi vu une activité \professionnelle ou s'il a 
résidé au cours d'un mois cu d'un trimestre civil sur le territoire de deux Parties 
Contractantes, les allocations familiales auxquelies il peut prétendre, en vertu. des 
législations de chacune de ces Parties, correspondent au nombre des allocations 
journalières dues en application de la législation considérée. Si-l'une ou l'autre de 
ces législations prévoit, sòit l'octroi d'allocations mensuelles, ‘soit l'octroi d'allo- 
cations ‘tnmestnelles, 11 est accordé ‘au titre de cette législation soit un vingt- 
sixième du montant des allocations mensuelles, soit un soixante-dix-huitiéme du 
montant des allocations trimestrielles: pour chaque journée d'emploi, d'activité pro- 
fessionnelle ou de résidence accomplie sur lé territoire de la Partie Contractante 
‘considérée et pour chaque joumée assimilée par la législation de cette Partie. 


2; Si. l'institution d'une Partie Contractante a servi des allocations familiales 
pour un mois.ou une partie de mois, alors que la charge en incombaît à l'institution 
d'une autre Partie Contractante, les allocations servies indiment donnent lieu à 
décompte entre ces institutions. 
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Application de l’article 61 dé la Convention 
ARTICLE 81 


1. Pour bénéficier des prestations familiales sur le territoire de la Partie Con- 
tractante où ils résident, les membres de famille vises au paragraphe 1 de l'article 
61 de la Convention s'inscrivent auprès de l'institution du lieu de leur résidence, en 
présentant les pièces justificatives normalement requises pour l'octroi des presta- 
tions familiales, en vertu de la législation que cette institution applique, ainsi 


u'un certificat attestant que l'intéressé satisfait aux conditions d'ouverture du. 
q 


droit aux prestations et comportant, à cet effer, les indications suivantes : 


(e) si la législation de l'Etat compétent ne subordonne l'ouverture du droit aux 
prestations à aucune condition d'emploi ou d'activité professionnelle, le cettificat 
mentionne uniquement que l'iatéressé est. soumis à la législation de. cet Etat; 


(5) si la législatibon de l'Etar competenti subordonne 1 ouverture du drort aux 
prestations à une durée déterminée d'emploi ou d'acuvite professionnelle, le certifi- 
cat atteste que cette condition est remplie; 


(c) si la législation de l'Etar compétent prévoit que le droit aux prestations 
s'ouvre powr une durée correspondant à la durée des périodes d'emploi ou d'activité 
professionnelle, le certificat mentionne la durée d'emploi ou d'activité profession: 
nelle accomplie pendant la période considérée. 


Ce certificat est délivré par l'institution compétente à la demande de l'intéressé, 
dès qu'il satisfait aux conditions requises. Si les membres de la famille ‘ne -présen- 
tent pas ledit certificat, l'institution du lieu de leur résidence s'adresse à l'institu- 
tion compétente pour l'obtenir. 


2. Le certificat visé au paragraphe précédent, dans les cas mentionnés aux 
alinéas (a) et (8), demeure valable aussi longtemps que l'institution du lieu de ré- 
sidence n'a pas regu notification de son annulation. Toutefois, dans le cas men- 
tionné- à l'alinéa (c). ce certificat est seulement valable pendant un défai de trois 
mo:s suivant la date de sa délivrance et doit &tre renouvelé d'office tous les trois 
mois par l'institution compétente. 


3: Si l'intéressé a la qualité de travailleur saisonnier, le certificat visé au pa- 
ragraphe 1 du présent article est valable pendant toute la durée prévue du travail 
sai sonnier, à moins, que l'institutiòon compétente ne notifie entre-temps son annula- 
tion à l'institution du lieu de résidence. 


4. Si la législation de la Partie Contractante sur le territoire de laquelle rési- 
dent les membres de famille prévoit l'octroi de ‘prestations mensuélles ou trimes- 
tnelles, alors que la législation de l'Etat compétent prévoit que le droit aux presta- 
tions s'ouvre pour une durée correspondant à la durée d'emploi ou d'activité profes- 
sionnelle accomplie, les prestations sont accordées au prorata de cette durée par 
[ERpori à la durée prévue par la législation du pays de résidence des membres de 
amille. 


5. Si la législation de la Partie Contractante sur le territoire de laquelle ré- 
sident' les membres de famille piévoit l'octroi des prestations pour un nombre de 
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journées correspondant aux journées d'emploi cu d'activité professionnelle accom- 
plies, alors que ia législation de l'Etat compétent prévoit que le droit aux presta- 
tions s'oùvre pour un mois vu un trimestre entier, les prestations sont accordées 
pour un mo:s cu un tumestre. 


6. Dans les cas visés aux paragraphes 4 et 5 du présent article, lorsque les 
périodes d'emploi ou d'activité professionnelle acconiplies sous la législation de. 
l'Etat compétent sont exprimées en unités différentes de celles qui servent au cal- 
cul des prestations en vertu de la législation de la Partie Contractante sur le terri- 
torre de laquelle résident ies membres de famille, la conversion s'effectue conformé- 
ment aux dispositions du paragraphe 3 de l'article 15-de l'Accord. 


7. L'institution «compétente informe immédiatement l'iastitution du lieu de. rési- 
dence des membres de famille de la date è laquelle. l'intéressé cesse d'avoir-droit 
aux prestations ou transfère sa résidence du territoire d'une Partie Contractante sur 
celui d'une autre Partie. Contractante. L'institution du lieu de résidence des membres 
de famille peut demander en tout temps è l'institution compétente de lui foumir tous 
rensesgnements relatifs aux droits è prestations de l'intéressé. 


8. Les membres de famille sont tenus d'informer l'institution du lieu de leur 
résidence de tout changement dans leur situation susceptible de modifier le droit aux 
prestations, notamment de tout transfert de leur résidence. 


ARTICLE 82 


. Si des membres de famille transfèrent leur résidence du territoire d'une Par- 
tie Contractante sur celui d'une autre Partie Contractante au cours d'un mois où 
d'un trimestre civil, les prestations familiales qui leur sont accordées au titre de la. 
Jégislation de chacune de ces Parties correspondent au nombre de prestations jour- 
nalières dues en application de la législation considérée, Si l'une ou l'autre de ces 
législatioris prévoit soit l'octroi de prestations mensuelles, soit l'octroi de presta- 
tions tnmestrmelles, ces prestations sont accordées au prorata de la durée de rési- 
dence des intésessés sur le territoire de.la Partie eni cause pendant lè mois ou le 
tnmestre considéré. 


Application de l'article 52 de la Convention: 
ARTICLE 83 


1 Pour bénéficier des prestations familiales sur le territoire de la Partie Con- 
tractante où ils résident, les membres de famille visés à l'article 62 de la Convention 
présentent è l'institution du lieu de leur résidence un certificar attestante que l'in- 
téressé bénéficie de prestations de chomage au titre .de Ia législacion d une autre 
Partie Contractante et qu'il aurait droit aux prestations familiales s'il résidait avec 
les membres de sa familic sur le territoire de l'Etat compétent. Ce certificar est 
délivré soit par l'institution compétente cn matière de chèmage de ce dernier Etat, 
soit par une autre institution désignéc par l'autorité compétente de cet Etat. Si les 
membres de famille ne présentent pas ledit certificat, l'institution du lieu de leur 
résidence s'adresse à l'institution compétente pour l'obtenir. 
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2 Les -dispositions des articles 81 et 82 de l'Accord sont applicables par 
analogie. 


TITRE VI 
Dispositions diverses 
ARTICLE 84 


L'institution du lieu de résidence d'un bénéficiaire qui a obtenu indiment 
des prestatiofis, ou l'institution désignée' par l'autorité compétente:de la Partie 
Contractante sur. le territoire de laquelle ce bénéficiaire réside, prète ses bons 
offices à l'institution de toute autre Pattie Contractante ayant'services.préstations, 
en.‘cas de tecours ‘exercé par cette demiére institution è l'enicintre dudit bénéficiaire. 


ARTICLE 85 


1. + Si, lors de la liquidation ou de la révision de prestations d'invalidité; de 
vierllesse cu de décès (pensions), en application du Chapitre 2 du Titre III de la 
Convention, l'institution d'une Partie Contractante a versé à wn bénéficiaire de 
prestations une somme qui excède celle à laquelle il a droit, cette institution peut 
demander à l'institution de toute autre Partie Contractante, débitrice de prestations 
correspondantes en faveur de ce bénéficiaire, de retenir le montant payé en ‘trop sur 
les'rappels d'arrérages qu'elle verse audit bénéficiaire. Cette demière institution 
transfèré le montant ainsi retenu è l'institution créancière. Si la récupération ne 
peut étre effeciuée sur les rappeis d'arrérages, les dispositions du patagraphe sui- 
vant sont applicables. 


v2. Lorsque l'institution d'une Partie Contractante a versé à un bénéficiaite de 

prestattons une somme qui excède celle à laquelle il a droit, cette institution peut, 
- dans les conditions et limites prévues par la législation qu'elle applique, demander 
à l'institution de toute autre Partie Contractante, débitnce de prestations en faveur 
de ce' bénéficiaire, de retenir le montant payé en trop sur les sommes qu'elle verse 
audit ‘bénéficiaire. Cette dernière institution opère la retenue dans les conditions et 
limites où une telle compensation est autorisée par la législation qu'elle applique, 
comme s'il s'agissait de sommes servies en trop par elle-méme, et ttansfère le. mon- 
tant ansi retenu è l'institutton créanciète. 


3, Lorsque l'institution d'une Partie Contractante a versé une avance sur ‘pres- 
tattons pour une période au cours de laquelle le bénéficiaire avait droit à recevoit 
des prestations correspondantes au titre de la legi slation d'une autre Partie Contrac- 
‘tante, cette institution: peut demander è l'institution de l'autre Partie de retenir le 
montant de ladite avance sur les sommes. qu'elle doit audit bénéficiaire pour la mème 
période. Cette dernière institution opère la retenue et transfère le montant ainsi rete- 
nu a l'institution créanciète. 
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ARTICLE 86 


Lorsqu'une personne a bénéficié de l'assistance sociale sur le territoire 
d'une Partie Contractante, pendant une période au cours de laquelle elle avait droit 
à recevoit des prestations au titre de la législation d'une autre Partie Contractante, 
l'organisne qui a fourni l'assistance sociale peut, s'il dispose légalement d'un re- 
cours sur les prestations dues aux bénéficiaires de l'assistance sociale, demander à 
l'institution de toute autre -Partie Contractante, débitrice de prestations en faveur de 
cette personne, de retenir le montant des frais d'assistance sociale octroyés au cours 
de ladite période sur les sommes qu'elle verse è ladite personne. Cette demière 
institution opère la retenue et transfère le montant ainsi retenu à l'organisme créancier. 


ARTICLE 87 


l. Au cas où le droit à prestations n'est pas reconnu par l'institution indiquée 
comme compétente, les prestations en nature serviès par l'institution du lieu de sé- 
jour, en vertu de la présomption établie au paragraphe 2 de l'article 20 cu du para- 
graphe 2 de l'article. 55 de l'Accord, sont remboursées par la première institution. 


2. Les dépenses encourues par-l'institution du lieu de résidence ou par l'insti- 
tution du lieu de séjour au titre de prestations en nature servies en vertu des dispo- 
siuons -du paragraphe 1 de l'article 60 de l'Accord, alors que l'intéressé n'a pas 
droit à prestations, sont remboursées par l'institution désignée par l'autorité compé- 
tente de la Partie Contractante en cause. 


3. L'institution qui a remboursé des prestations indues, en vertu des disposi- 
tions du paragraphe 1.ou du paragraphe 2 du présent article, conserve sur le béné- 
ficiaire une créance égale au montant des prestations indùment servies. 


ARTICLE 88 


En cas de contestation entre les institutions ou les autorités compétentes 
de deux ou piusiéurs Parties Contiactantes au sujet, soit de la législation. appli- 
cable en vertu du Titre Îl de la Convention, soit de la détermination de l'institution 
appelée à servir des-prestations, l'intéressé qui pourrait prétendre è des prestations, 
à défaut de contestation, bénéficie è titre provisoire des prestations prévues par la 
législation qu'applique l'institution du lieu de résiderice ou, si l'intéressé ne réside 
pas sur le territoire de l'une des Parties Contractantes. en cause, par la législation 
-de la Partie, Contractante à laquelle il a été assujetti antérieurement en demier lieu. 
Après -règlement de la contestation; la charge des prestations-servies è titre provi- 
sosre incombe è  l'institution reconnue compétente pour le service des prestations. 


ARTICLE 89 


1 Si l'institution compétente d'une Partie Contractante considère, en vue d'ap- 
pliquer sa législation du la Convention, dans des cas déterminés, qu'il y a lieu de 


FE 5 A 


1-1989 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 18 
—"_—=———___-11À1À111p=1À———————1144_y<y< TmPmAA_._T_____T———_—_—_T—._.—_T.___._—_————————_————————.—+—+_+P@@_#tkryz=-—=yYyTyYyY9= 


procéder à une enquéte sur le territoire d'une autre Partie Contractante, elle peut 
désigner un enqueteur è. cet effet, après accord entre les autorités compétentes des 
deux Parties en cause. L'autorité compétente de Ia Partie Cantractante sur le terri- 
tosrè dé laquelle l'enquète: est effectuée prète son concours audit enquèteur, en dé- 
signant notamment une personne chargée de l'assister pour la consultation des pro- 
cès-verbaux et de tous autres documents relatifs au cas considéré. 


ARTICLE 90 


Si la législation. d'une Partie Contractante ne considère comme membre de la 
famille cu du ménage que les personnes vivant sous le toit de l'intéressé, l'institu- 
ton qui applique cette législation peut requérir la preuve que ces membres de la 
famille ou du menage, lorsqu'ils ne satisfont pas à cette ‘condition, sont principale- 
ment à la charge de l'intéressé, au moyen de-pièces établissant que l'intéressé sub- 
virht d'une maniéiè substansichia à-leur. entretsen: 


ARTICLE 91 


Les accords qui viendront à étre conclus én vertu du paragraphe 1 de l'article 
26, du paragraphe 3 cu du paragraphé 6 de l'articie 32, de l'article 41, du paragraphe 
3 de l'article .42, du ‘paragraphe 5 de l'article 46, du paragraphe 1 de l'article 56, du 
paragraphe 1 de l'article 58. du paragraphe 2 de l'article 67. du paragraphe 3 de l'ar- 
ucle 69, du paragiaphe 2 ou. du paragraphe 3 de l'article 70 de la Convention, ans: 
qu'en vertu de l'article 5 de l'Accord, seront communi qués au Secrétaire Général du 
Conseil de l'Europe, dans un délai de trois mois à dater de leur entrée en vigueur. 


ARTICLE 92 


1. Les annexès visées à l'article 4 de l'Accord font partie intégrante de celui-ci. 


2, Tout amendement aux annexes à l'Accord sera notifié par la Partie Contrac- 
tante cu les Parties Contractarites interessees au Secréta:te Général du Conseil de 
l'Europe. 


3. En cas de proposition d'amendement è l'Annexe 5 à l'Accord, la procédure 
prévue aux paragraphes 2 et 3 de l'article. 73 de la Convention est applicable par 
analogie. 
TITRE VII 
Dispositions: transitoires- et finales 


ARTICLE 93 


, L'introduction. d'une demande de prestations d'invalidité, de vieillessè ov de 
survivants, après l'entrée en vigueur de la Convention. àuprès- de l'insritutian d'une 
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Partie Contractante, entraîne la .révision d'office, conformément aux dispositions de 
ladite Convention, des prestations liquidées avant son entrée en vigueur, pour la 
mème éventualité, par l'institution ou par les institutions de l'une ou de plusieurs 
des autres Parties Contractantes. 


ARTICLE 94 
1. L'Accord est ouvert à la signature des Etats membres du Conseil de l'Europe 
ayant signé la Convention, qui peuvent y devenir Parties par: 
(a) la signature sans réserve de ratification ou d'acceptation; 


(3) la signature sous réserve de ratification cu: d'acceptation, suivie de ratifi- 
cation ou d'acceptation. 


2. Tout Etat qui .signe l'Accord sans réserve de ratification ou d'acceptation 
ou qui le ratifie ou l'accepte doit en meme temps ratifier cu accepter la Convention. 


3. Les instruments de ratification ou d'acceptation seront déposés près le 
Secrétaire Général .du Conseil de l'Europe. 


ARTICLE 95 
1. L'Accord entrera en vigueur à la méme date que la Convention. 
2. Pour tout Etat membre qui le signerà ultérieurement sans réserve de ratifica- 


tion ou d'acceptation ou-qui le ratifiera ou l'acceptera; l'Accord entrera en vigueur 
tra1s' mois après la date de Ìa signature ou du dépòt de l'instrument de ratification cu 
d'acceptation. 


ARTICLE 96 


1. Tout Etat non membre du Corseil de l'Europe qui, sur invitation du Comité 
des Ministres du Conseil de l'Europe, conformément à l'article 77 de la Convention, 
adhérera à celle-ci, devra en mème temps adhérer à l'Accord. 


2. L'adhésion s'effectuera par le dépòt, près le Secrétaire Général du Conseil 
de l'Europe, d'un instrument d'adhésion qui prendra effet trois mois après la date de 
son dépòt. 


ARTICLE 97 


1. L'Accord aura la mème durée que la Convention. 


2. Aucune . Partie Contractante ne peut dénoncer l'Accord sans dénoncer en 
méme temps la Convention dans les conditions fixées aux dispositions de l'article 78 
de celle-ci. 
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3. La dénonciation prendra effet six mois après la date de la réception de sa 
notification par le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe. 


ARTICLE 98 


Le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe notifiera, dans un délai d'uri 
mots aux Parties Contractantes, aux Etats signataires, ainsi qu'au Directeur Général 
du Bureau international du Travail : 


(a) toute signature sans réserve de ratification ou d'acceptation; 
(3) toute signature sous réserve de ratification cu d'acceptation; 
(c) le dépòt de tout instrument de ratification, d'acceptation cu d'adhésion; 


{d).toute date d'entrée en visueur.de l'Accord. canfarm&men: ary dispositions de 
ses articles 95 et. 96: 


(e) toute notificatton regue en application des dispositions de l'article 97 de 
l'Accord et la date è laquelle la dénonciation prendra effet; 


(f) toute communication cu notification recue en application des dispositions de 
l'article 91 et du paragraphe 2 de l'article 92 de l'Accord. 


Fn foi de quoi les soussignés. dù- 
ment autorisés à cet effei, ont signé le 
présent Accord complémentaire. 


Fait a Paris, le 14 décembre 1972; 
en tranga:s et en anglais, les deux textes 
faisani également foi, en un seul exem-. 
plaire qui sera déposé dans les archives . 
du Conseil de l'Europe. .Le .Secrétaire . 

. Général: du Conseil de l'Europe en com- 
muniquera copie certifiée conforme. à. 
chacun des Ecats signataires et adhé-. 
fenis 
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ANNEXES 
A L'ACCORD COMPLEMENTAIRE POUR L'APPLICATION 
DE LA CONVENTION EUROPEENNE DEF. SECURITÉ SOCIALE 


Lex (vetes apparaissani entre crochets sont des modifications non afficielies du 
texte: des Annexes. Elles devroni érre notifiées conformement è la pmceedure 
apprupmee prévue par la Convention vu l'Accord Complementaire lorsque l'Etat 
oni les Ftats intéressé vienarunt è ratifierla Convention et l'Accord Complementaire 
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ANNEXE 1 
(Article 1. alinea e, de la Convention et article 4. paragraphe 1. de l'Accord) 


Autriche AUTORITES COMPETENTES 


"Bundesminister fir soziale Vervaltung (Le ministre fédéral des Affaires 
sociales), Vienne ; 


en ce qui concerne les prestations familiales : “Bundesminister fir 
Familie, Jugend und Konsumentenschut2 (Le ministre féderal de la Famille, 
de la Jeunesse et de la Protection des consommateurs), Vienne." 


Belgique 

Le ministre de la Prévoyance sociale. Bruxelles ; 

en te qui concerne les obligations imposées en vertu du régime de la sécurité sociale des 
travailleurs' independants amsi que pour les prestations familiales et les prestations en cas de 
vieillesse et de décès (pensions) prévues par ce régime : le ministre des Classes moyennes. 
Bruxelles. 


Chypre 
The Minister of Labour and Social Insurance (Le ministre du Travail et des Assurances 
sociales). Nicosie. 
Danemark 
Socialministeriet {Ministère des Affaires sociales), Copenhague : 
Arbejdsministeriet (Ministère du Travail). Copenhague. 
France 
Le Ministére chargé de la Sécurité sociale, Paris ; 
le ministre de l'Agriculture. Paris ; 
le ministre chargé de la Marine marchande, Paris. 
Repubiique Fédérale d'Allemagne 
Bundesrainister fiir. Arbeit und Sozialordnung (ministre fédéral du Travail et des Affaires 
sociales). Bonn: 
Grece 
Ministère des services sociaux à Athènes ; 
Ministère du travail àè Athènes ; 
Ministère de la marine marchande-à Athènes 
Islande 
The Minister of Social Affairs (ministre des Affaires sociales). Reykjavik.: 
The Minister of Health and Social Security (ministre de'la Santé. et de la Sécurité sociale). 
Revkjavik. 
Iriande 


‘ An tAire Leasa Shoisialaigh. Baile Atha Cliath 1 (ministre chargé de lu Sécurité et de 
l'Assistance sociales. Dublin 1): 


An rAire Slainte.. Baile Atha Cliuth 1 (ministre chargé de la Sante, Dublin 1). 
Italie 

Il Ministro del Lavoro e della Previdenza Sociale (ministre du Travail et de ia Prévoyance 
sociale: Rome. ‘ 
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Luxembourg 
Le ministre du Travail et de la Sécurité sociale. Luxembourg ; 


le ministre de la Famille. Luxembourg : 


Malte 


The Minister Responsible for the Department of Social Services (ministre responsable des 
Services sociaux). La Vallette. 


Pays-Bas 

Minister van sociale zoken wen Werkgelegenheid (ministre des Affaires sociales et de 
l'Emploi). LaHaye. 
Norvège 

{Ministère de ia Santé et des Affaires sociales, Oslo ; 

en ce qui concerne l’assurance chòmage : Ministère du Gouvernement local et du travail. 
Osio.] 
Portugal 

Ministro dos Assuntos Sociais (ministre des Affaires sociales), Lisbonne. 

Ministre du Travail, Lisbonne. 

Secrétaire régional des Affaires sociales de la région autonome de Madète, Funchal. 

Secrétaire régional des Affaires sociales de la région autonome des Acores, Angra do 
Heroismo. 
Suède 

Le Gouvernement suédois. 
Suisse 

En ce qui concerne les régimes d’assurance maladie et maternité, d'assurance invalidité, 
vieillesse et survivants..d'assurance en cas d’accidents du travail et de maladies professionnelies 
ainsi que le régime fédéral des allocations familiales': Office fédéral des Assurances sociales, 
Berne : 

en ce qui concerne le régime d'assurance chòmage : Office fédéral de l’Industrie, des Arts 
et Métiers et du Travail. Berne. 


Turquie 
Le Ministère de la Sécurité sociale, Ankara. 
Royaume-Uni 
The Secretary of State for Social Service:(secrétaire d’Etat port les Services sociaux) ; 
The Secretary of State for Scotland (secrétaire d'Etat pour l’Ecosse) ; 
The Secretary of State for Wales (secrétaire d'Etat pour le Pays de Galles) ; 


The Department of Health and Social Services for Northern Ireland (Ministère de la Santé 
et des Services sociaux pour l’Irlande du Nord) ; 
The Isle of Man Board of Social Services (Office des Services sociaux pour I°Ile de Man). 
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ANNEXE 2 
(Article 1, alinéa g. de la Convention et article 4, paragraphe 2. de l'Accord) 


INSTITUTIONS COMPETENTES 
Autriche N 


“Bundesministerium fiir Familie, Jugend und Konsumentenschutz (Ministère 
fédéral de la Famille, de la Jeunesse et de la Protection des 
consommateurs), Vienne." 


1. Maladie et maternité 

La Hauptverband der òsterreichischen Sozialversicherungstriger (Fédération principale des 
insututtons autrichiennes d'assurance sociale), Vienne, étant entendu que le remboursement des 
dépenses encourues en application de l'article 24, paragraphe 2, de la Convention sera effectué à 
partir des contributions è l’assurance maladie des pensionnés, versées par les institutions 
d'assurance pension à ladite Fédération principale. 
2. Invalidité, vieillesse, décès (pensions) 

La compétence des institutions autrichiennes d’assurance pension en ce qui concerne la 
décision en matière de demandes et d'octroi des pensions est exclusivement déterminée par la 
législation autrichienne. La détermination de l’institution autrichienne ‘compétente relève de la 
responsabilité de la Haupiverband der òsterreichischen Sozialversicherungstriger (Fédération 
principale des institutions autrichiennes d'assurance sociale). Vienne. 

3. Chémage 
Bundesministerium fiir soziale Verwaltung (Ministère fédéral des Affaires sociales). 
Vienne. 
3. Prestations familiales 
Bundesministerium fiir Finanzen (Ministère fédéral des Finances), Vienne. 
Belgique 
1. Maladie - maternité 
a. Application des articles 16, 17. 19, 20. 21, 22, 24 et 25 de l'Accord 
i. en régle générale : l'organisme assureur auquel le travailleur est affilié 
u. pour les marins : la Caisse de secours et de prévovance en faveur des marins 
naviguant sous pavillon belze, Anvers : 
b. Application de l'article 28 de l'Accord - 
1. en régle générale : l’Institut national d’assurance maladie-invalidité conjointement 
avec l’organisme assureur auquel le travailleur est affilié ; 
u. pour les marins: la Caisse de secours et de prévoyance en faveur des marins 
naviguant:sous pavilion belge. Anvers. 
2. Invalidité 

a. Invalidité généraie (ouvriers, employés. travailleurs indépendants et ouvriers-mineurs ‘ 
dans la mesure où ces derniers n'ont pas droit au regard du régime spécial) : l’Institut national 
d'Assurance maladie-invalidité, à Bruxelles. conjointement avec les organismes assureurs ; 


b. Invalidité spéciale des ouvriers-mineurs : le Fonds national de retraite des ouvriers- 
mineurs. Bruxelles : 


pe Lp 
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c. Invalidité des marins : la Caisse de secours et de prévovance en faveur des marin 
naviguant sous pavilion belge. Anvers. 


3. Vieillesse - décès (pensionsì 


a. Des travailleurs salariés : l'Office national des pensions, Bruxelles ; 
b. des travailieurs indépendants: {Institut national d’assurances sociales pour travailleurs 
indépendants, Bruxelles.] 


4. Accidents du travail 


a. Pour les demandes d'’allocations destintes è compléter une rente : Fonds des accidents 
du travail. Bruxelles : 


h. dans les autres cas 
i. en régle générale : l’assureur ; 
u. pour les marins : Fonds des accidents du travail. Bruxelles. 


S. Maladies professionnelles 

Fonds des maladies professionnelles, Bruxelles. 
6. Allocations au dicèi 

a. Assurance maladie-invalidité 


1. en régle générale : Institut national d’assurance maladie-invalidité conjointement 
avec l’organisme assureur auquel le travailleur était affilié : 


u. pour les marins : Caisse de secours et de prévoyance en faveur des marins naviguan:i 
sous pavilion belge. Anvers : 


b. Accidents du travail 
1. en regle générale : l'assureur ; 
si. pour les marins : le Fonds des accidents du travail ; 


c. Maladies professionnelles : Fonds des maladies professionnelles. Bruxelles. 


Chbmage 
1. en règle générale : Office national de l'emploi. Bruxelles : 


n. pour les marins : Pool des marins de la marine marchande. Anvers. 


8. Prestations familiales 
a. Travailleurs salariés:: l'organisme d'’allocations familiales pour travailleurs salarié» 
auquel l'emploveur est affilié ; 


b. travailleurs indépendants : 


— Caisse libre d'assurances-sociales pour travailleurs indépendants ou Caisse nationale 
auxiliaire d'assurances sociales pour travailleurs indépendants è laquelle l'assuré est affilié : 


— Institut national d'assurances sociales pour travailleurs indépendants. Bruxelle.. 
poi les droits dits spéciaux (allocations d’orphelin d'invalide. etc.) 
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Chypre 


Département des Assurances sociales du Ministère du Travail et des Assurances sociales. 
Nicosie. 


Danemark 
1. Maladie 
{Département des affaires sociales et de la santé de ia localité de résidence.) 
2. Maternité 
@. Prestations.en nature : ) (le Département des affaires sociales et de la santé de la 
b. Prestations en espèces : ) localité de résidence.] 
3. Invalidité, pensions de vieillesse et de survivants 
[Département des affaires sociales et de la santé de ia localité de résidence.] 
4. Pension supplémentaire de l'empioi 
Office -de pension suppiémentaire de l'empioi, Hillerod. 
S. Accidents du travail et maladies professionnelles 
[Office national de la sécurité sociale, Copenhague.] 
6. Décès 
[Département des affaires sociales et de la santé de la localité de résidence.] 
7. Chémage 
Arbejdsdirektoratet (Direction du Travail), Copenhague. 
8. Prestations familiales 
[Départment des affaires sociales et de la santé de la localité de résidence.] 


France 
I. Metropole 
A. Travailleuss salariés 
1. Régime général 
. @. Maladie, maternité, décès (capital), invalidité : 
Caisse primaire d'assurance maladie, sauf en ce qui concerne l'invalidité : 


— pour la. région parisienne : Caisse régionale d'assurance maladie .de Paris ; 
‘-— pour la région de Strasbourg : Caisse régionale d’assurance maladie de Strasbourg. 


b. Vieillesse et prestations aux conjoints survivants : 
— Caisse régionale d'assurance maladie (section vicillesse) sauf pour la région 
pansienne. 
— Caisse nationale d'assurance vicillesse des travailleurs salariés. Paris, pour Paris et 
la région parisienne, 
— Caisse régionale d'assurance vicillesse des travailleurs salariés, Strasbourg, pour -la 
circonseription de Strasbourg. 
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c. Accidents du travai) et maladies professionnelles : 
1. incapacité temporaire : Caisse primaire d'assurance maladie ; 
n. incapacité permanente : 
— rentes : Caisse primaire d'assurance maladie (pour les accidents survenus depuis 
le 1° janvier 1947): 
Emploveur ou assureur substitué (pour les accidents antérienrs au 
1e' janvier 1947) ; 
— majorations de rentes : Caissè primaire de Sécurité sociale (pour les accidents 
survenus depuis le 1° janvier 1947) ; 
Caisse des: dépéts et consignations (pour les accidents ‘antérieurs an 
1° janvier 1947). 
d. Chòmage : 
Direction départementale du travail et de la main-d'ceuvre. 
e. Prestations familiales : 
Caisse d'allocations familiales. 
2. Régime agricole 
a. Assurances maladie. maternité. décès (capital), invalidité, prestations familiales : 
— Caisse départementale de mutualité sociale agricole. 
b. Assurance vieillesse et prestations aux conjoints survivants : 
— Caisse centrale de secours mutuels agricoles. 
c. Accidents du travail ou maladies professiohnelles : 
— l’employeur cu l’ofganisme d'assurance substitué è l'employeur (sauf s'il s'agit de 
passavi rentes : l’institution compétente est alors : Caisse des dépòts et consignations. 


d. Chòmage : 
Direction départementale du travail et de la main-d'ceuvre.. 
3. Régime minier 
«. Maladie. maternité. décès ‘allocations) : 
— Société de secours minière. 
b. Invalidité. vieillesse ei prestations aux survivants : 
— Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines. 
c. Accidents du travail : 
1. incapacité temporaire : la Société de secours minière ; 
u. incapacité permanente : 
— rentes : Union régionale des Sociétés de secours minières (pour les accidents du 
travail survenus depuis le 1°" janvier 1947) ; 
l'emploveur ou l’assureur substitué (pour les accidents du travail antérieurs 
‘au 1° janvier 1947); 
— majorations de rentes : Union régionale des Sociétés de secours minières (pour 
les accidents du travail survenus depuis le 1°" janvier 1947) : 
Caisse des dépòts et consignations (pour les accidents du travail antérieurs 
au 1° janvier 1947). 
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d. Chòmage : 
Direction départementale du travail et de la main-d'ceuvre. 
c. Prestations familiales : 
Union régionale des Sociétés de secours minières. 
4. Régime des marins 
a. Maladie, maternité, invalidité, accidents du travail, pension de survivant d'un invalide 
ou d'une victime d'un accident du travail, allocations au décès : 
— la section « Caisse générale de prévoyance des marins » du quartier des: affaires 
mantimes. 
b. Vieillesse - décès (pensions) : 
— la section « Caisse de retraites des marins » du quartier des affaires maritimes. 
c. Prestations familiales : 
Caisse nationale d’allocations familiales des marins du commerce ; 
Caisse nationale d'allocations familiales de la péche maritime. 
d. Chòmage : 
Direction départementale du travail et de la main-d’oeuvre. 


B. Travailleurs non salariés des professions non agricoles 
a. Maladie - maternité - accidents : 

1. immatriculation : 

Caisse mutuelle régionale d'assurance des travailleurs non salariés des professions 
non agricoles ; 

ii. versement des cotisations - service des prestations : l'organisme conventionné 
(Mutuelle ou Compagnie d’assurances habilitée par la Caisse nationale et conventionnée par la 
Caisse mutuelle régionale). 

b. Invalidité - vieillesse et survivants, décès (capital) : 

Caisse interprofessionnelle locale cu la Caisse professionnelle de l'organisation autonome 
de l'assurance vieillesse des professions artisanales : 

Caisse ‘nationale des Barreaux francais. 

c. Vieillesse et survivants : 

Caisse interprofessionnelle locale cu.la Caisse professionnelle de l'organisation autonome 
de l'assurance vieillesse ‘des professions industrielles et commerciales ; 

Section professionnelle de l'organisation autonome de l’assurance vieillesse des 
professions libérales. 

d. Prestations familiales : 
Caisse d'allocations familiales. 
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C. Travailleurs non selariés des professions agricoles 
a. Maladie - maternité - invalidité - accidents du travail de la vie privée : 
1. responsabile de l'immatriculation : 
Caisse départementale de mutualité sociale agricole ; 
u. avant la charge des prestations : 
Caisse départementale de mutualité sociale agricole. cu Caisse d'assurance mutuelle 
agricole. ou l'assureur privé. 
b. Vieillesse et pensions de survivants, prestations familiales : 
Caisse départementale de mutualité sociale agricole. 


ID. Départezients d'outre-mer 
A. Travailleurs salariés assujettis aux régimes suivants : 
— général. 
— agricole 
-— mimer ; 

a. Tous risques : Caisse générale de sécurité sociale (sauf pour les majorations de rentes 
afférentes à des accidents du travail survenus dans les départements d'outre-mer avant le 
1°" janvier 1952. auquel cas l'organisme compétent est la Direction départementale de l’enregis- 
trement). 


En ovutre. l’aide aux travailleurs sans emploi prend la forme de chantiers de chèmage 
dépendant de la Direction départementale du travail et de la main-d'ceuvre. 


b. Prestations familiales : 
Caisse d’allocations familiales du département. 
— manns : 
a. pour tous les risques : 
— section de la Caisse de retraite des marins cu de la Caisse générale de prévovance 
des marins. du quartier des affaires maritimes selon les risques. 
b. Prestations familiales : 
Caisse d'allocations familiales du département. 
B. Travailleurs non salariés des professions non agricoles 
a. Maladie : 
l’organisme compétent est en instance de création. 
b. Invalidité - décès (capital) : 
l'organisme compétent est en instance de création. 
c. Invalidité - décès (capital) - vieillesse et survivants : 


Caisse autonome nationale de compensation de l’assurance vieillesse artisanale 
(C.A.N.C.A.V.A.). Paris: 


Caisse nationale des Barreaux francais. Paris. 
d. Vieillesse et décès : 


Caisse interprofessionnelle d'assurance vieillesse des industrieis et des commercants 
d'Algérie et d'Outre-mer (C.A.V.1.C.O.R.G.). Paris. 
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Section professionnelle de chaque profession pour les professions libérales. 
e. Prestations familiales : 
Caisse d’allocations familiales du département. 
C. Travailleurs non salariés des professions agricoles 
a. Maladie - maternité - vieillesse : 
Caisse générale de sécurité sociale du régime des salariés. 
b. Prestations familiales : 
Caisse d'allocations familiales du département. 


République Fédérale d’Allemagne 
A. A moins que la présente Annexe en dispose autrement, la compétence des institutions 
allemandes est régie par la législation allemande. 
1. Maladie 

Pour l’application de l'article 24, paragraphe 2, de la Convention : 

l’institution d'assurance maladie è laquelle le titulaire de la pension aurait été affilié s°il 
résidait sur le -territoire de la République fédérale. Si — conformément è cette procedure — 
l'institution compétente est la Allgemeine Ortskrankenkasse (Caisse générale locale d'assurance 
maladie) cu bien une Landkrankenkasse (Caisse rurale d'assurance maladie), 

ou encore s'il n'y a pas d'institution compétente :. 

Allgemeine Ortskrankenkasse Bad Godesberg (Caisse générale.iocale d'assurance maladie 
de Bad Godesberg), Bonn-Bad Godesberg. 
2. Vicillesse, invalidité, décès (pensions) pour les travailleurs salariés, pour les employés et 

pour les mineurs 

a. Pour l’attribution et le. paiement-de prestations è la demande de l’intéressé lorsque celui-ci 
a été exclusivement soit assuré soit considéré comme assuré sous la légisiation allemande (de 
méme qu'à la demande de ses survivants) et qu'il réside sur le territoire d’une autre Partie 
Contractante ou bien que tout en étant ressortissant d'une autre Partie Contractante, réside sur 
le territoire d'un Etat qui n'est pas Partie Contractante : 


1. lursque la dernière contribution a été payée è l'assurance pension des travailleurs salariés : 
aa. — si l'assuré réside aux Pays-Bas ou bien si étant ressortissant néerlandais, il réside 
sur le terntoire d'un Etat qui n'est pas Partie Contractante : Landesversicherungsanstalt 
Westfalen (Institution régionale d'assurance de Westphalie), Miinster ; 
— s1 l'assuré réside en Belgique cu bien si étant ressortissant belge, il réside sur ie 
termtoire d'un Etat qui n'est pas Partie Contractante : Landesversicherungsanstalt Rheinprovinz 
{Institution régionale d'assurance de la province de Rhénanie), Diisseldorf : 


— si l’assuré réside en Italie ou bien si étant ressortissant italien. il réside sur le 
termtoire d'un Etat qui n'est pas Partie Contractante : Landesversicherungsanstali Schwubrn 
Institution régionale d'assurance de Souabe), Augsburg ; 


— si-l’assuré réside en France cu au Luxembourg ou bien :si étant ressortissanti 
francais cu iuxembourgeoîs, il réside sur le territoire d'un Etat qui n'est pas Partie Contractante : 
Lundesversicherungsanstalt Rheinland-Pfulz (Institution regionale d’assurance de Rhénanie- 
Palatina). Spever : 

— si l’assuré réside en Autriche cu bien si étant ressortissant autrichien. il réside sur 
le territoire d'un EÉtat qui n'est pas Partie Contractante : Landesversicherungsanstalt Oberbavern 
‘Institution régionale d'assurance de la Haute-Bavière). Miinchen ; 

— si l'assuré réside en Suisse ou bien si étant ressortissant suisse. il réside sur le 
termiorre d'un Etat «ui nest pas Partie Contractarte : Landesversicherungsunstali Baden 
Institution régionale d'assurance.de Baden), Karlsruhe : 
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— si l'assuré réside au Danemark. ou bien si étant ressortissant danois. il réside sur 
le territoire d'un Etat qui n'est Partie Contractante : Landesversicherungsanstalt Schleswig- 
Holstein (Institution régionale d'assurance de Schleswig-Holstein). Libeck ; 

— s1 l'assuré réside au Royaume-Uni, ou bien si étant ressortissant britannique. il 
réside sur le territoire d'un Etat qui n'est pas Partie Contractante : Landesversicherungsanstali 
Freie und Hansestadt Hamburg (Institution régionale d’assurance de la Ville libre et hanséatique 
de Hambourg), Hamburg : 

— st: l'assuré réside en Turquie, cu bien si étant ressortissant turc, il réside sur le 
territoire d'un Etat qui n'est pas Partie Contractante : Landesversicherungsanstalt Oberfranken 
und Mittelfranken (Institution régionale d'assurance de Franconie supérieure et de Franconie 
centrale). Bayreuth ; 

— s1 l'assuré réside sur le territoire d'une autre Partie Contractante, ou bien si étant 
ressortissant d'une autre Partie Contraciante, il réside sur le territoire d'un Etat qui n'est pas 
Partie Contractante : Landesversicherungsanstalt Rheinprovinz (Institution régionale d’assurance 
de la province de Rhénanie), Diisseldorf ; 

bb. si la dernière cotisation a été payée à la Seekasse (Caisse d’assurance des marins). à 
Hamburg. ou bien à la Sundesbahnversicherungsanstalt (Institution d'assurance des chemins de 
fer fédéraux). à Frankfurt/Main. ou — si l'intéressé réside dans un Etat membre des 
Communautés européennes. cu étant ressortissant d'un de ces Etats — réside sur le territoire 
d'un Etat non membre des Communautés européennes : à la Landesversicherungsanstalt fiir das 
Saarland (Institution régionale d'assurance de la Sarre). à Saarbriicken, l’institution è laquelle la 
dernière cotisation a été payée. 

n. Si la dernière cotisation a été payée è l'assurance pension des employés : 

Bundesversicherungsanstalt fir Angestellte (Institution fédérale d'assurance pour les 
emplovés). Berlin. ou s'il s'agit des marins : 

-Seekasse (Caisse d'assurance des marins). Hamburg. 

m. Si la dernière cotisation a été payée à l’assurance pension des mineurs ou, si le stage exigé 
est accompli ou considéré comme accompli en vue de l’octroi d'une pension de mineur, en raison 
d'une diminution de la capacité pour des travaux miniers : 

Bundesknappschaft (Institution fédérale d'assurance pour les mineurs), Bochum. 

b. Pour les décisions et le paiement des prestations demandées en application des articles 27 
a 37 de la Convention. les institutions compétentes sont les suivantes : 

1. st la dernière cotisation payée sous la législation allemande a été versée è l’assurance 
pension des travailleurs salariés : 

aa. s1 l'intéressé réside sur le territoire de la République fédérale. mais hors de la Sarre 
ou bien 

s'il réside hors du territoire de la République fédérale et la dernière cotisation payée 
en application des dispositions de la législation allemande a été versée à une institution hors de la 
Sarre. si la dernière cotisation payée en application des dispositions de la législation d'une autre 
Partie Contractante. ‘a été versée è : 

— une insntution néerlandaise d’assurance pension Landesversicherungsanstali 
Wesifalen (Institution regionale d'assurance de Westphalie), Miinster ; 

— une institution belge d'assurance pension Landesversicherungsanstalt Rheinprovinz 
Institution régionale d'assurance de la province de Rhénanie). Diisseidort ; 

— une institution italienne d'assurance pension Landesversicherungsanstalt Schwaben 
tInstitution régionale d'assurance de Souabe). Augsburg : 

— une institution francaise ou luxembourgeoise d’assurance pension Landesversiche- 
rungsanstalt Rheinland-Pfal: (Institution régionale d'assurance de Rhénanie-Palatinat), Speyer : 

DE — une insututtion autrichienne d’assurance pension .Landesversicherungsanstali 
Oherbaverri (Institution régionale d'assurance de la Haute-Baviére). Miinchen ; 
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— une institution suisse d'assurance pension Lendesversicherungsanstalr Baden 
(Institution régionale d’assurance de Baden). Karlsruhe ; 

— une institution danoise d'’assurance pension Lendesversicherungsanstalt Schleswig- 
Holstein (Institution régionale d'assurance de Schieswig-Holstein), Libeck ; 

— une institution britannique d'assurance pension Landesversicherungsanstalt Freie 
und Hansestadt Hamburg (Institution régionale d'assurance de la Ville libre et hanséatique de 


Hasnbourg), Hamburg ; 
— une institution turque d’assurance pension Landesversicherungsanstalt Oberfranken 
und Mittelfranken (Institution régionale d’assurance de- Franconie supérieure et de Franconie 


centrale), Bayreuth ; 

— une institution d’assurance pension de toute autre Partie Contractante : Landes- 
versicherungsanstalt Rheinprovinz (Institution régionale d'assurance de la province de Rhénanie), 
Diisseldorf. 

bb. Si l'intéressé a été assuré sous la législation d'un Etat. membre des Communautés 
européennes et 

caa. réside dans la Sarre ; ou bien 

bbb. réside hors du territoire de la République fédérale et la dernière cotisation sous 
la législation allemande a été payée è l’institution régionale d'assurance de la Sarre, Département 
de l'assurance pension des travailicurs salariés.: Landesversicherungsanstalt fiir das Saarland 
(Institution régionale d'assurance de la Sarre), Saarbrilcken. 


cc. Si la dernière cotisation sous la législation allemande a été payée è la Seekasse (Caisse 
d'assurance dés’ marins), à Hamburg cu è la Zundesbaknversicherungsanstalt (Institution 
d'assurance des chemins de fer fédéraux), è Frankfurt/Main : l’institution è laquelle a été versée 
la dernière cotisation. 


ii. LTT eee e a pe ia pl 


employés : Bundesversicherungsanstalt fiir Angestellte (Assurance itdérale pour les employés). à 
Berlin, cu bien 


s'il s'agit de marins : Seekasse (Caisse d’assurance des marins), Hamburg. 
iti. Si la dernière cotisation sous la législation allemande a é6 payée è l'assurance pension des 
mineurs, cu si — sur la seule base de périodes d'assurance accomplies-en République Fédérale 
ou de la prise en compte des périodes d’assurance dans d'autres Etats, conformément è l'article 28 
de la Convention, — le stage exigé est accompli cu considéré comme accompli en vue de l'octroi 
d'une pension de mineurs en raison d'une diminution de la capacité pour des travaux miniers : 
Bundesknappschaft (Institution fédérale d'asturance pour ies mineurs), Bochum. 


3. Assurance pension complémentaire des travailieurs de la sidérurgie 


Landesversicherungsanstalt fiir das Saarland (Institution régionale d'assurance de ia 
Sarre), Saarbricken. 


B. Prestaticus de chòmage et prestaticne familialee 
Bundesanstalt fiir Arbeit (Institut fédéral du travail), Nurnberg. 


Grèce 
1. Maladie, maternité, vieillesse, invatidité, décès (pensions), allocations de décès : 
— Institut de sécurité sociale (IKA, Idryma Kinenikon Asfaliceon), Athènes. 
Pour certaines catégories de salariés ou travailleurs indépendants : l’organisme auprès 
duquel ils sont assurés, conformément è la légisiation grecque. 
2. Prestations de chémage et allocations familiales : 
— Service d'emploi de la main-d'eeuvre (OAED), Athènes. 
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Islande 
Pour toutes les branches d’assurances : 
— au niveau national :. 
Tryggingastofnun Stofium rikisins (Administration nationale des assurances). 
— au niveau local: 
les autorités locales, è l'exception de la branche de maladie, pour laquelle sont 
compétentes les caisses locales publiques d’assurance-maladie, et de chòmage, pour laquelle est 
compétente Tryggingastofnur Stofiun rikisins l'administration nationale des assurances pour le 
compte du Arvinnu Leysistryggingasjoddor (Fonds de chémage). 


Iriande 
1. Prestations en nature 

Eastern Health Board, 1 James’ Street, Dublin 8 ; 

Midiand Health Board. Arden Road, Tullamore, Offaly ; - 

Mid-Western Health Board, (31-33 Catherine Street] ; 

North-Eastern Health Board, Ceanannus Mor,.Co. Meath ; 

North-Western Health Board, Manorhamilton, Co. Leitrim ; 

South-Eastern Health Board, Arus Slainte, Patrick Street, Kilkenny ; 

Western Health Board, Merlin Park, Gaiway ; 

Southern Health Board, [Cork Farm Centre, Dennehy's Cross, Cork). 
2. Prestations en espèces 

a. Prestations de chòmage : Ministère de la Protection sociale (Department of Social 
Welfare), Dublin 1, qui comprend les chargés des prestations de chòmage ; 

b. Autres prestations en espèces : Ministère de la Protection sociale (Department of Social 
Welfare), Dublin 1. 


Italie 
1. Mealadie - maternité 


a. en cas de tuberculose : 
les services provinciaux de l’Institut national de la prévoyance sociale (I.N.P.S.) ; 


b. en cas d'autres maladies et de maternité : 
— en règle générale : Institut national pour l’assurance contre les maladies (I.N.A.M.), 


— pour la province de Bolzano : Caisse mutuelle de maladie de Bolzano, cu 
- pour la province dè Trento : Caisse mutuelle de maladie de Trento, 
— l’organisme assureur auquel l'intéressé est affilié. 
2. Accidents du travail et maladies professionnelles 
Les services provinciaux de l'Institut national pour l'assurance contre les accidents du 
travail (I.N.A.L.L.). 
3. Invalidité, vieillesse, dicès 
a. en régle générale : les services provinciaux de l’Institut national de la prévoyance 
sociale (I.N.P.S.); 
b. dans les autres cas : les organismes assureurs. 
4. Allocations an décès 
Les institutions indiquées aux numéros 1, 2, 3 selon le cas. 
S. Chbmage 
a. en rèégie générale : les services provinciaux de l'Institut national de la prévoyance 
sociale (I.N.P.S.) ; 
b. pour les journalistes : Institut national de prévoyance pour les journalistes italiens 
G. Amendola », Rome. 
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Luxembourg 
1. Maladie - maternité 


a. Caisse de maladie è laquelle la personne est affiliée par la suite de son activité profes- 
stonnelle cu è laquelle elle était affiliée en dernier lieu. 


+». Au sens du paragraphe 3 de l’articie 24 de la Convention, la Caisse nationale d'assu- 
rance-maladie des ouvriers, Luxembourg. 
2. Invalidité - vieillesse - décès (pensions) 

a. Etablissement d’assurance contre la vieillesse et l'invalidité. Luxembourg. s'il s'agit 
d'un ouvrier. 

b. Caisse de pension des employés privés, Luxembourg, .s'il s'agit d'un employé salarié et 
d'un travailleur intellectuel indépendant. 

v. Caisse de pensions des artisans, des commercants et inqusitici», Luzembvurg, è 1 s Agi 
d’une personne exercant pour son propre compte une activité artisanale. commerciale ou indus- 
trielle. 

d.' Caisse de pension agricole, Luxembourg,-s'il s'agit d'une personne exercant pour son 
propre compte une activité agricole professionnelle. 

3. Accidents du travail et maladies professionnelles 

a. Association d'assurance contre les accidents, section agricole, Luxembourg, s'il s'agit 
de travailleurs agricoles ou de personnes exercant pour leur propre compte une activité 
professionnelle ggricole ainsi que des membres de famille de ces dernières. 


b. Association d’assurance contre les accidents, section industrielle, dans tous les autres 
cas. d'assurance obligatoire vu facultative. 


4. Chomage 

Administration de l’emploi, Luxembourg. 
S. Prestations familiales 

a. Caisse d'allocations familiales des ouvriers près l'établissement d'assurance vieillesse et 
invalidité, Luxembourg, s'il s'agit d’affiliés de cet établissement. 


b. Caisse d'allocations famiiliales des empioyés près la Caisse de pension des employés 
pnves. Luxembourg, s'il s'agit d'employés salariés relevant de cette caisse. 


.c. Caisse d'allocations familiales des non-salariés, Luxembourg, dans tous les autres cas. 


6. Allocations eu décès 

Institutions mentionées aux points 1.a, 2 et 3 selon qu'il s’agit d'une prestation de l'un cu 
de l’autre de ces régimes. 
Matite. 

The Department of Social Services (Département des Services sociaux). 


Pavs-Bas 


1. Maladie - maternité 
«: Prestations en nature : (Caisse de.maladie) Ziekenfonds .à laquelle l'intéressé est affilié. 


b. Prestations en espèces : (Association professionnelle), Bedrijfsvereniging è laquelle est 
affilié l'emploveur de l’assuré. 
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2. Invalidité 

a. quand l'intéressé a également un droit à prestations en vertu de la seule iégisiation 
néeriandaise, en dehors de l’application de ia Convention: 2edriifsvereniging (Association 
professionnelle), à laquelle est affilié l'employeur de l'assuré. 


b. dans tous les autres cas: Nieuwe Algemene Bedrijfsvereniging (Nouvelle association 
professionnelle générale), Amstelveen. 


3. Vieillesse - dicès (pensions) 

Sociale Verzekeringsbank (Banque des assurances sociales), Amsterdam. 
4. Chémage 

a. prestations de l’assurance-chèmage : Bedrijfsvereniging (Association professionnelle) à 
laquelle est affilié l'empioyeur. 


b. Prestations des pouvoirs publics : l’administration communale du lieu de résidence. 


S. Prestations familiales 

a. quand le bénéficiaire réside aux Pays-Bas': le Conseil du travail (Raad van Arbeid) 
dans le ressort duquel il a sa résidence ; 

b. quand le bénéficiaire réside hors des Pays-Bas, mais son employeur réside ou est. établi 
aux Pays-Bas : Raad van Arbeid (Conseil du travail) dans le ressort duquel l'employeur réside ou 
est établi ; 

c. dans tous les autres cas : Sociale Verzekeringsbank (Banque des assurances sociales). 
Amsterdam. 


Norvège 

1. Maladie - maternité 
Offices locaux d'assurance. 

2. Invalidité - vieillesse et survivants 
Rikstrygdeverket (Institution nationale d’assurance). 

3. Vieillesse, invalidité et survivants (pensions) des marins 
Pensjonstrygden for sjomenn (Assurance-pension des marins). 

4. Vieillesse, invalidité et survivants (pensions) des pharmaciens 
Statens Pensjonskasse (Fonds-de pensions de l'Etat). 

5. Vieillesse, invalidité et survivants (pensions) des infirmières 
Kommunal Landspensjonskasse. 

6. Prestations familiales (allocations familiales) 
Offices locaux d’assurance. 

7. Chémage 


Direction du travail. 


Portugal 
1. Maladie, maternité et prestations fami liales 
Centre régional de sécurité sociale d'affiliation du bénéficiaire 
2. a. Invalidité, vieillesse et dicès 
— Centre national de pensions. Lisbonne. 
b. Invalidité, vieillesse et décés du régime special de prevovance des travailleurs agricoles 
— Centre régional de sécurité sociale du lieu de la Maison du peuple qui couvre la 


ONT 


3. Accidents du travail et maladies professionnelles 
Caisse national d'assurances de maladies professionnelles. Lisbonne. 
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4. Chémage i 

a. Verification des conditions relatives au chòmage (p. ex. qualification, contròle de la 
situation. prolongation des périodes d'octroi) 

— Centre d'emploi du lieu de résidence du travaillcur. 

b. Vérification de la situation contributive, procédire: et paiement des .allocations de 
chòmage, etc. 

— Centre régional de sécurité sociale du lieu de résidence du travailleur. 


Suòde 
1. Chémage 

a. prestations de soutien en espèces : Erkind arbetsibshetskassa (Caisse de chòmage 
reconnue) ; 

-b. indemnités versées en espèces : Linsarbetsnimnd (Comité régional de la main-d'osuvre) ;. 
2. Toutes les autres prestations de sécurité sociale 

Aliman forsikringskessa (Fonds regional d assurance publique). 
Suiese 
1. Maladie - maternité 


Caisses maladie qui figurent dans une liste è établir au moment de la ratification de la 
Convention.. 


2. Invalidité - vieillesse - décès (pensions) 

a. Caisse de compensation d'assurance-vicillesse, survivants et invalidité è laquelle l’inté- 
ressé est affilié en dernier lieu, lorsqu'il réside en Suisse : 

b. Caisse suisse de compensation, Genève, lorsque l’intéressé réside hors de la Suisse. 
3. Accidents du travail et maladies professionnelles 

Agence d’arrondissement de la Caisse nationale suisse d'assurance en cas d'’accidents è 
laquelle l’empioyeur de l’intéressé est affilié. 
4. Chémage 

Caisse d’assurance chèmage è laquelle l'intéressé est affilié cu était affilié en dernier lieu. 
3. Prestations familiales 

Caisse d'allocations familiales è laquelle l’intéressé est affilié cu était affilié en dernier lieu. 


Turquie 

a. Pour l'application de la législation concernant les assurances sociales des travailleurs 
salariés (maladie. maternité, invalidité, vieillesse et décès, accidents du travail et maladie 
professionnelles : Institution des Assurances Sociales (SSK) ; 


b. pour l'application de la législation concernant les assurances sociales. des travailleurs 
indépendants et des professions libérales (invalidité, vicillesse et décès) : Institution des Assu- 
rances Sociales des Travailleurs Indépendants et des Professions libérales (BAG-KUR). 
Roysume-Uni 

L'autorité compétente qui est indiquée è l'Anneze 1 de l'Accord. 
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ANNEXE 3 
(Article 1. alinéas 4. et /., de la Convention et article 4. paragraphe 3, de l’Accord) 


INSTITUTIONS DU LIEU- DE RÉSIDENCE ET INSTITUTIONS DU LIEU DE SÉJOUR 


Autriche 
1. Mealadie 
Gebietskrankenkasse (Caisse régionale de l’àassurance maladie) 


2.. Accidents du travail et maladies professionnelles 
a. Gebietskrankenkasse (Caisse régionale de 1'assurance 
mslsdie) 


b. Allgemeine Unfallversicherungsanstalt (Office générai de l’assurance accidents) à 
Vienne. pour autant qu'il s'agit du service de prestations en espèces (à l’exclusion des prestations 
en espèces au sens de l'alinéa 4.) et pour autant qu'il s'agit de l’application de l'article 68 de 
l'Accord. 

3. Chémage 

Arbeitsamt (Office de l'emploi) qui est compétent pour le lieu de résidence cu le lieu de 
séjour du bénéficiaire. 
4. Prestations familiales 

Finanzamt (Service des finances) qui est compétent pour le lieu de résidence cu le lieu de 
séjour du bénéficiaire. 

Belgique 
I. Pour les institutions du lieu de résidence 
1. Maladie - maternité 
a. Application des articles 17, 19, 22. 25, 27, 29 de i°Accord : les organismes assureurs. 
b. Application de l'article 29 de l'Accord : 
i. en régle générale : les organismes assureurs ; 


n. pour les marins : la Caisse de secours et de prévoyance en faveur des marins 
naviguant sous pavillon belge è Anvers ou les organismes assureurs. 
2. Invalidité 
a. Invalidité générale (ouvriers. employés, travailleurs indépendants. ouvriers-mineurs 
dans la mesure où ces derniers n°ont pas de droit au regard du régime spécial) : Institut national 
d'assurances maladie-invalidité, à Bruxelles. conjointement avec les organismes assureurs. 


b. Invalidité spéciale des ouvriers-mineurs : Fonds national de retraite des ouvriers- 
mineurs. Bruxelles. 


c. Invalidité des marins : Caisse de secours et de prévoyance en faveur des marins 
naviguant sous pavillbn belee. Anvers. 
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3. Vieillesse - décès (pensions) 
a. Travailleurs salariés : Office national'des pensions, Bruxelles ; 


b. Travailleurs indépendants: [Institut national d’assurances sociales pour travailleurs 
indépendants, Bruxelles.] 


4. Accidents du travail 
Les organismes assureurs. 
S. Maladies professionnelles 
Fonds des maladies professionnelles, Bruxelles. 
6. Chémage 
a. en règle générale : Office national de l'emploi, Bruxelles ; 
b. pour les marins : Pool des marins de la marine marchande, Anvers. 


7. Prestations familiales 
a. salariés : Office national d'allocations familiales pour travailleurs salariés, Bruxelles ; 


ù pig eee a IRRIRLI RAIoiaA d ASSrARCOI Boia, Boni ara ieera Indipredano, 
ruxelies, 


8. Allocations au décès 


Les organismes assureurs conjointement avec l'Institut national d’assurances maladie- 
invalidité. 


I. Pour les institutions da lieu de stjour 
1. Maladie - maternité 

Institut national d'assurances maladie-invalidité par l’'intermédiaire des organismes 
assureurs. 
2. Accidents du travail 

Institut national d’assurances maladie-invalidité par l'intermédiaire des organismes 
assureurs. 
3. Maladies professionnelles 

Fonds des maladies professionnelles, Bruxelles. 


Chypre 

The Department of Social Insurance of the Ministry of Labour and Social Insurance 
(Département des assurances sociales auprès du Ministère du Travail et des Assurances sociales). 
Danemark 
1. Maladie 

[Le département des affaires sociales et de la santé de la località de résidence.] 
2. Maternité 


a. Prestations en nature: ) [le département des affaires sociales et de la santé de la 
b. Prestationsen espèces : ) localitè de résidence.] 


3. Invalidité, pensions de vitillesse et survivants 
{Le département des affaires sociales et de la santé de la localité de résidence.] 
43. Pension suplléementaire de l'emploi . 


Labour Market Supplementary Pension Board (Office de pension supplémentaire de 
l'emploi). Hilleréd. 


3. Accidents du travail et maladies professionaelles 
{L'Office national de la sécurité sociale. Copenhague.}] 
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6. Décès 
{Le département des affaires sociales et de la santé de la localité de résidence.] 
7. Chomage 


Direction du travail. Copenhague. 
8. Prestations familiales 
{Le département des affaires sociales et de la santé de la localité de résidence.} 


France 
I. Métropole 
A. Travailleurs salariés 
1. régime général 
a. prestations des assurances maladie maternité, décès (capital) accident du travail et 
maladie professionnelle (incapacité temporaire) : Caisse primaire d’assurtance maladie : 


b. pensions d'invalidité : Caisse primaire d'assurance maladie, sauf en cas de résidence cu 
de séjour : 
1. dans la région parisienne : Caisse régionale d’assurance maladie de Paris’ 


ii. dans la région strasbourgeoise ; Caisse régionale d'assurance maladie de Strasbourg. 


c. prestations de l'assurance vieillesse : la caisse liquidatrice soit : 
— Caisse régionale d'assurance maladie (section vieillesse) soit 
— Caisse régionale d’assurance vieillesse des travailieurs-salariés de Strasbourg soit 
— Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés de Paris. 
d. accident du travail ou maladie professionnelle (incapacité permanente) 
1. rente cu majorations de rente pour les risques survenus depuis le 1° janvier 1947 : 
Caisse primaire d'assurance maladie ; 
n. rente pour le risque survenu antérieurement au 1°" janvier 1947 : l'employeur cu 
l'assureur substitué ; 


tu. majoration de rente pour le risque survenu antérieurement au 1°" janvier 1947 : 
Caisse des dépòts et consignations. 


e. chòmage : ta Direction départementaie du travail et de la main-d'ocuvre. 


f. prestations familiales : la Caisse d’allocations familiales. 
2. régime agricole 


a. prestations de l'assurance maladie maternité décès (capital) invalidité prestations 
familiales : Caisse départementale de mutualité sociale agricole. 


b. prestations de l’assurance vieillesse : Caisse centrale de secours mutuels agricoles: 


c. rentes pour accident du travail! ou maladie professionnelle : l'employeur cu l’assureur 
substitué. 


d. chòmage : Direction départementale du travail et de la main-d'ceuvre. 


23-1-1989 Supplemento ordinario alli GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 18 
-_—_—————— > .X.xf cowwcrcrcwcxwWrW/J/WWs«<5J:s:::îîì:-«g«x .xrrcrr]\::::iiw‘tlì?î;y::=->=>:=- TTT T*T]K*0é 


3. régime minier E 
a. prestations en cas de maladie, maternité, décès (allocation) incapacité temporaire è la 
sutte d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle : la Société de secours MURS, 
b. prestations pour invalidité, vieillesse : la Caisse autonome nationale -de sécurité sociale 
dans les mines à Paris. 
c. accident du travail cu maladie professionnelle 
1. pour le risque survenu depuis le 1° janvier 1947 
— rentes 
— majoration de rentes 
l’Union régionale des sociétés de secours minières. 


u. pour le risque survenu antérieurement au 1° janvier 1947 : 
— rentes 
— l’employeur ou l’assureur. substitué 
— matsoration de rentes 
ta Caisse des dépòts et consignations. 
d. chèmage : la Direction départementale du travail et de la main-d'aeuvre. 


4. régime des marins 
a. maladie, miaternité, stcident du travail, pension de survivant d'un invalide ou d'une 
victime d'un accident du travail, allocation au décès : . . 
— la section « Caisse générale de prévoyance des marins» du quartier des affaires 
mantimes. 
b. vieillesse, décès (pensions) : 
— la section « Caisse de retraites des marins < du quartier des affaires maritimes, ou 


— le comptable assignataire dans l'Etat membre où réside le bénéficiaire. 


c. chèòmage 
— la Direction départementale du travail et de la main-d'oeuvre. 


d. prestations familiales 
— Caisse nationale d'allocations-familiaies des marins du commerce 
— Caisse nationale d'allocations familiales de la p8che maritime. 


B. Travailleurs non selariés des professions non agricoles 
a. Maladie - maternité - accidents > 
l'organisme conventionné (Mutuelle cu Compagnie d'assurance habilitée par la Caisse 
nationale et conventionnée par la Caisse mutuelle agricole). 
b. Invalidité - vieillesse et survivants - décès (capital) : 
Caisse interprofessionnelle locale . cu la Caisse professionnelle de l'organisation 
autonome de l'assurance vieillesse des professions artisanales ; 
Caisse nationale des Barreaux francais. 


c. Vieillesse et survivants : 
Caisse interprofessionnelle locale cu la Caisse professionnelle de l’organisation 
autonome de l’assarance vieillesse des professions industrielles et commerciales ; 


Section professionnelle de l'organisation autonome de l’assurance vieillesse des profes- 
sions libérales. 


d. Prestations familiales : 
Caisse d'allocations familiales. 
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C. Travailleurs non salariés des professions agricoles 
a. Maladie - maternité - accidents du travail - invalidité : 
la société cu la caisse locale cu l'organisme d'assurance ; 
Union départementale mutualiste ; 
Bureau départemental du groupement des assurances maladie, pour les exploitants 
agricoles ou la compagnie d'assurance délégataire. 
b. Vieillesse et pension de survivant, prestations familiales : 
Caisse départementale de mutualité sociale agricole. 


II. Départements d’outre-mer 
A. Travailleurs salariés assujettis aux régimes suivants : 

1. général 

2. agricole 

3. minier. 

a. tous les risques sauf le chòmage cu l'arde-est:concue: sous forme de-icliantier dépendant 
de la Direction départementale du travail et de la main-d'oeuvre 


— Caisse générale de sécurité sociale ; 
b. prestations familiales 
— Caisse départementale d'aliocations familiales. 


4. Marins 


a. pension d'invaliditè cu de vieillesse : la section de la « Caisse générale de prévoyance 
des marins » ou la-Caisse de retraite des marins du quartier d'immatriculation selon le risque ; 


b. prestations familiales : Caisse départementale d'allocations familiales. 


B. 7ravailleurs non salariés des professions non agricoles 
a. Maladie : 
l'organisme compétent est en instance de création. 
b, Invalidité - décès (capita)).: 
l'organisme compétent est en instance de création. 
c. Invalidité - décès (capital) - vieillesse et survivants : 


Caisse autonome nationale de compensation de l'assurance vieillesse artisanale 
(C.A.N.C.A.V.A.). Paris. 


Caisse nationale des Barreaux francais, Paris. 
d. Vieillesse et décès: 
Caisse interprofessionnelle d'assurance vieiliesse des industrieis et des commercants 
d'Algérie et d'Outre-Mer (C.A.V.I.C.0.R.G.), Paris. 


Section professionnelle de chaque profession pour les professions libéràles. 
e. Prestations familiales : 
la Caisse départementale d'allocations familiales. 
C. Travailleurs non salariés des professions agricoles 
@: Maladie - maternité - vieillesse : 
Caisse générale de sécurité sociale du régime généra!. 
b. Prestations familiates 
Caisse départementale d'allocations familiales. 
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République Fédérale d’Allemagne 
1. Maladie 

a. Pour tous les cas (à l’exception de l'application de l'article 20, paragraphe 2 de la 
Convention et de l'article 17 de l'Accord) : 

1. Allgemeine Ortskrankenkasse (Caisse générale locale d'assurance maladie) qui est 
compétente pour le lieu de résidence cu de séjour du bénéficiaire ou bien pour le cas où è cet 
endroit il n’existe pas une telle institution : 

{ii. Landkrankenkasse (Caisse rurale de l'assurance maladie) qui est compétente pour 
le. lieu de résidence cu de séjour du bénéficiaire ;}® 

iii. en ce qui concerne les mineurs et les membres de eur famille, l'institution 
compétente est la Bundesknappschaft (Institution fédérale d'assurance des mineurs), Bochum. 

b. Pour l’application de l'article 20, paragraphe 2 de la Convention et de l'article 17 de 
l'Accord : 

{ì.' l’institution auprès de laquelle le travailleur a été assuré en dernier lieu ; lorsqu'une 
telle institution n’existe pas ou si l'intéressé a été assuré en dernier ‘tieu auprés dela Caisse 
générale locale d'assurance maladie, cu d'une caisse rurale d'assurance maladie, cu encore 
avprès de l'institution fédérale d'assurance pour les mineurs :}* 

u. l’institution compétente du lieu de résidence cu de séiour du bénéficiaire dans 
l'acception indiquée è l'alinéa a. ci-dessus. 

2. Accidents 

e. Pour les prestations en nature, excepté celles relevant de mesures thérapeutiques 
spéciales (Heilverfahren) è la charge des associations professionnelles des empioyeurs (Seruyfs- 
genassenschafien) y compris l'intervention du médecin chargé des premières  constatations 
officielles en oto-rhino-laryngologie ‘ou en ophtalmologie, les prothèses et appareillages; presta- 
tions en espéèces (è l’exception des rentes, majorations pour tierce personne -(Pfiegege/d) et 
allocations au décès) : 

1. Allgemeine Ortskrankenkasse (Caisse générale locaie d'assurance maladie) compé- 
tente pour le lieu de résidence cu de séjour du bénéficiaire ; 

dans le cas où cette institution n’existe pas : 

{ii. Landkrankenkasse (Caisse rurale d'assurance maladie) compétente pour ie lieu de 
résidence ou de séjour du bénéficiaire ;]® 

m. S'il s'agit de mineurs ou des membres de leur famille: Bundesknappschaft 
(Institution fédérale d’assurance pour les mineurs), Bochum. 

b. Pour les prestations en nature cu en espèces, è l'exception de celles visées à l'alinéa a. 
ci-dessus, cu en cas d'application de l'article 68 de l'Accord : 

Hauptverband der gewerblichen Berufsgenossenschaften (Fédération centrale des 
Associations professionnelles des employeurs de l’industrie), Bonn. 

3. Assurance pensions 
a. Assurance pension des travailleurs salariés 

1. relations avec les Pays-Bas : 

Landesversicherungsanstali Westfalen (Institution régionale d’assurance de 
Westphalie). Miinster ; 
nu. relations avec la Belgique : 


Landesversicherungsanstalt Rheinprovinz (Institution régionale d’assurance de la 
province de Rhénanie). Diisseldorf ; 


* La maditicarion non officielle consiste ici en la suppression du texte entre crochets. 
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un. relations avec l'Itatie : 
Landesversicherungsanstalt Schwaben (Institution régionale d'assurance de Souabe). 
Augsburg ; 
w., relations avec la France et le Luxembourg : 
Landesversicherungsanstalt Rheinland-Pfalz (Institution régionale d’assurance de 
Rhénanie-Palatinat), Speyer ; 
v. relations avec l'Autriche : 
Landesversicherungsanstalt Oberbayern (Institution régionale d'assurance de la 
e Mdanchen ; 


. relations avec la Suisse : 


* laser Baden (Institution régionale d'assurance de Baden), 
Karisruhe ; 


vu.relations avec le Danemark : 
er def ene Schleswig-Hoistein (Institution réeionale d'assurance de 
.Schleswig-Holstein), Liibeck 
viu. relations avec pa ‘Royaume-Uni:: 
Landesversicherungsanstalt Freie und Hansestadt Hamburg {Institution régionale 
d’assurance-de la ville libre et hanséatique de Hambourg), Hamburg ; 
1x. relations avec la Turquie : 
Landesversicherungsanstalt Oberfranken und Mittelfranken (Institution régionale 
d'assurance de Franconie supérieure et de Franconie centrale), Bayreuth ; 
x. .relations avec une autre Partie Contractante : 
Landesversicherungsanstalt Rheinprovinz (Institution régionale d’assurance de ia 
province de Rhénanie), Diisseldorf. 
b. Assurance pension des empioyés : 


Bundesversicherungsanstalt fiir Angestellte (Institution fédérale. d'assurance pour les 
employés), Bertin. 


c. Assurance pension des mineurs : 
Bundesknappschaft (Institution fédérale d'assurance pour les mineurs), Bochum. 
4. Prestations de chbmage et prestations familiales 
Arbeitsamt (Office du travail) compétent pour le lieu de. résidence cu de séjour du 
bénéficiaire. 
Grèce 
Les institutions indiquées è l'annexe 2 de l’Accord. 
Islatàde 
Les institutions indiquées è l’annexe 2 de l'Accord. 
Irlande 
L'institution indiguée à l'annexe 2 de l’Accord. - 
Italie 
1. Maladie - maternité 
a. en cas de tuberculose : 
.les services provinciaux de l’institut national de la prévoyance sociale (I.N.P.S.); 
b. en cas d'autres maladies et de maternité : 
en règle générale : 


— les services provinciaux de l'Institut national pour l'assurance contre les maladies 
(LN.A.M.)..0u 


— pour la province de Bolzano : la Caisse mutuelle de maladie de Bolzàriò, où 
— pour la province de Trento : la Caisse mutuelle de maladie de Trento. 
Dans les autres cas : l’organisme assureur. 
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2. Accidents du travail et maladies professionnelles 

Les services provinciaux de l'Institut national pour l'assurance contre les accidents du 
travail (I.N.A.L.L.). 
3. Invalidité, vieillesse, décès 


a. en règle générale : . 
les services. provinciaux de l’Institut national de la prévoyance sociale (I.N.P.S.); 


b. dans les autres cas: 
les organismes assureurs. 
4. Allocations an dicès 
Les institutions indiquées aux numéros 1, 2, 3 selon le cas. 
S. Chémage 


a. en règle générale: 
les services provinciaux de l’Institit national de la prévoyance sociale (I.N.P.S.); 


b. pour les journalistes : 
l'Institut national de prévoyance pour les journalistes italiens « G. Amendola », Rome. 


6. Prestations familiales 
Les institutions indiquées au numéro S. 


Luxembourg 
1. Maladie - maternité 

a. Au sens des articies 20, 21, 23 et 24, paragraphes 2,4, 6 et 7 de la Convention: la 
Caisse nationale d’assurance maladie des ouvriers, Luxembourg. 


b. Au sens de l'article 24, paragraphe 1 de ila Convention: la Caisse de maladie 
compétente suivant la législation luxembourgeoise pour la pension partielle luxembourgeoise. 
2. Invalidité - vieillesse - décès (pensions) 

a. Etablissement d'assurance contre la vieillesse et l'invalidité, Luxembourg, s'il s'agit 
d'un ouvrier. 

b. Caisse de pensions des employés privés, Luxembourg, s'il s'agit d'un employé salarié et 
d'un travailleur intellectuel indépendant. 

c. Caisse de pension des artisans, des commercants et industriels, Luxembourg, s'il s'agit 
d'une personne exercant pour son propre compte une activité artisanale, commerciale ou indus- 
trielle. 

d. Caisse de pension agricole. Luxembourg, ‘s°il s'agit d'une personne exercant-une activité 
professionnelle agricole pour son propre compte. 

3. Accidents du travail et maladies professionnelles 

a. Association d'’assurance contre les accidents, section agricole, Luxembourg, s'il s'agit 
de travailleurs agncoles cu de personnes exercant pour leur propre compte une activité 
professionnelle agricole ainsi que les membres de famille de ces dernières. 


b. Association d'assurance contre les accidents, section industrielle, dans tous les autres 
cas d'assurance obligatoire ou facultative. 


3. Chémage 
Administration de l'empioi. Luxembourg. 
S. Prestations familiales 
a. Caisse d'allucations familiales des ouvriers près l'établissement d'assurance contre la 


vieillesse et l'invalidité. Luxembourg. s'il s'agit de personnes qui en cas d'occupation au 
Luxembourg v seraient affiliées. 
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b. Caisse d'allocations familiales des employés près la Caisse de pension des employés 
privés, Luxembourg, s'il s'agit. dé personnes qui en cas d'occupation au Luxembourg y seraient 
affiliées. 


c. Caisse d'allocations familiales des non-salariés, Luxembourg, dans tous les autres cas. 


Malte 
The Department of Social Services (Département des Services sociaux), Malte. 
Pays-Bas 
1. Meladie - maternité - accidents du travail - maladies professionnelles 
a. Prestations en nature 
i. institutions du lieu de résidence :. 
une des caisses de maladie compétentes pour le lieu de résidence, au choix de 
Fintéressé ;. 
1. institutions du lieu de séjour : 
Algemeen Nederlands Onderling Ziekenfonds (Caisse mutuelle générale de maladie 
des Pays-Bas), Utrecht. 
b. Prestations en espèces : | 
Nieuwe Algemene Bedriifsvereniging (Nouvelle Association professionnelle générale), 
Amsterdam. 
2. Invalidité 
a. Quand l'intéressé a également un droit à prestations en vertu de ia seule législation 
néerlandaise, en dehors de l’application de la Converition: Bedrijfsvereniging (Association 
professionnelle) compétente. 
b. Dans tous les autres cas : 
Nieuwe Algemene Bedrijfsvereniging (Nouvelle Association professionnelle générale), 
Amsterdam. 
3. Vieillesse et décès (pen-ions) 
Pour l'application de l'article 45 de l'Accord : 
Sociale Verzekeringsbani (Banque des assurances sociales), Amsterdam: 
4. Chémage 


a. Prestations de l’assurince-chòmage : 
Nieuwe Algemene Bedrijfsvereniging (Nouvelle Association professionnelle générale), 
Amsterdam. 


b. Prestations è charge des pouvoirs publics : 
L'administration communale du lieu de résidence cu de séjour. 


S. Prestations familiales 
Raad van Arbeid (Conseil du travail), compétent pour ie lieu de résidence. 


Norvège 


Les offices locaux d'assurance (pour toutes les branches à l'exception des prestations de 
chòmage) ; 


assurance chòmage : les Offices du travail des Comtés. les Offices locaur du travail et les 
Offices des marins. 
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Portugal 
1. Maladie, maternité et prestations familiales 
Centre régional se sécurité sociale du lieu de résidence cu de séjour. 
2. a. Invalidité, vieillesse et décès 
— Centre national de pensions, Lisbonne. 
b. Invalidité, vieillesse et décès du régime spéciai de prévoyance des travailieurs agricoles 


— Centre Régional de Sécurité Sociale du lieu de la Maison du Peup: 
couvre la résidence de l'intéressé. 
3. Accidents du travail et maladies professionnelles 
Caisse nationale d’assurance maladies professionnelles, Lisbonne. 
4. Prestations de chémage 
. a. Verification des conditions relatives au chémage (p.ex. qualification, contròle de ia 
situation, prolongation des périodes d’octroi) 
Centre d’Empioi du lieu de résidence du travailleur. 


b. Verification de la situation contributive, procédure et paiement des allocations de 
chémage, etc. 


Centre de sécurité sociale du lieu de résidence du travailieur. 

Suède 

Les institutions indiquées en Annexe 2 de l’Accord. 
Suisse 
1. Maladie - maternité 

Les caisses maladie reconnues qui figurent dans une liste è établir au moment de la 
ratification de la Convention. 
2. Invalidité - vieillesse - décès (pension) 

Caisse suisse de compensation, Genève. 
3. Accidents du travail et maladies professionnelles 


Agence d'arrondissemerit de la Caisse nationale suisse d'assurance en cas d'accidents 
compétente selon le lieu de résidence cu de séjour. 


4. Chimage 
Caisse cantonale d’assurance chòmage compétente en vertu du lieu de résidence cu de 
séjour. 
S.. Prestations familiales 

Caisse cantonale de compensation compétente en vertu du lieu de résidence cu de séjour. 


Turquie 


Les offices régionaux et agences des Institutions indiquées è l'Annexe 2 de l'Accord. 
Royaume-Uni 


Les autorités compétentes indiquées è l'Annexe 1 de l'Accord. 
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ANNEXE 4 
(Article 3. paragraphe 1 et Article 4. paragraphe 4 de l'Accord) 


ORGANISMES DE LIAISON 


Autriche 
1. Maladie, assurance accidents et assurance pensions et rentes 


Hauptverband der èsterreichischen Sozialversicherungstriger (Confédération principale des 
Institutions de Sécurité sociale autrichienne), Vienne. 


2. Chémage 
Bundesininisterium fiir soziale Verwaltung (Ministère fédéral des Affaires sociales), Vienne. 
3. Prestations familiales 


«Bundesministerium fùir Familie, Jugend und Konsumentenschutz (Ministère fédéral de la Famille, 
de la Jeunesse et de la Protection des consommateurs), Vienne.» 


Belgique 
A. Régime des travallieurs salaries 
1. Maladie - maternité : 
Institut national d'assurance maladie-invalidité. 
2. Invalidité 
a. invalidité générale : Institut national d'assurance maladie-invalidité ; 


b. invalidité spéciale des ouvriers mineurs : Fonds national de retraite des ouvriers 
mineurs. 


3. Vieillesse-décès (pensions) 
a. Office national des pensions, Bruxelles ; 
b. Office national des pensions, Bruxelles. 


4. 4ccident du travail et maladies professionnelles 
Ministère de la Prévovance sociale. 
.Allocations décès 
Institut national d'assurance maladie-invalidité. 
t. Chémage 
Office national de l'emploi. 
Allocations familiales 
Ministére de la Prévovance sociale. 
B. Régime -des travailleurs indépendants - 
1. Maladie - invalidité 
Institut nationa! d'assurance maladie-invalidité. 
2. Vieillesse - décès (pensions) 
«a. Institut national d'assurances sociales pour travailleurs indépendants (pour l’instruction 
de la demande) 


ta 
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b. Office National des Pensions, Bruxelles (pour le paiement des prestations). 


3. Allocations familiales 

Institut national d'assurances sociales pour travailleurs indépendants. 

Directeur des Assurances sociales, Ministère du Travail et des Assurances sociales. Nicosie. 
Danemark 
1. Maladie - moternité 

[Institut de la sécurité sociale,] Copenhague. 

2 iInvalidité - viciliesse - dicès (pensioas) 

{Institut national de la sécurité sociale.] Copenhague. 
3. Accidents et maladies professionnelles 

[Institut national de la sécurité sociale.] Copenhague. 
4 Décès 

{Institut national de la sécurité sociale] Copenhague. 
S Chémage 

Direction du Travail. Copenhague. 

b Presations familiales 

[Institut national de la sécurité sociale.) Copenhague. 
Républigns Fidérale d'ABeazagne 
1. Assurance maladie 

Bundesverband der Ortskrankenkasse (Association fédérale des Caisses locales d’assurance 
maladie), Bonn-Bad Godesberg. 
2. Assurance accidents 

Hauptverband der gewerblichen Berufsgenossenschafien (Fédération centrale des Associa- 
tions professionnelles des employeurs de l’industrie), Bonn. 
3. Assurance pension des travailieurs salarits 

a. Pour l’application de l'articie 3, paragraphe 2 de l’Accord : 

Verband Deutscher Rentenversicherungstriger (Fédération des Institutions allemandes 
d’assurance pension), Frankfurt ; 

b. Pour les autres cas : 

1. relations avec les Pays-Bas : 
Landesversicherungsanstalt Westfalen (Institution régionale d'assurance de West- 
phalie). Munster ; 
n. relations avec la Belgique : 
Landesversicherungsanstalt Rheinprovinz (Institution régionale d'assurance de la 
province de Rhénanie), Diisseldorf ; 
um. relations avec l’Italie : 
Landesversicherungsanstalt Schwaben (Institution régionale d'assurance de Souabe), 
Augsburg : 
iv. relations avec la France cu le Luxembourg : 
Landesversicherungsanstalt Rheinland-Pfalz (Institution régionale d’assurance de 
Rhénanie-Palatinat), Speyer ; 
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». relations avec l'Autriche : 
Landesversicherungsanstalt Oberbavern (Institution régionale d’'assurance de la 


Haute-Baviére). Miinchen ; 


vi. relations avec la Suisse : 
Landesversicherungsanstalt Baden (Institution régionale d’assurance de Baden). 


Rarisruhe . 


vu. relations avec le Danemark : 
Landesversicherungsanstali Schleswig-Holstein (Institution régionale d'assurance de 


Schieswig-Holstein). Libeck : 


vin. relations avec le Royaume-Uni . 
Landesversicherungsanstalt Freie und Hansestadi Hamburg (Institution régionale 


d'assurance de la ville libre et hanséatique de Hambourg). Hamburg ; 
ix. relations avec la Turquie : 
Landesversicherungsanstali Oberfranken und Mittelfranken (Institution régionale 
d'assurance de Franconie supérieure et de Franconie centrale). Bayreuth ; 


x. relations avec une autre Partie Contractante ; 
Landesversicherungsanstalt Rheinprovinz (Institution régionale d'assurance de la 


province de Rhénanie). Diisseldorf ; 
4 Assurance pension des employés 
Bundesversicherungsanstalt fur Angestellte (Institution fédérale d'assurance pour ies 
empiovés). Berlin. 
Assurance pension des mineurs 
Bundesknappschaft (Institution fédérale d’assurance pour les mineurs), Bochum. 
f 4ssurance pension complémentaire des travailieurs de la sidirurgie 
Landesversicherungsanstalt fiir das Saarland - Abteilung Ziiittenknappschafi'iche Zusatz- 
versicherung (Institution régionale d'assurance de la Sarre-Départment de l’assurance pension 
complémentaire des travailleurs de la sidérurgie), Saarbriicken. 
©. Assurance vieillesse des agriculteurs 
Gesamtverband der landwirischaftlichen Alterskassen (Fédération des Caisses de pensions 
de vieillesse des agriculteurs). Kassel. 
8. Prestations de chémage et prestations familiales 
Haupstelle der Bundesanstalt fiir Arbeit (Office central de l'Institut fédéral du travail), 


Nirnberg. 
France 
Centre de sécurité sociale des travailleurs migrants. Paris. 
Grèce 
1 Maladie - maternité - vieillesse - invalidité - décès (pensions) 


Institut de sécurité sociale (IKA). Athènes. 
2. Prestations de chimage et allocations familiales 

Service de l'emploi de la main-d'oeuvre (OAED). Athènes. 
isiande 

L'institution indiquée è l'Annexe 1 de l'Accord. 
Irlande 


1 Prestations en nature 
An Roinn Slainte. Baile Atha Cliath 1.(Ministère de la Santé. Dublin 1). 
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2. Prestations en espèces 
An Roinn Leasa Shoisialaigh. Baile Atha Cliath 1. (Ministère de la Protection Sociale. 
Dublin 1). 
Italie 
1. Maladie (è l'exciusion de la tuberculose) - maternité 
Institut national pour l'assurance contre les maladies, (I.N.A.M.) Rome. 
2. Accidents du travali et maladies professionnelles 
Institut national pour l'assurance contre les accidents du travail, (I.N.A.I.L.) Rome. 
3. Invelidité - vieillezze - dicès - tuberculece - chimage - prestations familiales 
Institut national de la prévoyance sociale, (I.N.P.S.) Rome. 
Luzxembourg 
Pour l’application de l'article 46 de l’Accord, les institutions chargées des prestations de 
méme nature dans le pays de résidence (voir Annexe 2). 
Dans tous les autres cas, l'Inspection générale de ia Sécurité sociale, Luxembourg. 
Malte 
Le Département des Services Sociaux. 
Pays-Bas 
1. Maladie - maternisé - invalidité - eccidents du travail et maladies profeszionnelles 


a. Prestations en nature : 
Ziekenfondsraad (Conseil des Caisses de maladie), Amsterdam. 
b. Prestations en espèces : 
Nieuwe Algemone Bedriifsvereniging (Nouvelle Association professionnelle générale). 
Amsterdam. 


2. Vieillezse - dicòs (pensions) - prestatioas familiales 
Sociale Verzekeringsbank (Banque des assurances sociales), Amsterdam. 


Nervège 
Institution nationale d’assurance (pour toutes les branches, à l'exception du chòmage). 
Chèmage : Direction du Travail. 
Portugal 
Caixa Central de Seguranca Social dos trabahadores migrantes (Caisse Centrale de 
Sécurité Sociale des Travailleurs Migrants), Lisbonne. 
Suède 
1. Chémage 
Arbetsmarknadsstyrelsen (Office national de l’emploi), Stockholm. 
2. Tous les autres régimes de sécurité sociale 
Riksforsàkringsverket (Office national d'assurance sociale). Stockholm. 
Suisse 
1. Maladie - maternitè 
Office fédéral des assurances sociales, Berne. 
2. Invelidité - vieillesse - décès (pensions) 
Caisse suisse de compensation. Genève. 
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3. Accidents du travail et maladies professionnelles 
Caisse nationale suisse d'assurance en cas d'accident»s, Lucerne. 
4. Chémage 
Office fédéral de l'industrie. des arts et métiers et du travail. service de l'assurance 
chòomage. Berne. 
5. Prestations familiales 
Office fédéral des assurances sociales, Berne. 
Turquie 
Les institutions indiquées è l'Annexe 2 de l'Accord. 


Royaume-Uni 
Les autorités compétentes mentionnées è l'Annexe 1 de l'Accord. 
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ANNEXE S 


(Article 4. paragraphe 5, articie 6, alinéa b. 
et article 46, paragraphe 2, de l’Accord) 


DISPOSITIONS D’APPLICATION MAINTENUES EN VIGUEUR 


I. Dispesitions d'arrangements maltiiatiran 

Arrangement pour l’application de l'Accord du 13 février 1961, concernant la sécurité 
soctale des bateliers rhénans : 

{Arrangement pour l’application de la Convention de sécurité sociale conciue le S mars 1981 
entre le Danemark, la Finiande, l’Islande, la Norvège et la Suède :) 


Arrangement pour l’application de la Convention européenne du 9 juillet 1956, concernant 
la sécurité sociale des travailleurs des transports internationaux. 


{Arrangement du 28 mars 1979 pour l’applicatica de la Convention de sécurité sociale du 
9 décembre 1977 entre la République Fédérale d'Allemagne. le Liechtenstein, l’Autriche et la 
Suisse.] 


I. Dispesiticas d'arrangements bilatiranz 


{Autriche- Belgique 
Arrangement du 1 décembre 1977 pour l'application de la Convention de sécurité sociale 
du 4 avril 1977.] 


Autriche- France 


Arràngement administratif du 1 septembre 1972 relatif aux modalités d'application de ia 
Convention générale de sécurité sociale du 28 mai 1971. 
Aetriche-Répubikque Fédbrale d'Abomagne 

Arrangement du 22 décembre 1966 pour l'application de la Convention de sécurité sociale 
du 22 décembre 1966. [tel que modifié par le premier Arrangement compiémentaire du 


10 avril 1969 et le deuxième Arrangement compiémentaire du 29 mars 1974 et le troisième 
Arrangement compilémentaire du 29 aoît 1980.) 


[Arrangement du 2 ao@t 1979 pour l'application de la Convention sur l'assurance-chòmage 
du 19 juillet 1978.) 


[Autrichbe-Grèce 


Arrangement du 17 janvier 1980 pour l'application de la Convention de sécurité sociale du 
14 décembre 1979.) 


Autriche-Italie 


Arrangement administratif du 6 octobre 1955 pour l'application de la Convention relative 
aux assurances sociales du 30 décembre 1950. 


Autriche-Luzembourg 

"Arrangement du 4 mai 1972 pour l}'application de la Convention de Sécurite 
Sociale, tel qu'amendé ou qu'il sera amendé." 

Aautriche - Pays-Bas 

“Arrangement lu 7 mars 1974 povr l'application de la Convention de Sécuri 
Autriche- Suède Sociale, tel qu'amendé ou qu'il sera amendé. " 


Arrangement du 1 juin 1976 pour l'application de la Convention de sécurité sociale {du 
VI novembre 1975) 
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Autriche-Suisse 

[Arrangement du 1 octobre 1968 pour l'application de ia Convention de sécurité sociale du 
15 novembre 1967 tel que modifié par le premier Arrangement complémentaire du 2 mai 1974 et 
le deuxièéme Arrangement complémentaire du 1 février 1979.) 
Autriche-Turquie 
“"Arrangement du 22 décembre 1982 pour l’application de la Convention de 
Sécurité Sociale, tel qu'amende ou qu'il sera amendé." 
Autriche - Royanme-Uni 

{Arrangement du 10 novembre 1980 pour l'application de la Convention de sécurité sociale 
du 22 juillet 1980.) 
Belgique- Autriche 

Voir Autriche-Belgique 
Belgigne-Grece 

Arrangement administratif du 4 mai 1970 relatif aux modalités d'application de la Conven- 
tion généraie entre la Belgique et la Grèce sur la sécurité sociale du 1 avril 1958 modifié par la 
Convention du 27 septembre 1967. 
Belgique- Portugal , 

Arrangement administratif du 14 septembre 1970 relatif aux modalités d'application de la 
Convention générale sur la sécurité sociale ‘dans ia rédaction de l'Arrangement administratif du 
23 novembre 1976 
{ Belgique-Saicse 

Arrangement administratif du 30 novembre 1978 pour l'application de la Convention de 
secunté sociale du 24 septembre 1975.) 
Belgigne- Turqnie 

Arrangement administratif du 6 janvier 1969 pour l’application de la Convention générale 
de sécurité sociale du 4 juillet 1966. 
Chypre - Royanze-Uni 

Arrangement pour l'application de la Convention d'assurance sociale conciu entre Chypre 
et le Rovaume-Uni. du 6 octobre 1969. 
Danemark-Sulase 

Arrangement administratif du 23 juin 1955 pour l’application de la Convention relative 
aux assurances sociales du 21 mai 1954. 
France-Autriche 

Voir Autriche-France. 
France-Grèce 

Arrangement administratif du 15 mai 1962 n° 1 concernant les modalités d'application de 
la Convention générale de sécurité sociale conclue entre la Grèce et la France le 19 avril 1958. 

Arrangement administratif du 15 mai 1962 n° 2 concernant les modalités d’application de 
la Convention genérale de sécurité sociale conciue entre la Grèce et la France le 19 avril 1958 
‘accidents du travail et maladies professionnelles). 

Arrangement administratif du 15 mai 1962 n° 3 concernant les modalités d'application de 
la Convention générale compiémentaire de sécurité sociale conclue le 19 avril 1958. 

Arrangement administratif du 15 mai 1962 n° 4 concernant les modalités d'application 
aux travailleurs des mines de la Convention générale de sécurité sociale conciue entre la Grèce et 
fa France fe 19 avrii 1958. 
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France-Portugal 
Arrangement administratif générai du 11 septembre 1972. 
Arrangement administratif compiémentaire n° 1 du 30 mars 1973. 
Arrangement administratif complémentaire n° 2 du 13 février 1976. 
Arrangement administratif compiémentaire n° 3 du 9 décembre 1977 
Arrangement administratif complémentaire n° 4 du 29 février 1980. 


{France-Sulase 

Arrangement administratif du 3 décembre 1976 pour l'application de la Convention de 
sécurité sociale du 3 juillet 1975.) 
République Fédirale d'Allemagne- Autriche 

Voir Autriche-République Fédérale d'Allemagne 
Répeblique Fédérale d'Allemagne-Grice 

Accord complémentaire du 28 mars 1962 pour l'application de i extension de la Conven- 
tion de sécurité sociale du 25 avril 1961. 

Deuxième Convention du 20 septembre 1974 portant modification de la Convention du 
25 avril 1961 et de l'Accord compiémentaire du 28 mars 1962. 

Accord administratif du 19 octobre 1962 concernant la Convention du 31 mai 1961 sur 
l'assurance-chòmage. 

Deuxième Accord administratif du 23 octobre 1972 concernant la Convention du 31 mai 1961 
sur l'assurance-chòmage. 
République Fédérale d'Alleazagne-Portuga) 

Accord complémentaire du 8 décembre 1966 à la Convention de sécurité sociale du 
6 novembre 1964 dans la rédaction de la Convention modifiée du 30 septembre 1974. 
{République Fédérale d'Allemagne-Espagne 

Arrangement compiémentaire du 4 décembre 1973 à ia Convention de sécurité sociale du 
4 décembre 1973 dans ia rédaction de l'Accord compiémentaire du 17 décembre. 

Arrangement administratif du 10 novembre 1967 pour l’application de la Convention sur 
l'assurance-chòmage du 20 avril 1966.} 
[République Fédérale d'Allezmagne-Suòde 

Arrangement administratif du 23 février 1978 pour l'application de la Convention de 
secunté sociale du 27 février 1976.) 
République Fédérale d’Allemagno-Sulese 

Arrangement administratif du 23 aodt 196? pour l'application de ia Convention de 
secunté sociale du 25 février 1964. |Arrangement administratif compiémentaire du 25 aoîît 1978 
pour l'appiication de la Convention de sécurité sociale du 25 février 1964 dans la rédaction de 
l'Accord compiémentaire du 9 septembre 1975.) 
République Fédérale d'Allemagne-Tuarquie 

Arrangement administratif pour l'application de ia Convention de sécurité sociale du 
30 avril 1964 et de la Convention du 29 mai 1969 portant modification de la Convention du 
30 avril 1964. 
Gréce-Autriche 

Voir Autriche-Gréce. 
Grece- Belgique 

Voir Belgique-Grèce. 
Grèce-France 

Voir France-Grece. 
Grece-République Fedérale d'Allemagne 

Veir République Féedérale d'Allemagne-Grèce 
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Grice - Pays-Bas 

Arrangement administratif général du 19 décembre 1967 relatif aux modalités d’applica- 
tion de la Convention entre la Grèce et les Pays-Bas sur la sécurité sociale du 13 septembre 1966. 
[Irlande - Royaume-Uni 

Arrangements administratifs pour l’application des Accords et de ia Convention de sécurité 
sociale visés ci-dessous : 

— Accord de sécurité sociale du 29 mars 1960 ; 

— Accord sur la sécurité sociale et la compensation des travailieurs entre le Ministère de 
la Sécurité et de l'Assistance sociales et le Ministère du Travail et des Assurances sociales de 
l'Iriande du Nord, du 22 juillet 1964 ; 

— Accord de sécurité sociale du 28 février 1966 ; 

— Accord de sécurité sociale du 3 octobre 1968 : 

— Convention de sécurité sociale du 14 septembre 1971.) 

Italie- Autriche 

Voir Autriche-Italie. 
Italie-Sulsee 

Arrangement administratif du 18 décembre 1963 pour f'application de la Convention de 
secunté sociale du 14 décembre 1962. 

{Arrangement administratif compiémentaire du 25 février 1974 pour l'application de la 
Convention complémentaire de sécurité sociale du 4 juillet 1969.] 

{Arrangement administratif du 30 janvier 1962 concernant l'application du deuzième 
Avenant de sécurité sociale du 2 avril 1960 et la révision de l'Arrangement administratif du 
18 décembre 1963.) 

{Lieckhienstals-Salese 

Arrangement administratif du 31 janvier 1967 pour l'application de la Convention relative 
a l'assurance-vieillesse et survivants et à l’assurance-invalidité du 3 septembre 1965.] 
Luxembearg- Autriche 

Voir Autriche-Luxembourg. 

Lurembeurg-Portugni 

Arrangement administratif genérai du 20 octobre 1966 [tel qu'il a été modifié par les 
Avenants du S juin 1972 et du 21 mai 1979) 4934 

Arrangement administratif du 21 maifayant pour objet l’application aux travailieurs in- 
dependants de la Convention entre le Portugal et le Luxembourg sur ia sécurité sociale. 
Luzembowrg-Sajese 

Arrangement administratif du 17 février 1970 pour l’application de ia Convention de 
secumté sociale du 3 juin 1967. 

Malte - Royause-Uni 

Arrangement administratif pour l'application de la Convention de sécurité sociale du 
26 octobre 1956 et de la Convention d'assurance nationale du 21 mars 1958. 

Pays-Bas - Autriche 

Voir Autriche - Pays-Bas 
Pays-Bas - Grèce 

Voir Grèce - Pays-Bas. 

Pays-Bas - Portugal 

Arrangement administratif du 9 mai 1980. relatif aux modalités d’application des 

chapitres 1. € et 8 du Titre III de la Convention de sécurité sociale 
du 19 juillet 1979. 
Pays-Bas - Suiose 

Arrangement administratif du 29 mai 1970 pour l'appiication de la Convention de sécurité 

sociale du 27 mai 1970 
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Pays-Bas - Turquie 
Les dispositions de l'Arrangement du 14 juin 1967 relatives à l'application du Titre III de 
la Convention de sécurité sociale du S avril 1900. 


Norvege-Portugal 
Arrangement administratif du 15 décembre 1980 pour l’application de la Convention de 
secunté sociale du 5 juin 1980. 


{Norvège-Suiese 
Arrangement administratif du 22 septembre 1980 pour l'application de la Convention de 
secunté sociale du 21 février 1979.) 


{Norvège-Turquie 

Arrangement administratif du 30 juillet 1981 pour l’'application de la Convention de 
secunté sociale du 20 juillet 1978.} 
Norvège - Roysume-Uni 

Arrangement administratif pour l'application dc ia Convention de sécuritè sociale du 
25 juillet 1957. 


Portugal-Belgique 
Voir Beigique-Portugai. 
Portugal-France 
Voir France-Portugal. 
Portugal-Ripublique Fédérale d'Allemagne 
Voir République Fédérale d'Allemagne-Portugal. 
Pertagal- Luarombeerg 
Voir Luxembourg-Portugal. 
Portugal - Pays-Bas 
Voir Pavs-Bas- Portugal. 
{Portagal-Espagne 
Arrangement administratif du 22 mai 1970. 
Arrangement administratif applicable aux frontaliers du 15 juillet 1971.] 
Portugal-Suède 
Arrangement administratif du 25 octobre 1978. 
Portugai-Suiase 
Arrangement administratif du 24 septembre 1976 et compiément è i'Arrangement admi: 


mistratif du 12 juillet 1979 pour t'application de la Convention de sécurité sociale du 11 sep- 
tembre 1975 


Arranserent «drinistratrf pour ‘'agpuication de la convention “ Tr 
soclale et Annexe à l'Arrangerent e imira strati iu 31 décezbre 105] 


Espagne- Portugal 
Voir Portugal-Espagne 
| Espagne-Suisse 
Arrangement administratit du 27 octobre 1971 pour l'application de la Convention de 
secunite sociale du 13 octobre 1909 | 
Suède -Autriche 
Voir Autriche-Suéde 
Suède- Suisse 


Arrangement administratif du 20 octobre 1978 pour application de la Convention de 
vinte sociale du 20 octobre 1978. | 


‘Suede- Royaume- Uni 


\rruncement administratit pour application de ia Convention de sécurité sociale du 
Von 195K i 
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Suisse- Autriche 

Voir Autriche-Suisse 
Sulsse- Belgique 

Voir Beigique-Suisse. 
Sulsse- Danemark 

Voir Danemark-Suisse. 
Sulsse-France 

Voir France-Suisse. 
Suisse-République Fédérale d'Allemagne 

Voir République Fédéraie d'Allemagne-Suisse. 
Scleze-Italle 

Voir Italie-Suisse. 
Saisse-Liochtemotala 

Voir Liechtenstein-Suisse. 
Suisse-Luzembeurg 

Voir Luxembourg-Suisse. 
Suisse - Pays-Bas 

Voir Pays-Bas- Suisse. 
Suisse- Norvège 

Voir Norvège-Suisse. 
Suisse- Portugai 

Voir Portugal-Suisse. 
Suisse- Espagne 

Voir Espagne-Suisse. 
Suilsse-Suède 

Voir Suède-Suisse. 
{Suisse-Royaume-Uni 


Arrangement administratif pour l'application de la Convention du 21 février 1968 et son 
Protacol.] 


Suisse- Turquie 
Arrangement administratif du 14 juin 1970 pour l'application de la Convention de sécurité 
sociale du I mai 1969. 


Turquie-A utriche 
Voir Autriche-Turquie. 
Turquie- Belgique 
Voir Belgique- Turquie. 
Turquie-Répubiique Féedérale d'Allemagne 
Voir République Fédérale d'Allemagne-Turquie. 
Turquie- Norvège 
Voir Norvège-Turquie. 
Turquie - Pays-Bas 
Voir Pavs-Bas- Turquie. 
Turquie-Suisse 
Voir Suisse. Turquie 
Turquie - Rovaume-Uni 
Arranecinent pour l'application de la Convention d’assurance sociale du 9 septembre 1959. 
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Roynume-Uni- Autriche 
Voir Autriche-Royaume-Uni. 
Royaume-Uni - Chypre 
Voir Chypre- Royaume-Uni. 
Royaume-Uni- Malte 
Voir Malte- Royaume-Uni 
Reyaunme-Uni- Nervige 
Voir Norvège - Royaume-Uni. 
{Royaune-Uni - Portugal 
Arrangement administratif pour l’application de la Convention sur la sécurité sociale e: 
l'Annexe è l'Arrangement administratif du 31 décembre 1981.) 
Royanme-Uni- Sudde 
Voir Suède - Royaume-Uni. 
Royaume-Uni -Sulese 
Voir Suisse - Royaume-Uni. 
Royaunme-Uni - Turgule 
Voir Turquie- Royaume-Uni. 


— 1646 — 


23-1-1989 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 18 
r— iii ii inn ii O 


ANNEXE 6 
{Article 6. paragraphe 6 et article 48, paragraphe 1. de l’Accord) 


INSTITUTS BANCAIRES 


Autriche 

Osterreichische Nationalbank (Banque nationale d'Autriche), Vienne. 
Chypre 

Banque centrale de Chypre, Nicosie. 


Dasemark 
Danmarks Nationalbank (Banque nationale du Danemark) [Havnegade S, 1058], Copen- 
hague. 


France 

Banque de France. Paris. 
République Fédérale d'Allemagne 

Deutsche Bundesbank (Banque fédéraie d'Allemagne), Francfort/Main. 
Gréèce 

Banque de Grèce è Athènes. 
Istande 

Landsbanki Islands. Reykjavik (banque nationale d'Isiande). 
Iriande 
Banc Ceannais na hÉireann. Baile Atha Cliath (Banque d'Irlande), Dubtin. 
Luxembourg 

Caisse d'Epargne de l'Etat. Luxembourg. 
Malte 

The Central Bank of Malta (Banque centrale de Malte). La Vallette. 
Norvège 

Banque de Norvège, Oslo. 
Portugal 

Banco de Portugal (Banque du Portugal). Lisbonne. 
Suede 

Sveriges Riksbank (Banque de Suéde). Box 2119. 103 13 Stockholm 2. 
Suisse 

Banque nationale Suisse, Berne. 
Turquie 

Banque centrale de la République de Turquie. Ankara. 
Rovaume-Uni 

The Bank of England (Banque d'Angleterre), Londres. 
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ANNEXE 7 
(Article 4. paragraphe 7. de l'Accord) 


INSTITUTIONS DESIGNÉES PAR LES AUTORITES COMPÉETENTES 
DES PARTIES CONTRACTANTES 


Autriche 
? Pour l'application de l'article 7. paragraphe 1 de l’Accord : 

a. l’institution autrichienne compétente d'après la nature de l'occupation exercée en 
dernier lieu : 

b. au cas où la nature de l'occupation exercée en dernier lieu ne peut ttre déterminée 
Pensionsversicherungsanstali der Arbeiter (Office d'assurance pension des ouvriers), à Vienne 
è Pour l’application de l'article 12. paragraphe 1! de l’Accord : 

a. l'institution compétente pour l'assurarice maladie : 

b. lorsqu'il s'agit de personnes ne relevant pas de l'assurance maladie : l'institution 
compétente de l’assurance accident. 

3 Pour l'application de l'article 14, paragraphes 2 et 3 de l'Accord : 
l'institution compétente pour l’assurance maladie. 
4 Pour l’application de l'article 22, paraeraphe 1° de l'Accord : 
Gebietskrankenkasse (Caisse régionale d'assurance maladie) 


5 Pour l'application de l'article 34 de l'Accord : 
Gebietskrenkenkasse (Csisse régionale d'assurence maladie) 


6. Pour l’application de l'article 57. paragraphe 1 de l'Accord : 

Hauptverband der bsterreichischen Sozialversicherungstriger (Fédération principale des 
institutions autrichiennes d’assurance sociale). Vienne. 
> Pour l’application de l'article 63 de l'Accord : 


Jebietskrankenkasse (Caisse régionale d'ascurance 
maladie) 
8. Pour l'application de l’articie 72, paragraphe 2 de l'Accord : 
Gebietskranlenkasse (Caisse régionale d'assurance 
maladie) 


9. Pour l'application de l'article 73. paragraphe 2. deuxiéme phrase de l'Accord : 
Arbeitsam: (Office de l'empioi) dans la circonscription duquel se trouve le nouveau lieu de 
résidence cu le nouveau lieu de séjour du chémeur. 
10. Pour l'application des articles 76 et 77 de l'Accord: 
a. Arbeitsamt (Office de l'emploi) duquel le travailieur a recu, en dernier lieu. des 
prestations en Autriche ; 


b. dans les cas où le travailleur n'a pas recu des prestations en Autriche : Arbeitsami 
(Office de l'emploi) dans la circonscription duquel est situé le lieu du dernier emploi en Autriche. 


u Pour l’application de l'article 78. paragraphe 2 de l'Accord: 
Gehietskcerierl.ece (Cai.ce régionelc d'assurance maladie) 
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12. Pour l'application de l'article 83, paragraphe 1 de l'Accord : 

Arbeitsamt (Office de l'empioi) duquel le chémeur recoit des prestations. 
13. Pour l'application de l'article 84 de l’Accord : 

Hauptverband der òsterreichischen Sozialversicherungstriger (Fédération principale des 
institutions autrichiennes d’assurance sociale), Vienne, iorsque l'institution locale compétente 
n'est pas connue. 

14. Pour l'application de l'article 87, paragraphe 2 de l’Accord : 

Hauprverband der bsterreichischen Sozialversicherungstriger (Fédération principale des 
institutions autrichiennes d'assurance sociale), Vienne, étant entendu que le remboursement des 
dépenses relatives aux prestations en nature sera effectué è partir des contributions des 
pensionnés è l’assurance maladie, versées par les institutions d'assurance pension è ladite 
Fédération principale. 

Balgiane 
1. Pour l'application de l’articie IS, paragraphe 1.a.i et ii de la Convention et des articles 12 
et 14 paragraphe 1 de l’Accord : 

Office national de sécurité sociale, Bruxelles. 

2. Pour l’application de l'article 15, paragraphe 2.a de la Convention et de l'article 12 de 
l'Accord : 

Caisse de secours et de prévoyance en faveur des marins naviguant sous pavilion belge, 
Anvers. 

3. Pour l'application de l'article 22, paragraphe 1, et de l’articie 87, paragraphe 2, de 
l’Accord : 

Institut national d’assurance maladie-invalidité, Bruxelles. 

4. Pour l'application de l'article 72, paragraphe 2, de l'articie 73, paragraphe 2, des articles 
76, 77 et 78, paragraphe 2. et 83, paragraphe 1 de l’Accord : 
a. en règie générale : Office national de l'empioi, Bruxelles ; 
b. pour les marins : Pool des marins de la marine marchande, Anvers. 
Ss. Pour l'application de l'articie -84 de l’Accord : 
a. Invalidità spéciale des ouvriers-mineurs : 
Fonds national de retraite des ouvriers-mineurs, Bruxelles ; 
b. vieillesse - décès (pensions) : 
Office national des pensions, Bruxelles. 


Chypre 
Le Département des assurances sociales auprès du Ministère du Travail et des Assurances 

sociales. 

Danemark 

1. Pour l’application de l'article 12, paragraphe 1 de l’Accord : 
[Office national de la sécurité sociale]. Copenhague. 

2. Pour l’application de l'article 14, paragraphes 2 et 3 de l'Accord : 
{Office national de la sécurité sociale], Copenhague. 

3. Pour l’application de l'article 22, paragraphe 1 de l'Accord : 
Office local de sécurité sociale. 

4. Pour l'application de l'article 34 de l°Accord : 
{Office nationa! de la sécurité sociale}. Copenhague. 

S Pour l'application de l'article 57. paragraphe 1 de l'Accord : 
Office locai de sécurité sociale. 
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6. Pour l’application de l'article 63, paragraphe 1 de l'Accord : 
Office local de sécurité sociale. 

7. Pour l'application de l'article 72, paragraphe 2 de l'Accord : 
Office local de sécurité sociale. 

8. Pour l'application de l'article 73, paragraphe 2 de l'Accord : 
Arbejdsdirektoratet (Direction du Travail), Copenhague. 

9. Pour l’application de l'article 76 de l'Accord : 
Office local de sécurité sociale. 

10. Pour l’application de l'article 77 de l'Accord . 
[Office national de la sécurité sociale), Copenhague. 

ti. Pour l’application de l'articie 78. paragraphe 2 de i'Accord : 
Office loca! de sécurité sociale. 

12. Pour l'application de l’articie 83, paragraphe 1 de l’Accord : 
Office local de sécurité sociale. 

13. Pour l'application de l'article 84 de l'Accord . 
Office local de sécurité sociale. 

14. Pour l’application de l'articie 87, paragraphe 2 de l'Accord : 
[Office national de la sécurité sociale], Copenhague. 

France 

1. Pour l’application de l'article 7, paragraphe 1 de l’Accord : 
Direction régionale de la sécurité sociale. 

2. 


3. 


invalides de la marine, Sous-Direction - Sécurité sociale des gens de mer ». Paris. 
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Pour l’application des articles suivants : 12, paragraphe 1 : 57, paragraphe 1 ; 63, para- 
graphe 1; 76, 77 et 87, paragraphe 2 de l’Accord : 


1. pour les salariés en Métropole 
régime général : 
— Caisse primaire d'assurance maladie. 


régime agricole : 


— Caisse départementale de la mutualité sociale agricole. 


régime minier : 
— Société de secours minière. 
régime des marins : 


— Section « Caisse générale de prévoyance des marins » du quartier des affaires 
manitimes. 


u. pour les salariés dans les départements d'outre-mer 


regime général, régime agricole et régime minier : 
— Caisse générale de sécurité sociale. 


régime des marins : 


— Section - Caisse générale de prévoyance des marins » du quartier général des affaires 
maritimes. 


Pour l'application de l'article 12. paragraphe 2 de l’Accord: 


pour les régimes de salariés sur le territoire métropolitain et dans les départements d'outre-mer 


régime générai et régime minier : 
— Direction régionale de sécurité sociale. 


regime agricole : 
— Inspection divisionnaire des lois sociales en agriculture. 


regime des marins : 


— Secrétariat généra! de la Marine marchande, Direction de l’établissement national des 
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4. Pour l’application de l'article 14, paragraphes 2 et 3 de l'Accord : 
Caisse primaire centrale d'assurance maladie de la région parisienne. 
Ss. Pour l’application des articles 22 et 34 de l'Accord : 
a. t. pour les salariés en métropole 


régime général : 


— Caisse primaire d'assurance maladie 
régime agricole : 
— Caisse départementale de la mutualité sociale agricole 
régime minier : 
— Société de secours minière 
régime des marins : 
— Section - Caisse générale de prévoyance des marins » du quartier des affaires 
mamtimes. 

u. pour les salariés dans les départements d'outre-mer 
régime général, régime agricole et régime minier : 
— Caisse générale de sécurité sociale. 


régime des marins : 
— Section de la - Caisse générale de prévoyance des marins » du quartier générai 


des affaires maritimes. 
b. i. pour les travailleurs non salariés en métropole 


travailleurs des professions non agricoles : 
— Caisse mutuelle régionale d'assurance des travailleurs non salariés des professions 


non agricoles. 


travailleurs des professions agricoles 
— Caisse départementale de mutualité sociale agricole. 


u. pour les travailleurs non salariés dans les départements d'outre-mer 
travailleurs des professions non agricoles : 
— organisme en vole de création. 


travailleurs des professions agricoles : 
— Caisse générale de sécurité sociale. 


6. Pour l’application des articles 72, paragraphe 2 et 73, paragraphe 2 de l’Accord : 

Direction départementale du travail et de la main-d'oeuvre 
Pour l’application des articles 78, paragraphe 2 et 83. paragraphe 1 de l'Accord : 
a. 1. pour les salariés en metropole 

régime général : 

— Caisse d’allocations familiales. 

régime agricole : 

— Caisse départementale de la mutualité sociale agricole. 


regime minier : 
— Union régionale des sociétés de secours minières. 


regime des marins : 
— Caisse nationale d'allocations familiales des marins du commerce, ou 


— Caisse nationale d'allocations familiales de la pèéche maritime. 
. pour tous les régimes des salariés dans les départements d'outre-mer 
— Caisse d'allocations familiales. 
h. 1. pour les travailleurs non salariés en métropole 
travaillevrs non salariés ges professions non agricoles : 
— Caisse d’allocations familiales. 
travailleurs non salariés des professions agricales : 
— Caisse départementale de ia mutualité sociale agricole. 


— 169 — 


23-1-1989 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 18 
—_—r ii I tI e in TLTNIA di nnt 


n. pour les travailleurs non salariés dans les départemenis d'outre-mer 
travailleurs non salariés des professions non agricoles ou des professions agricoles 
— Caisse des allocations familiales. 
8. Pour l’application de l'article 84 de l'Accord : 
Directeur régional de la sécurité sociale. 
République Fodérale d’Allemagne 
1. Pour l'application de l'article 7, paragraphe 1 de l'Accord : 
a. en fonction de la nature de la dernière activité exercée : 
1. l’institution locale compétente d’assurance pension des travailleurs salariés, ou 
11. Bundesversicherungsanstali fiir Angestellte (Institution fédérale d'assurance pour les 
employés), Berlin. 
b. Lorsqu'il n'est pas possible de déterminer la nature de fa dernière activité exercée 
l'institution locale compétente d'assurance pension des travailieurs salariés. 
2 Pour l'application de l'article 12, paragraphe 1 de l'Accord : 
a. l'institution responsabile en matière d'assurance maladie ; 
6. lorsque l’intéressé n'est pas couvert par l'assurance maladie : 
l’institution responsabile auprìs de laquelle l'employeur verse les  cotisations de 
l'assurance-pension ; 
c. dans tous les autres cas : 
l'institution compétente d'assurance accidents. 
3. Pour l'application de l'article 14, paragraphes 2 et 3 de l'Accord : 
a. l'institution compétente pour l’application d'assurance maladie ; 
b. lorsque l’assurance maladie n'est pas obligatoire en fonction de l'emploi : 
l'institution è laquelle sont versées les cotisations de l’assurance pension ; 
c. dans tous les autres cas: 
l’institution compétente d'assurance accidents. 
4. Pour l'application de l’article 22, paragraphe 1 de l'Accord : 
a. Allgemeine Ortskrankenkasse (Caisse générale locale de l’assurance maladie) compé- 
tente pour le lieu de résidence de l’intéressé ; 
b. lorsqu’une pareille institution n'existe pas : 
Landkrankenkasse (Caisse rurale d'assurance maladie) compétente pour le lieu de 
residence de l'intéressé ; 


c. lorsqu'il s'agit de mineurs cu des membres de leur famille : 
Bundesknappschaft (Institution fédérale d'assurance pour les mineurs), Bochum. 


5. Pour l'appiication de l'article 72. paragraphe 2. de l'article 76 et de l'article 78. 
paragraphe 2 de l’Accord : 

a. l'Office du travail qui a servi des prestations en dernier lieu au travailleur en 
Allemagne : ou 


b. lorsque le travailleur n'a pas recu de prestations en Allemagne : 
l'Office du travail dans le district duquel le travailleur a été empioyé en dernier lieu sur 
le rerritoire de la République Fédérale. 


. Pour l'application de l'articie 73, paragraphe 2 de l'Accord : 


l'Office du travail dans le district duque? se trouve le nouveau lieu de résidence ou de 
seioar du chòmeur. 


Pour l'application de l'article 83 de l’Accord : 
l'Office du travail qui sert des prestations au chèmeur. 


% Pour l'application de l'article 84 du présent Accord, dans le cas où les prestations de 
«hemage vu les allocations familiales ont été indiment servies : 


l'Office du travail compétent pour le lieu de résidence de la personne à laquelle les 
prestaions de chòmage ou les allocations familiales ont été indiment servies. 
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9. Pour l’application de l'article 87, paragraphe 2 de l’Accord : 

a. pour le remboursement des prestations en nature servies aux travailleurs auxquels un 
droit n'était pas ouvert sur présentation de l'attestation visée è l'article 20, paragraphe 2 de 
l'Accord : 

Bundesverband der Ortskrankenkassen (Association fédérale des caisses locales d'assu- 
rance maladie), Bonn-Bad Godesberg. 

b. pour le remboursement des prestations en nature servies aux travailleurs auxqueis un 
droit n'était pas ouvert sur présentation de l'attestation visée è l'article 55, paragraphe 2 de 
l'Accord : 

1. dans le cas où pour l'ouverture du droit l’institution compétente aurait été une 
institution d'assurance maladie : 
Bundesverband der Ortskrankenkassen (Association fédérale des caisses locales 
d'assurance maladie), Bonn-Bad Godesberg ; 
u. dans tous les autres cas : 
Heuptverband der gewerblichen Berufsgenossenschaften (Fédération centrale des 
associations professionnelles des employeurs de l’industrie), Bonn. 
Grèce 

Les institutions indiquées à l’Anneze 2 de l'Accord. 

Istande 
‘administration chargée des assurances. 
Irlande 

Les institutions indiquées à l’Annexe 2 de l’Accord. 
Italie 
1 Pour l'application de l'article 7, paragraphe 1 de l'Accord. 
Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, Rome. 


2. Pour l’application des articles 12. paragraphe 1, 14. paragraphes 2 et 3, 22, paragraphe 1, 
et 34, paragraphe 1 de l'Accord : 


les services provinciaux de l'Institut national pour l’assurance contre les maladies 
(IN.A.M.). 
3. Pour l’application de l'article 57, paragraphe 1 de l’Accord : 

les services provinciaux de l’Institut national pour l'assurance contre les accidents du 
travail. 
4. Pour l’application de l’articie 63, paragraphe 1 de l'Accord : 

Institut national pour l’assurance contre les maladies, Rome. 


S. Pour l'application des articles 72, paragraphe 2, 73, paragraphe 2, 76, 77. 78, paragraphe 2 
et 83. paragraphe 1 de l’Accord : 


— en régle générale : 
les services provinciaux de l’Institut national de la prévovance sociale. 


6. Pour l’application de i’articie 84 de l'Accord : 
les institutions mentionnées à l’Annexe 3. 
7 Pour l'application de l'article 87, paragraphe 2 de l'Accord : 


— la tuberculose : Institut national de la prévoyance sociale, Rome ; 

— maladie : Institut national pour l'assurance contre les maladies. Rome ; 

— accidents du travail et maladies professionnelles : Institut national pour l'assurance 
contre les accidents du travail, Rome. 
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Luxembourg 


L Pour l'application de l'article 7. paragraphe 1 de l’Accord : 


Caisse de pensions des employès provés, Luxembourg. 
Pour l'application de l’articie 12, paragraphe 1 de l'Accord : 
Inspection générale de la sécurité sociale, Luxembourg. 


ta 


Pour l'application de l’articie 14, paragraphes 2 et 3 de l'Accord < 
Inspection générale de la sécurité sociale. Luxembourg. 


Pour l'application de l’articie 34, paragraphe 1 de l'Accord : 
Caisse nationale d’assurance-maladie des ouvriers, Luxembourg. 


Pour l’application de l'article 57. paragraphe ! de l'Accord : 
Association d'assurance contre les accidents, section industrielle, Luxembourg. 


Pour lapplication de l'article 63 de l'Accord : 
Caisse nationale d'assurance maladie des ouvriers, Luxembourg. 


Pour l'application de l'articie 72, paragraphe 2 de l'Accord : 
Administration de l'emploi, Luxembourg. 

Pour l'application de l’articie 73, paragraphe 2 de l'Accord : 
Administration de l'emploi. Luxembourg. 

Pour l’application de l'articie 76 de l'Accord : 

Administration de l'emploi, Luxembourg. 

10. Pour l'application de l'article 77 de l'Accord : 

Caisse nationale d'assurance maladie des ouvriers. Luxembourg. 


Pour l’application de l'article 78, paragraphe 2 de l’Accord : 

la Caisse de maladie è laquelle l'intéressé a été affilié en dernier lieu. 
Pour l’application de l’articie 83, paragraphe i de l'Accord : 
Administration de l'emploi. Luxembourg. 

13. Pour l’application de l'article 84 de l'Accord : 

les institutions du lieu de résidence indiquées è l'Annexe 3 de l'Accord. 
Pour l'application de l'article 87, paragraphe 2 de l'Accord : 

la Caisse de maladie compétente suivant l’occupation exercée. 

Malte 


Le Département des Services sociaux. 
Pays-Bas 


1. Pour l’application de l’articie 7. paragraphe 1. de l'article 12. paragraphe 1 et de l'articie 14. 
paragraphes 2 et 3 de l'Accord : 


Sociale Verzekeringsraad (Conseil des assurances sociales). Zoetermeer. 
2. Pour l'application de l'articie 57, paragraphe 1 et l'article 87. paragraphes 2 de 
Accord : 


Ziekenfondsraut (Conseil des caisses de maladie). Amstelveen. 
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3. Pour l'application de l'article 72, paragraphe 2. de l'article 73. paragraphe 2 et de 
l'article 76 de l’Accord : 


Nieuwe Algemene Bedrijfsvereniging (Nouvelle Association professionnelle générale). 
Amotelvee n 
Norvège 
Les offices locaux des assurances. 
Portugal 
Pour l'application de l'article 7, paragraphe 1 de l'Accord : 
Ministre des Affaires sociales, Lisbonne. 
2. Pour l’application de l'article 12, paragraphe 1 de l’Accord : 
Centre régional de sécurité sociale d'affiliation du travailieur détaché. 
3 Pour l'application de l'article 14, paragraphes 2 et 3 de i°Accord : 
Caisse centrale de sécurité sociale des travailleurs migrants Lisbona, 
4. Pour l'application de l’articie 34 de l'Accord : 
Autorité administrative du lieu de résidence des membres de ia famille 
5. Pour l'application de l'article 57, paragraphe 1 de l°Accord : 
Caisse nationale d'assurances de maladies professionnelles, Lisbonne. 
6. Pour l'application de l'article 63, paragraphe 1 de l’Accord : 
Autorité administrative du lieu de résidence des membres de la familie. 
Lu Pour l'application de l'article 72, paragraphe 2 de l'Accord : 
Centre régional de sécurité sociale où le chémeur a été affilié antériceumement en dernier 
lieu. 
8. Pour l'application de l'article 73, paragraphe 2 de l'Accord : 
Centre régional de sécurité sociale du lieu de résidence du chòmeur. 
9. Pour l’application de l'article 76 de l'Accord : 
Centre régional de sécurité sociale où le chémeur a été affilié antérieurement en dernier 
lieu. 
10. Pour l'application de l'article 77 de l'Accord : 
Autorité administrative du lieu de résidence des membres de fa familie. 
ti Pour l'application de l'article 78, paragraphe 2 de l'Accord : 


Centre régional de sécurité sociale où le travailleur a été affilié antérieurement en dernier 
leu 


1 Pour l'application de l'article 83, paragraphe 1 de l'Accord : 
« entre regional de sécurité sociale dont le chòmeur recoit des prestations. 


sa Pour Vapplicabon de l'article 84 de f'Accord : 

{ entre régional de sècurite sociale dans la circonscription de iaquelle reside ie benéticiarre 
14 Pour application de l'article 87. paragraphe 2 de | Accord 

(disse nanonaie d'assurances de maladies professionnelies  Lisbonne 
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Saède 


1. Pour l’application de l'article 12, paragraphe 1, de l'article 14, paragraphes 2 et 3. de 
l'article 34, de l'article 57, paragraphe 1, de l'article 63, de l'articie 78, paragraphe 2 et de 
l'article 87. paragraphe 2 de l’Accord : 


Riksforsakringsverket (Office national des assurances sociales), Stockholm. 


2 Pour l’application de l'article 72. paragraphe 2. de l'article 73, paragraphe 2. des articles 
76, 77 et 83, paragraphe 1 de l'Accord : 


Arbetsmarknadsstyrelsen (Office national de l’empioi), Stockboim. 
' Pour l’application de l'article 84 du présent Accord : 
a. Chémage : 
Arbetsmarknadsstyrelsen (Office national de l’emploi), Stockholm. 
b. Tous les autres régimes de sécurité sociale : 
Riksforsàkringsverket (Office national d'assurance sociale), Stockholm. 
Suiase 
i Pour l'application de l’articie 12, paragraphe 1 de l’Accord : 
a. la caisse maladie reconnue figure sur une liste è établir au moment de la ratification de 
ia Convention. 
b. Caisse de compensation de l'assurance vieillesse, survivants et invalidité è laquelle 
t'intéressé est affilié. 
c. Agence d'arrondissement de la Caisse nationale suisse d’assurance en cas d’accidents 
aupres de laquelle l’intéressé est assureé. 
2. Pour l'application de l'article 14, paragraphes 2 et 3 de l’Accord : 
Caisse fédérale de compensation, Berne, pour l'assurance-vieillesse, survivants et invalidità 
3. Pour l’application des articles 34, 63 et 77 de l'Accord : 
l’autorité communale compétente selon le lieu de résidence des membres de ia famille. 
4. Pour l’application de l’articie 57, paragraphe 1 de l'Accord : 
Caisse nationale suisse d'assurance, Lucerne. 
S Pour l'application des articles 72, paragraphe 2, 73, paragraphe 2 et 76 de l'Accord - 
l'institution sera désignée au moment de la ratification de la Convention. 
6. Pour l'application des articles 78, paragraphe 2 et 87, paragraphe 2 de l’Accord : 
l'institution sera désignée au moment de la ratification de la Convention. 
Turquie 
Les institutions indiquées à l'’Annexe 2 de l'Accord. 
Royaume-Uni 
Les autorités compétentes indiquées à l'Annexe 1 de l’Accord. 


Visto, il Ministro degli affari esteri 
ANDREOTTI 
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Gli Stati membri del Consiglio d'Europa firmatari della pre 


sente Convenzione, 


Considerando che l'obiettivo del Consiglio d'Europa é di 
raggiungere una maggiore unione tra i suoi Membri, particolarmen 


te al fine di favorire il loro progresso sociale; 


Considerando' che il coordiniamento multilaterale della leci- 
Slazione in materia di sicurezza sociale costituisce uno dei. mez 


*i per raggiungere tale obiettivo; 


Considerando’ che il Codice Eurorneo di sicurezza Sociale, a- 
perto alla firma il 16 aprile 1964, Stabilisce, all'Articolo 73, 
che le Parti Contraenti del Codice si adopreranno per concludere 
uno strumento speciale che regoli le questioni attinenti alla si 
curezza sociale per gli stranieri e per gli immigranti, partico 
larmente in relazione all'eguaglianza di trattamento rispetto 
ai propri cittadini e al mantenimento dei diritti acquisiti e 


dei diritti in corso di acquisizione; 
Affermando il principio dell'eguaglianza di trattamento 


dei cittadini delle Parti Contraenti, dei profughi e degli apo- 


= 
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lidi, a1 sensi della legislazione di sicurezza sociale di cia- 
scuna Parte Contraente, ed il principio per cui le prestazioni 
contemplate dalla legislazione di sicurezza sociale dovrebbero 
essere mantenute nonostante qualsiasi cambio di residenza da 
parte delle persone protette entro 1 territori delle Parti Con- 
traenti, principi che ispirano non solo alcune disposizioni del 
la Carta Sociale Europea ma anche varie convenzioni dell'Orga- 


nizzazione Internazionale dei Lavoro, 


Hanno convenuto quanto segue: 


TITOLO TIT 


Disposizioni Generali 


Articolo 1 


Ai fini dell'applicazione della presente Convenzione: 


(a) per "Parte Contraente” s'intende ogni Stato che abbia 
depositato uno strumento di ratifica, accettazione o adesione, 


conformemente alle disposizioni dell'Articolo 75, paragrafo 1, 
o dell'Articolo ?7; 


(b) i termini "territorio di una Parte Contraente" e "cit 
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tadino di una Parte Contraente” sono definiti all‘Allegato I; 
ai sensi delle disposizioni dell'Articolo 81, paragrafo 1, cila- 
scuna Parte Contraente dovrà notificare qualsiasi emendamento 


da apportare all'Allegato I; 


(c) per "legislazione" s'intendono tutte le leggi, regola- 
menti ed altri strumenti statutari che sono in vigore al momen 
to della firma della presente Convenzione o che possano entrare 
in vigore successivamente su tutto o parte del territorio di o0- 
gni Stato Contraente e che attengano ai rami e regimi di sicu- 


rezza sociale specificati all'Articolo 2, paragrafi 1 e 2; 


(d) per "convenzione di sicurezza sociale" s'intende qual- 
siari strumento bilaterale o multilaterale che impegni o impe- 
gnerà esclusivamente cue o più Parti Contraenti e qualsiasi 
strumento multilaterale in forza del quale almeno due Parti Con 
traenti e uno o altri Stati siano o saranno successivamente im- 
pegnati nel settore della sicurezza sociale rispetto a tutti o 
parte dei rami e dei regimi di sicurezza sociale specificati al 
‘'Articolo 2, paragrafi 1 e 2, come pure qualsiasi accordo con- 


cluso nel quadro di detti strumenti; 


(e) per "autorità competente" s'intende 11 Ministro o 1 Mi- 
nistri o altre autorità corrispondenti responsabili dei regimi 
di sicurezza sociale su tutto o parte del territorio di ciascuna 


Parte Contraente; 


(f) per "istituzione" s'intende l'organismo o l'autorità 
responsabile dell'applicazione di tutta o parte della legisla- 


zione di ciascuna Parte Contraente; 
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(g) per "istituzione competente” s'intende: 


(1) in relazione ad un regime di assicurazione sociale, 
o l'istituzione presso cui la persona interessata < 
assicurata allorché richiede la prestazione, oppure 
l'istituzione dalla quale ha diritto di ricevere la 
prestazione o avrebbe il diritto di ricevere la pre 
stazione se fosse residente neì territorio della 
Parte Contraente ove tale istituzione ha sede, o 
l'istituzione designata dall'autorità competente 


della Parte Contraente interessata; 


(ii) in relazione ad un regime diverso da un regime ci's 
sicurazione sociale, o in relazione ad un regime di’ 
prestazioni familiari, l'istituzione designata cia: 
l'autorità competente della Parte Contraente inie- 


ressata; 


CREO al 


(iii) in relazione ad un regime riguardante gli obblighi 
del datore di lavoro rispetto alle prestazioni di 
cui all'Articolo 2, paragrafo 1, o 11 datore di 1c- 
voro o il suo assicuratore o, in mancanza di ques'. 
l'organismo o l'autorità designati dall'autorità 


competente della Parte Contraente interessata; 


(h) per "Stato competente" s'intende la Parte Contracnte: 


sul cui territorio ha sede l'istituzione competente; 
(i) per "residenza" s'intende la residenza abitunle; 


{.j} per "residenza temporanea" s'intende un soggiorno temp. 


raneo; 


— 199 — 


23-1-1989 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 18 


(k) per "istituzione del luogo di residenza" s'intende l'i- 
stituzione abilitata, ai sensi della legislazione della Parte 
Contraente che essa applica, a corrispondere le prestazioni in 
questione nel luogo di residenza o, ove non esista una tale 1- 
stituzione, l'istituzione designata dall'autorità competente 


della Parte Contraente interessata; 


(1) per "istituzione del luogo di residenza temporanea" si 
intende l'istituzione abilitata, ai sensi della legislazione 
della Parte Contraente che essa applica, a corrispondere le prc- 
stazioni in questione nel luogo di residenza temporanea o, ove 
non esista una tale istituzione, l'istituzione designata dalla 


autorità competente della Parte Contraente interessata; 


(m) per "lavoratore" s'intende una persona impiegata o un 
libero professionista o .una persona considerata tale a: sensi 
della legislazione della Parte Contraente interessata, salvo 


diversamente specificato nella presente Convenzione; 


(n) per "lavoratore frontaliero" s'intende una persona im- 
piegata nel territorio di una Parte Contraente che risiede nel 
territorio di un'altra Parte Contraente ove ritorna. di norma, 


ogni giorno o almeno una volta a settimana; a condizione che: 


(i) per quanto riguarda le relazioni tra la Francia e 
le Parti Contraenti confinanti con la Francia, la 
persona interessata deve, per essere considerato 
lavoratore frontaliero, risicdere ed essere impie- 
gato entro un'area che, in linea di principio, non 
superi 1 venti chilometri da una parte e dall'altra 


della frontiera comune; 
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(ii) un lavoratore frontaliero impiegato nel territorio 
di una Parte Contraente da un'impresa che s1a 21) suo abituale 
datore di lavoro, che s1a inviato da detta 1mpresa a lavorare 
al di là della zona di frontiera, o nel territorio della stes- 
sa Parte Contraente o nel territorio di un'altra Parte Contra 
ente, per un perlodo che s1 presume non debba superare 1 quat- 
tro mesi, conserverà lo status di lavoratore frontalicro duran . 


*ce tale .mpiego per un periodo che non superi 1 quattro mesi, 


{o) 11 terminc "profugo” ha 1) significato attribuitogli 
nell'Articoio 1, Sezione A, della Convenzione sullo Status dei 
“rofughi, firnata a Cinevra 21) 28 luglio 1951, e nell'articolo 
+, paragrafo 2, del Protocolio sullo Status dei Profughi del 


‘i genna10 1967, senza alcuna limitazione geografica; 


(p) al termine "apolide" ha 11 significato attribuitogli 
nell'Articolo 1 dell: Con\enzione sullo Status degli Apolidi, 


tatta a Noa York 1l 28 settembre 1954; 


{q) per "membri deila famiglia” s'intendono le persone de- 
finite, © rironosciute come tali, o designate come membri della 
casa, dalla fecislazione -ppliicata dall’istituzione responsabi - 
ie della corresporib:.ne delle prestazioni, 0, nei casi di Cui 
all'Articolo 21, paracrafo 1, comma (a) e (c) e all'Articolo 24, 
paragrafo 6, dalla legislazione della Parte Contraente sul cui 
territori e;:s1 ristedorio; tuttavia, qualora tale legislazione 
consideri menbri della famiglia o della casa esclusivamente le 
persone che convivono con la erat a CpeReaLt: condizione verrà 
ritenitt: soddisfatta ce ]- persone interessate erano principul - 


mente è carico dell: persona interessata; 
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(r) per "superstiti" s'intendono le persone definite o ri- 
conosciute come tali dalla legislazione in base alla quale sono 
concesse le prestazioni; tuttavia, qualora tale legislazione do- 
vesse considerare come superstiti solo le persone che convive- 
vano con il deceduto, questa condizione verrà ritenuta soddisfat 
ta se le persone interessate erano principalmente a carico del 


deceduto; 


(s) per "periodi di assicurazione" s'intendono 1 periodi di 
contributo, impiego, attività professionale o residenza come de- 
finiti o riconosciuti quali periodi di assicurazione dalla legi- 
slazione in base alla quale sono stati completati e ogni altro 
periodo, nella misura in cui venga da detta legislazione cons1- 


derato come equivalerte ai periodi di assicurazione; 


(t) per "periodi d'impiego" e "periodi di attività profes- 
sionale" s'intendono quei periodi definiti o riconosciuti come 
tali dalla legislazione in base alla quale sono stati completa- 
ti, e ogni altro periodo, nella misura in cui venga da detta le- 
gaslazione considerato come equivalente ai: periodi d'impiego o 


di attività professionale; 


(u) per "periodi di residenza" s'intendono 1 periodi di rc- 
sidenza come definiti o riconosciuti come tali dalla legislazio- 


ne in base alla quale sono stati completati; 


(v) per "prestazioni" e ' pensioni s'intendono tutte le pre 
stazioni o pensioni, 2v1 incluse tutte le relative componenti 
fornite dai fondi pubblici e ogn1 aumento, rivalutazione, inden- 


nità supplementare, salvo diversamente specificato nella presen- 


— 182 — 


23-1-1989 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale = n. 18 
—_—————____t__E__——_u_oÒ_em_OO onnaoTTTt'BE  OTTTÉEÉTTTITT&<ÉÀITTRÀAAÀAÀAOàyRKE" rt tr r1111[11t1(11 


te Convenzione e qualsiasi prestazione concessa al fine di man- 
tenere o migliorare la capacità di guadagno, le prestazioni in 
contanti che possono essere versate in sostituzione delle pensio- 
ni e, ove ciò sia applicabile, ogni vestamento effettuato sotto 


forma di rimborso dei contributi; 


(w) per "assegni familiari" s'intendono le prestazioni perio 
diche in contanti concesse in funzione del numero e dell'età dei 
rigli; l'espressione "prestazioni familiari" significa qualsia- 
si prestazione in natura o in contanti concessa al fine di com- 
pensare le spese di mantenimento della famiglia, salvo la grati- 
fica speciale di natalità esplicitamente esclusa nell'Allegato 
II; ciascuna Parte Contraente interessata dovrà, conformemente 
alle disposizioni dell'Articolo 81, paragrafo 1, notificare o- 
gni emendamento da apportarsi all'Allegato II riguardo a qualsi- 
asi gratifica speciale di natalità prevista dalla propria legi- 


slazione; 


(x) per "assegno in caso di decesso" s'intende qualsiasi 
somma in contanti pagabile in caso di decesso, diversa dalle 
prestazioni in contanti di cui al comma (v) del presente Arti- 


colo; 


(y) il termine "a carattere contributivo" si applica alle 
prestazioni, la cui concessione dipende o dalla partecipazione 
finanziaria diretta delle persone protette o del loro datore di 
lavoro o da un periodo di attività professionale qualificante 
e si applica alla legislazione o ai regimi che prevedono tali 
prestazioni; le prestazioni, la cui concessione non dipende dal 


lu partecipazione finanziaria diretta dalle persone protette o 
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del loro datore di lavorò, o da un periodo di attività profes- 
sionale qualificante, e la legislazione o i regimi a. sensi dei 
quali essi vengono concessi in via esclusiva vengono definiti 


‘""a carattere non retributivo"; 


(z) per '" prestazioni concesse ai sensi di intese transito- 
rie" s'intendono le prestazioni concesse a persone che hanno su - 
perato una certa età alla data di entrata in vigore della legi - 
slazione applicabile, o le prestazioni concesse an via pruvviso- 
raa in considerazione di eventi che si sono verificati o di pe- 
riodi che sono stati completati fuori delle attuali frontiere 


del territorio di una Parte Contraente. 


Articolo 2 


1. La presente Convenzione si applica a tutta la legislazione 


che regola 1 seguenti rami della sicurezza sociale: 


(a) prestazioni per malattia e maternità; 

(b) prestazioni d'invalidità; 

(c) prestazioni di vecchiaia; 

(d) prestazioni dei superstiti: 

(e) prestazioni relative a incidenti sul lavoro o malattic 
professionali; 

(f) assegni in caso di decesso; 

(g) prestazioni di disoccupazione; 


(h) prestazioni familiari. 


2. La presente Convenzione si applica a tutti 1 regimi genera. 


li di sicurezza sociale ed ai regimi speciali, siano essi a ca- 
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rattere contributivo o non contributivo, ivi inclusi i regimi 
relativi agli obblighi dei datori di lavoro riguardo alle pre- 
stazioni di cui al paragrafo precedente. Accordi bilaterali o 
multilaterali tra due o più Parti Contraenti determineranno, 
per quanto possibile, le condizioni in cui la presente Conven- 
zione s1 applicherà a1 regimi istituiti attraverso confratti col- 


lettivi resi obbligatori per- decisione delle autorità pubbliche 


3. Per qun‘v attiene ai regimi per la gente di mare, s1 appli 
cheranno le disposizioni del Titolo III della presente Conven- 
zione, senza alcun pregiudizio alla legislazione di qualsiasi 
Parte Contraente che regola gli obblighi degli armatori che, al 
fini dell'applicazione della presente Convenzione, saranno con- 


siderati come datori di lavoro. 


4. La presente Convenzione non s1 applica a: regimi di assi- 
stenza sociale o medica, ai regimi di prestazioni per le vitii- 
me della cuerra o delle sue conseguenze, 0 a regimi speciali 


per impiegati statali o persone assimilate ad essi. 


S. La presente Convenzione non s1 applica alla legislazione in 


tesa a dare effetto ai una Convenzione di Sicurezza Sociale con- 


clusa tra una Parte Contraente e uno o più altri Stati. 


Articolo 3 


1. L'Allecgato II specifica, rispetto a ciascuna Parte Contra- 
ente, la legislazione e 1 regimi di cui all'Articolo 2, paragra- 


fi 1 e 2. 


2. Ciascuna Parte Contraente dovrà, in conformità alle disposi- 
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zioni dell'Articolo 81, paragrafo 1, notificare ogni emendamen- 
to da apportare all'Allegato Il a seguito dell'adozione di una 
nuova legislazione. Detta notifica dovrà essere inviata entro 
tre mesi dalla data di pubblicazione di tale legislazione o, nel 
caso della legislazione pubblicata prima della data di ratifica 


della presente Convenzione, alla data delia ratifica. 


Articolo 4 


1. Le disposizioni della presente Convenzione si appliCle8os 


(a) alle persone che sono o sono state soggette alla legi- 
slazione di una o più Parti Contraenti e siano cittadini di una 
Parte Contraente, o siano profughi o apolidi res:identi nel ter- 
ritorio di una Parte Contraente, come pure a1 membri delle loro 


famiglie e ai loro superstiti; 


(b) ai superztiiti delle persone che erano soggette alla legi- 
slazione di una o più Parti Contraenti, indipendentemente dalla 
crttadinanza di tali persone, laddove questi superstiti s1ano 
cittadini di una Parte Contraente, o profughi o apolidi residen- 


ti nel territorio di una Parte Contraente; 


(c) senza pregiudizio alle disposizioni dell'Articolo 2, pa- 
ragrafo 4, agli i1mpi1egati statali e alle persone assimilate ad 
ess: ar sensi della legislazione della Parte Contraente interes- 
sata, nella misura in cui essi sono soggetti ad una qualsiasi le 
gillazione di detta Parte Contraente cui s1 applichi la presente 


Convenzione. 


2. Nonostante le disposizioni del comma (c) del paragrafo pre- 
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cedente, non beneficieranno delle disposizioni della presente 
Convenzione le categorie di persone - diverse dai membri del 
personale di servizio delle missioni diplomatiche o dei posti 
consolari e le persone impiegate al servizio privato dei funzic 
nari di tali missioni o posti - rispetto allequali la Conven- 
zione di Vienna sulle Relazioni Diplomatiche e la Convenzione 
di Vienna sulle Relazioni Consolari prevedono l'esenzione dalle 
disposizioni di sicurezza sociale che sono in vigore nello Stu- 


to ricevente. 


Articolo 5 


1. Subordinatamnente alle disposizioni dell'Articolo 6, la pre- 
ccnte Convenzione sostituisce, rispetto alle persone cui si ap- 


plica, ogni convenzione di sicurezza sociale che impegni: 
(a) esclusivamnete due o più Parti Contraenti; oppure 


(b) almeno due Parti Contraenti ed uno o più altri Stati ri- 
spetto «a casi che non richiedano alcuna azione da parte di una 
I 


tituzione di uno di questi ultimi Stati. 


2. Tuttavia, qualora l'applicazione di alcune disposizioni del- 
la presente Convenzione sia soggetta alla conclusione di accor - 
di bilaterali o multilaterali, le disposizioni delle convenzio- 
ni di cui ai comma (a) e (b) del paragrafo precedente resteran- 


no applicabili fino all'entrata in vigore di detti accordi. 


Articolo 6 


Le disposizioni della presente Convenzione non inficieranno- 


= 
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obblighi derivanti da qualsiasi convenzione adottata dalla Con- 


ferenza Internazionale del Lavoro. 


2. La presente Convenzione non iafteierà le disposizioni in mate- 
ria di sicurezza sociale contenute nel Trattato del 25 marzo 

1957 che istituiva la Comunità Economica Europea, né gli accor- 
di di associazione previsti ai sensi di detto Trattato, né le mi 


sure adottate in applicazione di tali disposizioni. 


3. Nonostante ie disposizioni dell'Articolo 5, paragrafo 1, 
due o più Parti Contraenti potranno mantenere in vigore, di co- 
mune accordo e rispetto a loro stesse, le disposizioni di con- 
venzioni di sicurezza sociale cui sono vincolate specificandole 
nell'Allegato III, oppure. nel caso di disposizioni relative a) 
l'applicazione di queste convenzioni, specificandole in un alle 
gato all'Accordo Complementare per l'applicazione della presen- 


te Convenzione, 


4. Tuttavia, la presente Convenzione s1 applicherà in tutti 1 
casi che richiedano un'azione da parte di un'istituzione di una 
Parte Contraente diversa da quelle che sono vincolate dalle di- 
sposizioni di cui al paragrafo 2 o al paragrafo 3 del presente 
Articolo come pure nel caso di persone che hanno diritto a pre- 
stazioni a1 sensi della presente Convenzione a cui dette dispo- 


sizioni non s1ano esclusivamente applicabili. 


5. Due o più Parti Contraenti che sono vincolate dalle dispo- - 
sizioni specificate nell'Allegao III potranno, di comune accor- 
do e rispetto a loro stesse, apportare gli opportuni emendamer:- 
ti al presente Allegato, dandone notifica 1n conformità con le 


disposizioni dell'Articolo 81, paragrafo 1. 
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Articolo 7 


1. Due o più Parti Contraenti possono, se del caso; concludere 
fra loro convenzioni di sicurezza sociale basate sui principi 


della Presente Convenzione. 


2. Ciascuna Parte Contraente dovrà notificare, conformemente 
alle disposizioni dell'Articolo 81, paragrafo 1, ogni convenzio 
ne da essa conclusa in virtù del paragrafo precedente, e ciacur 
emendamento7denuncia successivi di una tale convenzione. Detta 
notifica dovrà essere inoltrata entro tre mesi dalla data di en 
trata in vigore di tale convenzione o del suo emendamento, 0 


dalla data tn cui ha effetto la sua denuncia. 


Articolo 8 


1. Salvo diversamente specificato nella presente Convenzione, 
le persone, che sono residenti nel territorio di una Parte Con- 
traente cui é applicabile la Convenzione avranno , ai: sensi 
della legislazione di ogni Parte Contraente, gli stessi dirit- 
t1 e obblighi dei cittadini di tale Parte. 


2: Tuttavia, :1 diritto a prestazioni non contributive, 11 cui 


ammontare non dipende dalla lunghezza dei periodi di residenza 

completati, potrà essere subordinato al fatto che iì benefici2- 

rio abbia risieduto nel territorio della Parte Contraente in- 
Soertoo 

teressata Ynel caso delle prestazioni ai superstiti, al fatto 

che 11 defunto vi abbia risieduto, per un periodo che non può es 


sere fissato: 


(a) a più di sei mes: immediatamente precedenti la domanda 
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di prestazione, per le prestazioni di maternità e di disoccupa- 


zione; 


(b) a più di cinque anni consecutivi immediatamente prece- 
denti la presentazione della domanda per prestazioni d'invali- 
dità, o, immediatamente precedenti il decesso, per le prestazio 


ni ar superatiti; 


(c) a più di dieci anni tra iì sedicesimo anno d'età e la 
età pensionabile, dei quali può essere richiesto che cinque an- 
ni debbano precedere immediatamente la presentazione della do- 


manda di prestazioni di vecchiaia. 


3. Se una persona non soddisfa le condizioni stabilite al comma 

(b) o (c) del presente paragrafo, ma è stato soggetto - o, nel ca 
so di prestazioni ai superstiti, se il defunto è stato soggetto - 
alla legislazione della Parte Contraente interessata per almeno 

un anno, tale persona, o 1 superstiti del defunto, potrà comunque 
senza pregiudizio per le disposizioni dell'Articolo 27, avere di- 
ritto alle prestazioni calcolate sulla base della prestazione com- 


pleta e fino ad un ammontare che non la superi: 


(a) nel caso di prestazioni d'invalidità o di decesso, in pro- 
porzione al quoziente del numero di anni di residenza completati 
dall'interessato o dal defunto in base a detta legislazione tra 
la data in cui ha compiuto il 16° anno d'età e la data della sua 
inabilità al lavoro a seguito d'invalidità o di decesso e i due 
terzi del numero di anni che intercorrono tra tali due date, sen 
za tener conto degli anni posteriori all'età pensionabile; 

(b) nel caso di pensione di vecchiaia, 1n proporzione al que» 


ziente del numero di anni di residenza completati dall'interessato 
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in base a detta legislazione tra la data in cui ha compiuto il 16° 
anno d'età e l'età pensionabile, e 30 anni. 


4. L'Allegato IV specifica, per ciascuna Parte Contraente interes 
sata, le prestazioni previste dalla propria legislazione cui soro 

applicabili le disposizioni del paragrafo 2 o del paragrafo 3 de! 

presente Articolo.. 


5, Ciascuna Parte Contraente interessata dovrà, conformemente alle 
disposizioni dell'Articolo 81, paragrafo 1, notificare ogni eme: 

damento apportato all'Allegato IV. Se tale emendamento risulta |... 
l'adozione di una nuova legislazione, tale notifica dovrà essere 

data entro 3 mesi: dalla data di pubblicazione di tale legislazio e 
o, nei caso di una legislazione pubblicata prima della data di r- 
tifica della presente Convenzione, alla data della ratifica stess=a 


6. Le disposizioni del parafrafo 1 del presente Articolo non pre 
giudicheranno la legislazione di qualsiasi Parte Contraente per 
quanto attiene alla sua partecipazione all'amministrazione di, + 
all'appartenenza a, tribunali di sicurezza sociale. 


?., Misure speciali potrannno venir adottate circa la partecipazio 
ne ad assicurazionî volontarie o facoltative continuate da parte 
di persone non residenti nel territorio della Parte Contraente .r.- 
teressata, o 11 diritto alle prestazioni ai sensi degli accordi 
transitori specificati all'Allegato VII. 


ARTICOLO 9 


1. 1. benefici delle disposizioni di tonvenzioni di sicurezza 
sociale che restano in vigore in virtù dell'Articolo 6, paragrafo 
3, e le disposizioni di convenzioni di sicurezza sociale concluse 
in virtù dell'Articolo ?, paragrafo 1, potranno essere estes@ di 
comune accordo tra le Parti Contraenti delle stesse, ai cittadini 
di ogni Parte Coatraente. 


2. L'Allegato V specifica le disposizioni delle convenzioni di 
sicurezza soctale che restano in vigore in vartù dell'Articolo 6. 
paragrafo 3, e la cui applicazione deve essere estega, conformemen 
te al paragrafo 1 del presente Articolo, «ai cittadini di ogni Pac. 
te Contraente. 


3. Le Parti Contraenti interessate dovramno notificare, conforme 
mente alle disposizioni dell'Articolo 81, paragrafo 1, le disposi 
zioni delle convenzioni di sicurezza socrale da esse concluse in 
virtù dell!‘Articolo 7. paragrafo 1, la cua applicazione viene estesa, 
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conformemente aì paragrafo 1 del presente Articolo, a. cittadini 
di ogni Parte Contraente. Le disposizioni di dette convenzioni ver 
ranno indicate nell'Allegato V. 


4. Due o più Parti Contraenti, che sono vincolate dalle disposi- 
zioni specificate all'Allegato V, possono, di comune accordo e per 
quanto le concerne, apportare opportuni emendamenti al suddetto 
Allegato dandone notifica, conformemente alle disposizioni dell'Ar 
ticolo 81, paragrafo 1. 


ARTICOLO 10 


Se la legislazione di una Parte Contraente subordina l'àmmissio 
ne all'assicurazione volontaria o facoltativa continuata al comple 
tamento di periodi di assicurazione, l'istituzione che applicherà 
detta legislazione dovrà, a tal fine ed allo scopo di computare i 
periodi, prendere in considerazione, nella misura necessaria, 1 
periodi di assicurazione completati ai: sensi: della legislazione 
di qualsiasi altra Parte Contraente, e, ovecpportuno, dei periodi 
di residenza completati dopo il compimento del 16° anno d'età in 
base al regime non contributivo di qualsiasi altra Parte Contraen- 
te, come se essi fossero stati periodi di assicurazione completati 
ai sensi della legislazione della prima Parte. 


ARTICOLO 11 


1. Salvo diversamente specificato nella presente Convenzione, le 
prestazioni in contanti per invalidità, vecchiaia, superstiti, le 
pensioni derivanti da incidenti sul lavoro o malattie professiona- 
li,o issegni per decessi pagabili ai sensi della legislazione di 
una o più Parti Contraenti non pdaranno subire alcuna riduzione, mo- 
difica, sospensione, soppressione o confisca, per 11 fatto che il 
beneficiario è residente nel territorio di una Parte Contraente 
diversa da quella in cui s1 trova l'istituzione debitrice. 


2. Tuttavia, nonostante le disposizioni dell'Articolo 8, paragrae 
fi 1 e 2, le prestazioni per invalidità, vecchiaia e superstiti 
specificate all'Allegato IV verranno calcolate conformemente al 
comma (a) o comma (b) del paragrat 3 di detto Articolo 8, a secone 
da del caso, se il beneficiario è residente nel territorio di una 
Parte Contraente diversa da quella in cui s1 trova l'istituzione 
debitrice. 


3. Le disposizioni dei paragrafi 1 e 2 del presente Articolo non 
si applicheranno alle seguenti prestazioni, nella misura 1n cui 
sono specificate nell'Allegato VI: 
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(a) prestazioni speciali non contributive concesse ad invalidi 
che non slano in grado di guadagnarsi da vivere; 


(b) prestazioni speciali non contributive concesse a persone 
"on aventi diritto a prestazioni normali; 


(c) prestazioni concesse ai sensi di accordi transitori; 


(d) prestazioni speciali concesse sottoforma di assistenza v 
in caso di bisogno. 


4. Ciascuna Parte Contraente interessata, conformemente alle di- 
sposizioni dell'Articolo 81, paragrafo ì, notificherà ogni emendà 
mefito da apportarsi all'Allegato VI. Se un tale emendamento risui 
tasse dall'adozione di una nuova legislazione, tale notifica dovr. 
essere inoltrata entro tre mesi: dalla data di pubblicazione di det 
*a legislazione o, nel caso di una legislazione pubblicata prima 
della data di ratifica della presente Convenzione, alla data deli: 
ratifica. 


5. (Qualora la legislazione di una Parte Contraente subordini 11! 
«amborso dei contributi al fatto che la persona interessata abbia 
*sessato di essere assoggettata ad un'assicurazione obbligatoria, 
tale condizione non verrà considerata soddisfatta fintantoché tale 
persona sarà assoggettata ad un'assicurazione obbligatoria ai: sen. 
s1 della legislazione di una qualsiasi altra Parte Contraente. 


6. Le Parti Contraenti fisseranno per mezzo di accordi bilateral: 
o multilaterali, le condizioni del pagamento delle prestazioni d: 
cui al paragrafo 1 del presente Articolo dovute a persone che go- 
dano dei diritti contemplati nella presente Convenzione e che sia- 
no residenti riel territorio di uno Stato che non è una delle Par*ti 
‘ ontraenti. 


ARTICOLO 12 


Le regole riguardanti la rivalutazione della prestazione sta- 
»brlite dalla legislazione di una Parte Contraente sarannno appli - 
- abili alle prestazioni pagabili a1 sensi di tale legislazione, 
conformemente alle disposizioni della presente Convenzione. 


ARTICOLO 13 


1. Salvo che per le prestazioni di invalidità, vecchiaia, super- 
‘titì o malattia professionale che vengono pagate dalle istituzio 
nr di due o più Parti Contraenti in conformità alle disposizioni 
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dell'Articolo 29 o dell‘'Articolo 47, comma (b), la presente Conven 
zione non-conferirà né manterrà il diritto a più prestazioni della 
stessa natura o a più prestazioni relativa a uno ed allo stesso pe- 
riodo di assicurazione obbligatoria. 


2. Le disposizioni nella legislazione di una Parte Contraente re- 
lative alla riduzione, sospensione o soppressione in caso di cumu- 
lo di una prestazione con altre prestazioni o con altri redditi,o 
dèrivanti dall'esercizio di un'attività professionale, si appliche 
ranno anche ad un beneficiario rispetto alle prestazioni acquisite 
ai sensi della legislazione di un'altra Parte Contraente o rispette 
a redditi ottenuti a occupazione svolta sul territorio di un'altra 
Parte Contraente. Questa disposizionè, tuttavia, non s1 applicherà 
alle prestazioni della stessa natura pagabili rispetto a invalidi» 
tè vecchiaia, superstiti o malattia professionale da parte delle 
istituzioni di due o più Parti Contraenti, conformemente alle die 
sposizioni dell'Articolo 29 o dell'Articolo 47, comma (b). 


TITOLO II 


Disposizioni che determinano la legislazione applicabile 


ARTICOLO 14 


Per quanto attiene alle persone ammesse a beneficiare delle 
disposizioni contenute riella presente Convenzione, la legislazione 
applicabile verrà determinata conformemente alle seguenti disposi= 
zioni: 


(a) le persone impiegate che sono impiegate sul territorio di 
una Parte Contraente saranno soggette alla legislazione di detta 
Parte, anche se sono residenti nel territorio di un'altra Parte 
Contraente o se l'impresa che li impiega ha la sede principale, 0 
il datore di lavoro la sua residenza, sul territorio di un'altra 
Parte Contraente; 


(b) i lavoratori che esercitano la loro attività professionale 
a bordo di una nave che batte la bandierea di una delle Parti Cone 
traenti saranno soggetti alla legislazione di tale Parte; 


(c) i lavoratori indipendenti che esercitano la propria attie 
vità professionale nel territorio di una Parte Contraente saranno 
soggetti alla legislazione di tale Parte, anche se risiedono PF nel 
territorio di un'altra Parte Contraente, 


— 194 — 


23-1-1989 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 18 


(d) gli impiegati statali e le persone assimilate ad essi sa- 
ranno soggetti alla legislazione della Parte Contraente nella cu: 
amministrazione sono impiegati. 


ARTICOLO 15 


1. La norma stabilita all'Articolo 14, comma (a), si applicherà 
subordinatamente alle seguenti eccezioni o modifiche; 


(a) (i) quei lavoratori dipendenti che sono impiegati nel ter- 
mi torio di una Parte Contraente da un'impresa che è il loro norma- 
e datore di lavoro e che vengono inviati da tale impresa a liavu 
rare per essa sul territorio di un'altra Parte Contraente, reste- 
ranno soggetti alla legislazione della prima Parte, a condizione 
che la durata prevista del lavoro non superi i dodici mesi e che 
essi non vengano inviati per sostituire altri impiegati che hanno 
terminato il loro periodo di distacco all'estero; 


(ii) se 11 lavoro da svolgere dovesse protrarsi,a causa 
di circostanze imprevedibili per un periodo superiore a quello 
originariamente previsto - e superiore ai dodici mesi, la legislazio 
ne della prima Parte continuerà ad essere applicabile fino al com. 
pletamento dei lavori, a condizione che l'autorità competente del- 
la seconda Parte o l'organismo da essa designato diano il propre» 
consenso; 


(b) (i) quei lavoratori dipendenti che sono impiegati nel tra- 
sporto internazionale nel territorio di due o più Parte Contraente 
come personale viaggiante al servizio di un'impresa che ha la sua 
sede principale nel territorio di una Parte Contraente e che, per 
conto altrui o per suo conto, trasporti passeggeri o merci per fer 
rovia, strada, arla o vie d'acqua interne, saranno soggetti alla 
legislazione di quest'ultima Parte; 


(ii) tutravia, se detti dipendenti sono impiegati da una 
filiale o da un'agenzia permanente che la summenzionata impresa ha 
stabilito nel territorio di una Parte Contraente diversa dalla Par 
te: sul cui territorio essa ha la sua sede principale, essi saranno 
soggetti alla legislazione della Parte Contraente sul cui territo- 
rio è s1tuata@la filiale o l'agenzia permanente; 


(iii) se tali lavoratori dipendenti sono impiegati solo o 
principalmente sul territorio della Parte Contraente ove risiedono 
essi saranno soggetti alla legislazione di tale Parte anche se la 
impresa che li impiega non ha su tale territorio nè la sua sede 
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principale nè una filiale o un'agenzia permanente; 


(c) (i) quei lavoratori dipendenti, diversi da quelli impiegati 
nei trasporti internazionali, che normalmente esercitano la loro a 
tività nel territorio di due o più Parti Contraenti saranno sogget 
ti alla legislazione della Parte Contraente nel cui territorio ri 
siedono, se la loro attività viene svolta in parte su tale territo 
rio o dipendono da più imprese o da più datori di lavoro che hannc 
la loro sede principale o la loro residenza nel territorio di di- 
verse Parti Contraenti; 


(ii) negli altri casi, tali lavoratori dipendenti saranno 
soggetti alla legislazione della Parte Contraente sul cui territo- 
rio l'impresa da cui dipendono ha la sua sede principale o il da- 
tore di lavoro la sua residenza; 


(d) quei lavoratori dipendenti che sono impiegati nel territo- 
rio di una Parte Contraente da un'impresa che ha la sua sede prin- 
cipale sul territorio di un'altra Parte Contraente che è attraver.- 
sato dalla frontiera comune delle Parti Contraenti interessate sa- 
ranno soggetti alla legislazione della Parte Contraente sul cui 


territorio l'impresa ha la sua sede principale. 


2. La norma stabilita all'Articolo 14, comma (b), si applicherà 
subordinatamente alle seguenti eccezioni: 


(a) quei lavoratori dipendenti che sono impiegati da un'impre- 
sa che è il loro datore di lavoro normale, o nel territorio di una 
Parte Contraente,;,o a bordo di una nave che batte la bandiera di 
una Parte Contraente, e che vengono inviati da detta impresa a la- 
vorare per essa a bordo di una nave che batte la bandiera di un'al 
tra Parte Contraente, resteranno soggetti alla legislazione della 
prima Parte, subordinatamente alle condizioni stabilite nel para- 
grafo 1, comma (a), del presente Articolo; 


(b) quei lavoratori dipendenti che normalmente esercitano la 
loro attività nelle acque territoriali o in un porto di una Parte 
Contraente, a bordo di una nave che batte la bandiera di un'altra 
Parte Contraente, ma che non: Sono membri dell'equipaggio della 


nave, saranno soggetti alla legislazione della prima Parte; e 


{(c) quei lavoratori dipendenti che sono impiegati a bordodi 
una nave che batte la bandiera di una Parte Contraente e che ven- 
gono pagati per tale attività da un'impresa che abbia la sua sede 
principale, o da tn datore di lavoro che risieda, nel territorio 
di un'altra Parte Contraente saranno soggetti alla legislazione 
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di quest'ultima Parte se risiedono sul suo territorio; ai fini de] 
l'applicazione di detta legislazione, l’impresa o la persona che 
corrisponde lo stipendio sarà considerata datore di lavoro. 


3. La norma stabilita all'Articolo 14, comma (c), si applicherà 
subordinatamente alle seguenti eccezioni o modifiche: 


(a) i liberi professionisti che risiedono sul territorio di 
una Parte Contraente e che svolgono la propria attività nel terri- 
torio di un'altra Parte Contraente saranno soggetti alla legisla- 
zione della prima Parte; 


(i) se la seconda Parte non ha alcuna legislazione appli. 
cabile ad essi; oppure 


(ii) se, ai: sensi della legislazioneHelle due Parti ante- 
ressate, detti lavoratori indipendenti sono scggetti a tale legi- 
slazione solo a causa del fatto che sono residenti nel territorio 
déi dette Parti; 


(b) 1 lavoratori indipendenti che normalmente esercitano la 
loro attività sul territorio di due o più Parti Contraenti saranne 
soggetti alla legislazione della Parte Contraente nel cui territo- 
rio risiedono, se lavorano in parte su tale territorio o se, ai 
sensi di tale legislazione, sono soggetti ad essa solo a causa del 
fatto che sono residenti nel territorio di tale Parte; 


(c) qualora 1 lavoratori indipendenti di cui al comma preceden 
te non esercitano una parte dellaloro attività nel territorio dei - 
la Parte Contraente ove risiedono, 0 qualora, ar sensi della leg.- 
slazione di tale Parte, essi non sono soggetti a tale legislazione 
solo a causa del fatto che sono residenti,o, qualora tale Parte 
non ha alcuna legislazione applicabile ad essi, essi saranno sog 
getti alla legiclazione concordata congiuntamente dalle Parti Con 
traenti interessate o dalle loro autorità competenti. 


4. Qualora, in virtù dei paragrafi precedenti del presente Art: 
.ol0, un lavoratore sia soggetto alla legislazione di una Parte 
Contraente nel cui territorio non esercita 11 proprio lavoro, ta. 
legislazione sarà applicabile ad esso come se egli lavorasse sui 
territorio di tale Parte. 


ARTICOLO 16 


1. Le disposizioni degli Articoli 14 e 15 non si applicheranno 
nll'assicurazione volontaria o a quella facoltativa continuata. 
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2. Qualora l'applicazione della legislazione di due o più Par- 
ti Contraenti risultasse nell'iscrizione ad un régime di ass1icu- 
razione obbligatoria e permettesse l'ammissione contemporanea a 
uno o più regimi di assicurazione volontaria o facoltativa con'i- 
nuata, l'interessato sarà soggetto esclusivamente al regime di 
assicurazione obbligatoria. Tuttavia riguardo all’invalidità, vcec- 
chiaia e morte (pensioni), la presente Convenzione non pregiudi1- 
cherà le disposizioni della legislazione di alcuna Parte Contra- 
ente che permetta l'ammissione contemporanea ad un regime di as- 
sicurazione volontaria o facoltativa continuata e ad un regime di 
assicurazione obbligatoria. 


3. Qualora l'applicazione della legislazione di due o più Par- 
ti Contraenti risultasse nella possibilità di ammissione a due 

o più regimi di assicurazione volontaria o facoltativa continuata, 
la persona interessata verrà ammessa solo al regine di assicurazio 
ne volontaria o facoltativa continuata della Parte Contraente nel 
sur territorio risiede o, se non è residente nel territorio di 
una di tali Parti Contraenti, al regime di quella Parte Contraen- 
te per la cui legislazione la persona ha optato. 


Articolo 17 


1. Le disposizioni dell'Articolo 14, comma (a), s1 applicheran 
no anche ai membri del personale di servizio delle missioni diplo 
matiche o dei posti consolari ed anche alle persone impiegate al‘ 
servizio privato dei funzionari di tali missioni o posti. 


2. Tuttavia, 1 lavoratori di cui al paragrafo precedente che 
sono cittadini di una Parte Contraente che è lo Stato inviante, 
potranno optare per l'applicazione della legislazione di tale Par 
te. Tale diritto di opzione potrà esercitarsi una sola volta, en-. 
tro 1 tre mesi successivi all'entrata in vigore della presente 
Convenzione o alla data 2in cu: l'interessato viene impiegato dal- 
la missione diplomatica o dal posto consolare, o al servizio pri- 
vato di un funzionario di tale missione o posto, a seconda del 
caso. L'opzione avrà effetto dalla data in cui viene esercitata. 


Articolo 18 


1. Le autorità competenti di due o più Parti Contraenti potran 
no, di comune accordo, stabilire delle eccezioni alle disposizio- 
ni degli Articoli dal 14 al 17, a favore degli interessati. 


2. L'applicazione delle disposizioni del paragrafo precedente 
saranno, ove necessario, soggette ad una richiesta da parte degli 
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interessati e, ove opportuno, da parte dei loro datori di lavoro. 
Inoltre, tale applicazione sarà oggetto di una decisione con cui 
le autorità competenti della Parte Contraerte la cui legislazione 

è applicabile confermano che i suddetti lavoratori non sono piu 
soggetti alla summenzionata legislazione a partire da quel momen- 
to saranno soggetti alla legislazione di un'altra Parte Contraente. 


TITOLO III 
Disposizioni speciali che disciplinano le diverse categorie di 
prestazioni. 
CAPITOLO I 
Malattia e Maternità 


Articolo 19 


1. Qualora la legislazione di una Parte Contraente condizioni 
l'acquisizione, 11 mantenimento o la riacquisizione del diritto a 
prestazioni al completamento dei periodi di assicurazione, l'isti- 
tuzione competente di tale Parte dovrà a tale scopo ed al fine di 
totalizzarè i periodi, tener conto, nella misura necessaria, dei 
periodi di assicurazione completati in base alla legislazione di 
qualsiasi altra Parte Contraente e, ove opportuno, dei periodi di 
residenza completati dopo il sedicesimo anno d'età in base a re- 
gimi non-contributivi di qualsiasi altra ‘Parte Contraente, come 
se fossero periodi di assicurazione completati ai sensi della le- 
gislazione della prima Parte. 


2. Qualora la legislazione di una Parte Contraente condizioni 
l'ammissione all'assicurazione obbligatoria al completamento di 
periodi di assicurazione, i periodi di assicurazione completati 
a. sensi della legislazione di qualsiasi altra Parte Contraente 
e, ove opportuno, i periodi di residenza completati dopo 11 sedi- 
cesimo anno d'età in base ai regimi non-contributivi di qualsiasi 
altra Parte Contraente dovranno, a tal fine ed allo scopo di to- 
talizzare 1 periodi, essere presi in considerazione, nella mi:su- 
ra necessaria, come se fossero periodi di assicurazione completa- 
ti ai sensi della legislazione della prima Parte. 


Articolo 20 


1. Le persone che risiedono nel territorio di una Parte Contre 
ente diversa dallo Stato competente e che soddisfino le condizio- 
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ni per diverntare aventi diritto,prescritte dalla legislazione 
di quest'ultimo Stato, tenuto conto, ove opportuno, delle dispo- 
sizioni dell'Articolo i9, riceveranno nel territorio della Parte 
Contraente in cui risiedono: 


a) prestazioni in natura, fornite a spese dell'istituzione 
competente dell'istituzione del luogo di residenza, conformemente 
alle disposizioni della legislazione applicata da quest'ultima 
istituzione, come se dette persone fossero ad essa iscritte; 


b) prestazioni in denaro, versate dall'istituzione compe. 
tente, conformemente alle disposizioni della legislazione che essa 
applica, come se tali persone fossero residenti nel territorio 
dello Stato competente. Tuttavia,tramite accordo tra l'istituzio. 
ne competente e l'istituzione del luogo di residenza, potranno 
venir: pagate prestazioni in denaro attraverso quest'ultima isti- 
tuzione, a nome della istituzione competente. 


2. Le disposizioni del paragrafo precedente, sono applicabili, 
mutatis mutandis, per quanto riguarda il beneficio delle presta- 
zioni in natura, ai membri della famiglia che risiedono nel ter- 
ritorio di una Parte Contraente diversa dallo Stato competente. 


3. .Le prestazioni possono ugualmente essere corrisposte ai 
lavoratori frontalieri dalle istituzioni competenti sul territo- 
rio dello Stato competente secondo le disposizioni della legisla- 
zione di tale Stato, come se essi risiedessero sul suo territorio. 
Tuttavia, i membri della loro famiglia beneficieranno delle pre- 
stazioni in natura alle stesse condizioni solo dove esista un 
accordo a tal fine tra le autorità competenti delle Parti Contra- 
enti interessate, o in mancanza di questo, ove esista un'auto- 
rizzazione preventiva dell'istituzione competente, salvo in caso 
di urgenza. 


4. Se le persone cui si applica il presente Articolo, che non 
siano i lavoratori frontalieri o i membri delle loro famiglie, 
soggiornano nel territorio dello Stato competente, esse potranno 
beneficiare delle prestazioni secondo le disposizioni legislative 
di tale Stato come se esse risiedessero nel suo territorio, an- 
che se hanno già ricevuto prestazioni per lo stesso caso di ma- 
lattia e di maternità prima dell'inizio del loro soggiorno. 


5a Se le persone cui si applica il presente Articolo trasferi- 
scono la loro residenza nel territorio dello Stato competente, es- 
se beneficieranno delle prestazioni secondo le disposizioni legi- 
slative di tale Stato anche se esse stessero già richiedendo pre- 
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stazioni per lo stesso caso di malattia o di maternità prima del 
trasferimento della loro residenza. 


Articolo 21 


1. Le persone che soddisfano le condizioni richieste dallla e- 
gislazione dello Stato competente per avere diritto alle presta- 
zioni, tenuto conto, all'occorrenza, delle disposizioni delì'Arti 
colo 19,e 


a) le cui condizioni richiedono la concessione immediata : 
prestazioni nel corso di un soggiorno nel territorio di una Parta 
Contraente diversa dallo Stato Competente, o 


b) che, dopo essere state ammesse al beneficio delle prestà- 
zioni a carico dell'istituziome competente, sono autorizzate da 
questa istituzione a ritornare nel territorio di una Parte Contra- 
ente diversa dallo Stato competente in cui esse risiedono, o a 
trasferire la loro residenza nel territorio di una Parte Contraente 
diversa dallo ùSato competente, o 


c) che sono autorizzate dall'istituzione competente a recarsi 
nel territorio di una Parte Contraente diversa dallo Stato competen 
te per ricevervi le cure richieste dalle loro condizioni, benefi- 
ciano: 


2) di prestazioni 1n natura a carico dell'istituzione compe- 
tente tramite l'istituzione del luogo di soggiorno o 
di residenza, secondo le disposizioni applicate da que- 
st'ultima istituzione, come se Queste persone vi fossero 
iscritte per un periodo di tempo ncn superiore a quelio 
fissato dalla legislazione dello Stato competente; 


11) prestazioni in denaro, pagate dall'istituzione competente. 
secondo le disposizioni della legislazione che essa appli: 
ca, come se tali persone si trovassero nel territorio ce!- 
lo Stato competente, Tuttavia tramite accordo tra l'isti- 
tuzione competente e l'istituzione del luogo di soggionno 
o di residenza le prestazioni 1n denaro possono ugualmer - 
te essere concesse tramite quest'ultima istituzione per 

conto dell'istituzione competente. 


è. a) L'autorizzazione considerata al capoverso b) del paragrafo 
precedente può essere rifiutata solo nel caso in cui lo spesta- 
rer.to dell'in'teressato possa pregiudicare 1:11 suo stato di salute 
0 l'applic.zione di ‘ina terapia medica; 
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b) l'autorizzazione considerata al capoverso c) del para- 
grafo precedente non può essere rifiutata quando le cure di cui 
trattasi non possono essere fornite all'interessato sul territo- 
ri0 della Parte Contraente in cui risiede. 


3. Le disposizioni dei paragrafi precedenti del presente Arti- 
colo sono applicabili per analogia ai membri della famiglia, per 
quanto riguarda il beneficio delle prestazioni in natura. 


Articolo 22 


1. Se la legislazione di una Parte Contraente subordina la con- 
cessione delle prestazioni in natura ai membri della famiglia al- 
la condizione che essi siano personalmente assicurati, le dispo- 
sizioni degli Articoli 20 e 21 sono applicabili ai membri della 
famiglia di una persona sottoposta a questa legislazione solo se 
essi sono iscritti personalmente presso la stessa istituzione del- 
la sopraddetta Parte come tale persona, oppure presso un'altra 
istituzione della sopramenzionata Parte che accordi prestazioni 
corrispondenti. 


2. Se la legislazione di una Parte Contraente prevede che 11 
calcolo delle prestazioni in natura si debba basare su di un gua- 
dagno medio, l'istituzione competente di detta Parte determina 
tale guadagno medio esclusivamente in funzione dei guadagni regi- 
strati durante 1 periodi trascorsi sotto detta legislazione. 


3. Se la legislazione di una Parte Contraente prevede che il 
calcolo delle prestazioni in denaro si basi su di un guadagno for- 
fettario, l'istituzione competente di questa Parte tiene conto 
esclusivamente del guadagno forfettario, 0, all'occorrenza, della 
media dei guadagni forfettari corrispondenti ai periodi trascorsi 
sotto detta legislazione. 


4. Se la legislazione di una Parte Contraente prevede che l'am. 
montare delle prestazioni in denaro vari col numero dei membri 
della famiglia, l'istituzione competente di tale Parte tiene con- 
to ugualmente dei membri della famiglia residenti sul territorio 
di un'altra Parte Contraente, come se essi risiedessero sul ter- 
ritorio della prima Parte. 


Articolo 23 


I disoccupati che soddisfino alle condizioni richieste dal- 
la legislazione della Parte Contraente alla quale incombe l'onere 
delle prestazioni di disoccupazione per aver diritto alle presta- 
zioni in natura, tenuto conto, all'occasione, delle disposizioni 
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dell'Anrticolo 19, beneficiano delle prestazioni in natura come 
per 1 membri della loro famiglia allorché essi risiedono sul 
territorio di un'altra Parte Contraente. In questo caso, le pre- 
stazioni in. natura sono fornite dall'istituzione del luogo di 
residenza, secondo le disposizioni della legislazione applicata 
da questa istituzione, come se l'interessato avesse diritto a 
vecchie prestazioni in virtù di tale legislazione ma l'onere ri 
cade sull'istituzione competente della prima Parte. 


Articolo 24 


1. Quando il titolare di pensioni o di rendite dovute in base 
alle legislazioni di due o più Parti Contraenti ha diritto alle 
prestazioni in natura in base alla legislazione della Parte Con- 
traente sul cui territorio egli risiede,tenuto conto, se del caso 
delle disposizioni dell'Articolo 19, tali prestazioni sono fornite 
a detto titolare e ai membri della sua famiglia tramite l'istitu- 
zione del luogo di residenza e sono a carico di questa istituzio 
ne, come se egli fosse titolare di una pensione o di una rendita 
dovuta secondo la sola . legislazione di quest'ultima Parte. 


2. Quando il titolare di una pensione o di una rendita dovuta 
in base alla legislazione di una Parte Contraente, o di pensioni 
o rendite dovute ai sensi delle legislazioni di due o più Parti 
Contraenti, non ha diritto alle prestazioni in natura in base 
alla legislazione della. Parte Contraente sul cui territorio ri- 
siede egli beneficierà tuttavia di tali prestazioni, come pure i 
memori della sua famiglia, purché egli abbia diritto a dette pre- 
stazioni secondo la legislazione della prima parte, o di una 
delle prime Parti, tenuto conto, se del caso, delle disposizioni 
dell'articolo 19, o purché egli ne avesse avuto diritto se res:- 
dente nel territorio di una di queste Parti. Le prestazioni 1n 
natura sono fornite dell'istituzione del luogo di residenza, se- 
condo le sue disposizioni legislative, come se l'interessato 
avesse diritto a dette prestazioni in virtù di questa legislazio. 
ne ma l'onere ricadrà sull'istituzione secondo le regole enuncia 
te nel paragrafo seguente. 


3. Nei casi previsti al paragrafo precedente, l'onere delle pre 
stazioni 1n natura ricade sull'’'istituzione determinata secondo le 
regole seguenti: 


a) se 1ì pensionato ha diritto a dette prestazioni in base alla 
legisiazione di una sola farte Contraente, l'onere spetta all'isti 
tuzione competente :ii questa Parte; 
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b) Se il titolare ha diritto a dette prestazioni secondo le 
legislazioni di due o più Parti Contraenti, l'onere ricade sul- 
l'istituzione competente della Parte Contraente sotto la cui la- 
gislazione 1i titolare ha completato 211 più lungo periodo di as- 
sicurazione o di residenza; nel caso in cu1 l'applicazione di tale 
norma avesse l'effetto di attribuire l'onere delle prestazioni a 
due o più istituzioni, l'onere spetta a quella della Parte Con- 
traente alla cui legislazione il titolare è stato sottoposto da 
ultimo. 


4. Allorché 1 membri della famiglia del titolare di una pen. 
sione o di una rendita dovuta secondo la legislazione di una Parte 
Contraente o di pensioni o di rendite dovute ai sensi delle legi- 
slazioni di due o più Parti Contraenti, risiedono sul territorio 
di una Parte Contraente diversa da quella in cui risiede tale ti- 
tolare, essi beneficiano delle prestazioni in natura come se il 
titolare risiedesse sullo stesso loro territorio, purché egli ab- 
bia diritto a dette prestazioni in virtù della legislazione di 

una Parte Contraente. Tali prestazioni sono fornite dall'istitu- 
zione del luogo di residenza dei membri della famiglia, secondo 

le disposizioni della legislazione che essa applica, come se essi 
avessero diritto a dette prestazoini in virtù di tale legislazione: 
ma l'onere ricade sull'istituzione del luogo di residenza del ti- 
tolare. 


5. Se i membri della famiglia congiderati nel paragrafo prece-. 
dente trasferiscono la loro residenza nel.territorio della Parte 
Contraente 1n cui ‘risiede il titolare, beneficiano delle presta- 
zioni, secondo le disposizioni legislative di tale Parte anche 

se essi hanno già beneficiato di prestazioni per lo stesso caso 
di malattia o di maternità prima del trasferimento della loro 
residenza. 


6. Il titolare di una pensione o di una rendita dovuta secondo 
la legislazione di una Parte Contraente, o di pensioni o rendite 
dovute secondo le legislazioni di due o più Parti Contraenti, che 
ha diritto alle prestazioni in natura in base alla legislazione 
di una di tali Parti, benéficia di dette prestazioni come pure 

i membri della sua famiglia: 


a) durante un soggiorno nel territorio di una Parte Contraente 
diversa da quella in cui essi risiedono, quando le loro condizio- 
ni richiedano la concessione immediata di prestazioni; 0 


b) allorché essi siano stati autorizzati dall'istituzione del 
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luogo di residenza a recarsi nel territorio di una Parte Contra- 
ente diversa da quella in cui risiedono, per ricevervi le cure 
richieste dalle loro condizioni. 


?. Nei casi: considerati nel paragrafo precedente, le prestazio- 
ni in natura sono fornite dall'istituzione del luogo di soggiorno, 
secondo le disposizioni legislative che essa applica, come se 
l'interessato avesse diritto a dette prestazioni in virtù di tale 
legislazione, ma l'onere ricade sull'istituzione del luogo di re- 
sidenza del titolare. 


8. Se la legislazione di iina. Parte Contraente prevede delle ri 
tenute di contributi a carico del titolare di pansioni o di rendi- 
ta a garanzia delle prestazioni in natura, l'istituzione di tale 
Parte che è debitrice di una pensione o di una rendita, è autori2z. 
zata ad operare tali ritenute quando l'onere delle prestazioni in 
natura spetti ad una 1stituzione di detta Parte in virtù del pre- 
sente Articlo. 


Articlo 25 


1. Se la legislazione applicata dall'istituzione del luogo di 
residenza o di soggiorno prevede due o più regimi di assicurazio- 
ne-malattia o maternità, le disposizioni applicabili alla corre- 
sponsione delle prestazioni in natura, nei cas: considerati ai 
paragrafi 1 e 2 dell'articolo 20 ai: paragrafi 1 e 3 dell'articolo 
21, all'articolo 23 e a1 paragrafi 2, 4 e 6 dell'articolo 24 sono 
quelle del regime generale o, in mancanza, del regime adottato 
per 1 lavoratori dell’industria. 


an Se la legislazione di una Parte Contraente subordina la -- 
“cessione di prestazioni a una condizione relativa all'origine 4: 
la malattia, tale condizione ron è applicabile alle persone alic 
quali è applicubile la presente Convenzione, quale che s1a 1}ìl ‘er- 
ritorio della Parte Contraente 1n cui esse risiedono. 


3. Se la legislazione di una Parte Contraente fissa un perio. 
massimo per la concessione di prestazioni, l'istituzione che appii 
ca tale legislazione può tener conto, se del caso, del periodo du- 
rante 11 quale prestazioni sono state già fornite dall'istituzione 
un'altra Parte Contraente per lo stesso caso di malattia o di ma- 
ternità. 


Articolo 26 


1. L'applicazione delle disposizioni degli articoli 20, 21, 
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IS 


e 24 tra due o più Parti Contraenti è subordinata alla conclusio- 
ne di accordi bilaterali o multilaterali tra queste Parti, i qual 
potranno inoltre prevedere modalità particolari di applicazione. 


2; Gli accordi considerati nel paragrafo precedente stabilivan- 
no in particolare: 


a) le categorie di persone alle quali gli articoli 20. 21. 2? 
e 24 saranno applicabili; 


8° ri periodo durante ii quale le prestazioni in natura puolrews:n0 
2ssere effettuate dall'istituzione di una Parte Contraente 4 - ai. - 
.V dell'istituzione di un'altra Parte Contraente; 


ù le condizioni particolari relative alla concessione di pro- 
tesi, di protesi di grandi dimensioni e di altre prestazioni in 
natura di costo considerevole; 


i) le norme per prevenire 11 cumulo delle prestazioni dello 
stesso genere; 


#) le modalità di rimborso delle prestazioni fornite dall'isii- 
tuzione di una Parte Contraente a carico dell'istituzione di una 
altra Parte Contraente. 


3. Due o più Parti Contraenti possono convenire di rinunciare ad 
ogni rimborso tra istituzioni sottoposte alla loro giurisdizione. 


CAPITOLO 1I 


Invalidità, vecchiaia e. decesso ‘pensioni ) 


Sezione 1: Disposizioni comuni 


Articolo 27 


Qualora ad una persona siaro state applicate successivamente 
o alternativamente le legislazioni di due o più Parti Contraenti, 
questa persona o i suoi superstiti beneficiano delle prestazioni 
conformemente alle disposizioni del presente capitolo, anche nel 
caso in cui gli interessati potrebbero fare valere dei diritti a ò 
prestazioni in base alla legislazione di-una o più Parti Contraenti 
senza l'applicazione di dette disposizioni. 


1 [LRIMKIMINMn:sn 1 
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Articolo 28 


1. Se la legislazione di una Parte Contraente subordina l'ac- 
quisizione, il mantenimento o il recupero del diritto alle presta 
zioni al completamento di periodi di assicurazione, l'istituzione 
che applica questa legislazione tiene conto a tale scopo, a: fi. 
della totalizzazione, di periodi di assicurazione completati sotto 
la legislazione di ogni altra Parte Corìitraente, così come, all'coc- 
correnza, dei periodi di residenza trascorsi dopo i 16 anni sotto 
la legislazione a carattere non contfibutivo di ogni altra Parte 
Contraente, come se si trattasse di periodi di assicurazione tira- 
scorsi sotto la legislazione della prima Parte. 


2. Be la legislazione di una Parte Contraente subordina l'acqui 
sizione, il mantenimento o il recupero del diritto alle prestazio- 
ni al completamento di periodi di residenza, l'istituzione che ap- 
plica questa legislazione tiene conto a tale scopo, ai fini delia 
totalizzazione, dei periodi di assicurazione completati sotto la 
legislazione di ogni altra Parte Contraente, così come, all'occorr 
za, dei periodi di residenza trascorsi dopo i 16 anni sotto la le 
gislazione a carattere non contributivo di ogni altra Parte Contià 
ente, come se s1 trattasse di periodi di residenza trascorsi sott0 
la legislazione della prima Parte. 


3. Se in virtù della legislazione di una Parte Contraente una 

persona è stata contemporaneamente sottoposta ad un regime a carat 
tere contributivo e ad un regime a carattere non contributivo pero 
la stessa eventualità l'istituzione di ogni altra Parte. Contraente 
in causa tiene conto, per l'applicazione dei paragrafi 1 o 2 de: 

presente articolo del più lungo periodo di assicurazione o di re-: 
denza completati sotto la legislazione della prima Parte. i 


4. Se la legislazione di una Parte Contraente subordina la co 
cessione di certe prestazioni alla condîzione che 1 periodi di as- 
sicurazione siano stati completati, professione sottoposta ad ur 
regime speciale o, all'occorrenza, in una professione o impiego de- 
terminati, 1 periodi completati sotto le legislazioni di altre Par 
ti Contraenti sono presi in considerazione per ia concessione di 
tali prestazioni solo se sono stati completati sotto un regime cor- 
rispondente o, in mancanza, nella stessa professione o, all'occor- 
renza, nello stesso 1mpiego. Se, tenuto conto dei periodi così com 
pletati, l'interessato non soddisfa alle condizioni richieste per 
beneficiare di dette prestazioni, questi periodi sono presi: in con 
siderazione per la concessione delle prestazioni del regime genera 
le o in mancanza del regime applicabile agli opera1 o agli 1mprega= 
ti secondo 1ì caso. 
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5. Se la legislazione di una Parte Contraente che non esige al- 
cuna durata di assicurazione o di impiego per l'apertura e la deter 
minazione. del diritto alle prestazioni, ne subordina la concessione 
alla condizione che l'interessato o, se si tratta di prestazioni di 
superstiti, il defunto sia stato sottoposto a questa legislazione 
al momento del verificarsi dell'evento; tale condizione è conside- 
rata soddisfatta se l'interessato o il defunto, secondo il caso, 
era sottoposto a quel momento alla legislazione di un'altra Parte 
Contraente. 


6. Se la legislazione di una Parte Contraente prevede che il pe 
riodo di pagamento di una pensione può essere preso in considerazio 
ne per l'acquisizione, il mantenimento o il recupero del diritto È 
alle prestazioni, l'istituzione competente di questa Parte tiene cor 
to, a tale effetto, del periodo durante il quale una pensione o î 
una rendita sono state pagate in base alla legislazione di ogni al 
tra Parte Contraente. 


Articolo 29 


1. L'istituzione di ciascuna Parte Contraente alla cui legisla- 
zione la persona considerata è stata sottoposta, determinerà, se- 
condo le disposizioni della legislazione che esa applica, se tale 
persona soddisfa alle condizioni richieste per aver diritto alle 
prestazioni, tenuto conto, all'occorrenza, delle disposieioni dei- 
l'articolo 28. 


2. Nel caso in cui l'interessato soddisfi a tali condizioni, det 
ta istituzione calcola l'ammontare teorico della prestazione che 
egli potrebbe pretendere se tutti i periodi di assicurazione e di 
residenza, completati sotto le legislazioni delle Parti Contraerti 
in causa e presi in congiderazione conformemente alle disposizioni 
dell'articolo 28, per la determinazione del diritto, fossero stati. 
completati micamente sotto ia legislazione che essa applica. 


3. Tuttavia, 


a) se si tratta di prestazioni il cui ammontare è indipendente 
dalla durata dei periodi completati, tale ammontare è considerato 
come l'ammontare teorico preso in considerazione nel paragrafo pre 
cedente; 


b) se si tratta di prestazioni menzionate all'Annesso IV, l'am- 
montare teorico preso in considerazione al paragrafo precedente 
può essere calcolato sulla base e a concorrenza dell'ammontare del- 
le prestazione completa: 
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{) in caso di invalidità o di decesso, al pro-rata della du 
rata totale dei periodi di assicurazione e di residenza 
completati dall'interessato o cal defunto prima del veri. 
ficarsi dell'evento sotto le legislazioni di tutte le Par 
ti Contraenti in causa e considerate conformemente alle © 
disposizioni dell'art. 28, in rapporto ai due terzi del 
numero di anni trascorsi tra la data alla quale l'interes 
sato o il defunto ha raggiunto l'età di sedici anni e la 
data in cui è sopravvenuta l'incapacità di lavoro seguita 
dall'invalidità o dal decesso secondo i casi, senza tener 
conto degli anni posteriori all'età di ammissione alia Den 
sione di vecchiaia; i 


ii) in caso di vecchiaia, al pro-rata della durata totale dei 
periodi di assicurazione e di residenza completati dall'In 
teressato sotto le legislazioni di tutte le Parti Contra 
enti in causa e considerate conformemente alle disposizoa 
dell'articolo 28, in rapporto a trent'anni, senza tenr con 
to degli anni successivi all'età pensionabile. 7 


4. Detta istituzione calcola quindi l'ammontare effettivo della 
prestazione che deve all'interessato, sulla base dell'ammontare 
teorico calcolato conformemente alle disposizioni del paragrafo 2 
o del paragrafo 3 del presente articolo, secondo i casi, al pro-ra 
ta della durata dei periodi di assicurazione o di residenza comple 
tati, prima del verificarsi dell'evento sotto le legislazioni di 7 
tute le Parti Contraenti in causa. 


5. Nei casi in cui la legislazione di una Parte Contraente pre- 
veda che l'zmmontare delle prestazioni o di certi elementi di pre- 
stazioni è proporzionale alla durata dei periodi di assicurazione 
c di residenza completati, l'istituzione competente di questa Par- 
te può procedere al calcolo diretto di queste prestazioni, in fun- 
zione dei soli periodi completati sotto la legislazione che essa 

applica, nonostante le disposizioni dei paragrafi da 2 a 4 del pre 
sente articolo. Ò 
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ARTICOrO 30 


ì. Per il calcele dell'ammontare teerice proviato al paragrafo 2 del- 


l'articele 29: 


(a) se la legislazione di una Parte Contraente proveco che il caloe- 
le delle prostazioni si basi su un guadagne medie, su una centribuzio- 
ne media, su una maggiorazione nodia e sulla relaziono sciatante HE" 
i peoriedi di assicurasiene, tra il guadagno lerde dell'interossato e la 
modia dei guadagni lerdi di tutti gli assicurati cen esolusieone dogli 
apprendioeti; queste cifre nedio o proporzionali vengene determinato 
dall'iatituzione conpetente di questa Parte sulla base dei seli periodi 
compiuti setto la legislazione della detta Parte e del guadagao )+reo 


porcepite dall'interessato durante questi soli periodi; 


() se la legislazione di una Parte contraente preovoîo che il cal- 
cele delle prestazioni si basi sull'ammentaro dei guadagni, de)le con 
tribuzioni e di eventuali maggiorazioni, i guadagni, le centribuzioni 
® le maggiorazioni da tenere in censeiderazione ds parte dell'iutitucio- 
ne zezricxatarti competente di questa parto, relativamente ai poriedi 
compiuti sotto le legislazioni di altre Parté Contraenti, sone detor- 
minati sulla base della media doi guadagni, delle centribuzieni 0 del- 
le maggiorazioni constatato per i periodi cempiuti setto la lezgisla- 


zione della prima Parte; 


(0) se la legislazione di una Parte centraente provoce che il calce- 
le delle prestazioni si basi su un guadagne e su un ammontare ferfetta- 
rie, il guadagne © l'ammontare da tenere in censiderazione da parte 
dell'istituzione competente di questa Parte, relativanente ai pericdi 
compiuti sotto lo legielazioni d'altre Parti Contraenti, è pari al 


(ruadazno e all'ammentare ferfottarie e, all'eccerrenza, alla media 
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dei guadagni © degli anzentare ferfottari cerriependenti ai pe- 


riodi compiuti cotte la legislazione della prima Parte; 


(d) se la legislazione di una Parte Contraente prevede che 1: 
salcele delle prestazioni s1 basi, per alcuni periedi, sull'amn- 
mentare dei guada,;ni e, per altri periedì, su un guadagzo © un 
anmentare ferfettarie, l'1retituziene cempetente di queata Parte 
tiene in censiaeraziene, relativarente ai periedi cempiuti set- 
te le legialazieni d'aitre larti Contraenti, i guadagni eSiinen 
sare usto:migantii cuisfoiuciente alive disposizioni del capoverse 
- db] è dei capuverbe 10) io: prioevenie paragrafo, secondo i cé8Bi; 
36, per tutti 1 periodi cempiuti sette la legislazione della 
prama Parto, 1l celcele delle prestazioni si basa su un guade- 
gno ®© un ammontare ferfettarie, il guadagne da tenere in censi- 
ferazione dai parte dell'istituziene cenpetente di queata Parte, 
rerativarente ar periedi cempiuti sette le legislazieni d'’altre 
Parti Centraenti, è pari al quadagne fittizie cerrispendente a 
questo gusdagno e anmentare ferfettario. 

Î a Se la legislazione cdi una Parte Contraente cemperta 

regole di rivalutazione de;;i: elementi presi 1n considerazione 

per il calceie delle preotazioni, tali regele sene applicabili, 
alì'eccerrenza, agli clerenti presi in censideraziene dall'Isti 
tuziene cerpetsnte di questa parto, cenformemento alle disposizio- 
ni del paragrafo precedente, relativamente ai periedi compiuti 


setto le legislazienai d'altro Parti Centraenti. 


3. Se la legislazione ui una Parto Centraente prevede che 
l'annontare delle prestazioni vari cen il numero dei membri del- 
la famiglia, l'istituzione cempetente di questa Parte tiene ugual 
menta cente dei membri della faviglia residenti seul territerie di 
un'ultre Parte Cectreento, cone se ris:edessere sul territorie 


cella prima carie. 
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ARTICOLO 31 


1, Nonostante le dispesisioni dell'articele 29, se la durata 
tetale dei periedi di assicuraziene e di residenza compiuti sette 
la legiolasione di una Parte Centraente nen raggiunge un anne e 
se, tenute cente di questi seli periedi nen è state acquisito al 
cun diritte a prestazieni in virtù di questa legislazione, l'isti- 


tuzione di questa Parte nen è tenuta ad accerdare prestazieni re- 
lativamonto aifuidetti. ni odi. 


2° I periedi previati al paragrafo precedékte vangene tenuti 
an censideraziene dall'iatituziene di egnuna delle altre Parti Con 
traonti in causa per l'applicazione delle dispesizioni dell'arti- 
cele 29, ad eccezione di quelle del sue paragrafo 4. 


3. Tuttavia, nel caso in cui l'applicaziene delle dispesizieni 

del paragrafo ì del presente articele avesse per effetto di dispen- 

sare tutte le astituzioni in causa dali'‘obbl1ige di accordare delle 
prestazieni, le prestazioni vengene accerdate esclusivamente ratxx 
txrzmartexztiz in base alla legislazione dell'ultima Parte Centraen- 

te, alle cui cendizieni l'interessate rispende, tenute cRatsl dt DesiaMe 
l'articele 28, ceme se tutti 1 periedì previsti al paragrafo l del 
presente aricelo fessere stati compiuti sette la legislazione di 


questa parte. s 


ARTICOLO 32 


1. Nonostante le dispesizieni dell'articele 29, se la durata 


cemplessiva dei periedi di assicuratiene e di residenza cempiuti 
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setto la legislazione di una Purte Centraente è pari almene ad 
èun auno, ma inferiere a cinque anni, l'istituziene di-questa 
Parte non è $enuta ad e&ccerdare prestazieni di vecchiaia relati- 


vamente aîf suddetti periedi. 


2. I periedi previsti alì paragrafe precedente sene tenuti 

in conasicerasiene por l'applicaziene dell'articele 29, da par- 
te dell'istitusiene della Parte Centraente seite la iegialazione 
della qualo la persena in questiene ha cempiute il più iunge pe- 
riedo di assicurazione e di residenza, cene se questi periadi 
fossere stati compiuti sette la legislazione di questa Parto. 
Nel caro in cui, a asegu‘te di questa regela, i detti peraiedì 
devessere cssere tenuti in considerazione da più istituzioni, 
detti periedi vengone presi in censiderasiene da quella della 
Parte Centraente alla cui legislazione la persena in questione 


è stata soggetta per ulrimo, 


Ze L'iotituziene prevasta al paragrafo ] del presente arti- 


cele trasferiace all'istituziene prevista al paragrafe 2, a saldo 


annuo della frazione di fireetaziene che quest'ultirca istituzio- 
ne è tenuta ad accordure, cenferremente alle dispesizieni del- 
i‘articole 29, relativamente ai porledi cempiuti sette la )egi- 
slazieno applicata dalla prica istituzione. Le auterità compe- 
tenti dolle Parti Contraenti interessate petranne cencerdare di- 
verse medalità di cempensatieno degli eneri afferenti a questi 


periodi. 


4. Tuttavia, nel case 1n cui l'applicazione delle dispesizieni 
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del paragrafe l del presente articele avesse por effetto di 
esenorare tutte le istituzieni in causa dall'ebblige di accer- 
dare prestasieni, le prestazioni vengone elargite cenforrmemente 


alle dispesizieni dell'articele 29. 


5, Nel case in cui l'applicasiene cengiunta delle dispesi- 
sieni del paragrafo l dell’articele 31 e del paragrafe l del 
presente artiéele avesse por affità effetto di esonerare tutte 
le istituzioni in causa dall'ebblige di accordare prestazioni, 
le prestazioni vengono elargito confermemente alle dispesizio- 
ni dell'articele 29, sensa pregiudizie delle disposizioni dei 
paragrafi ì e 2 dell‘a:ticole 31. 


6, L'applicatziene delle dispesizieoni dei paragrafi prece- 
denti del presente articele tra due © più Parti Centraenti 

è suberdinata alla cenclusiene di accerdi bilaterali e multi- 
latorali tra queste Parti e limitata ai casi an cui gli inte- 
ressati siane stati settopestò esclusivamente alle legislazie- 


ni delle dette Parti. 


ARTICOLO 33 


ì. Se l'interessato nen rispende, in un determinato meronte, 
alle cendizieni richieste dalle legislazioni di tutte le Parti 

Centraenti in causa, tenute cente delle sispesizioni dell'arti- 
cele 28, ma seduisfa sele alle condizioni di una è più tra «ue- 


ute, cane applicabili le seguenti dispesizieni: 


(a) l'annentare delle preotazieni devute viene calcolato in 


cenformità alle dispesizieni dei paragrafi da 2 a 4 © dol par-.srafe 
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5 dell'articele 29, a secenda del case, da parte di egnuna del- 
le istituzioni competenti che applicane una legislazione le cui 


condizieni siane seddiafatto; 


(b) tuttavia; 
(1) ee l'interessato seddisfa le cendizieni di almene due 
legislazioni, senza che vi sia bisegno di richiamarsi ai 
periodi di assicurasione e di rezidenta cempiuti cette leo 
legislazioni le cui cendizieni nen sene seddisfatte, que- 
sti, periodi non seno presi in cenviderazione per l'appli- 
casiene delle disposizioni dei paragrafi da 2 a 4 dell'ar 
ticelo 29; 


(1i) se l'interessato seddisfa le condisieni di una sela 
legislazione, sensa che vi sia bisegne di richiazarsi al- 

le diepesizioni dell'articele 28, l'ammentare della presinzio- 
ne devuta viene calcolate in cenfermità alle dispesizieni 
della sela legislazione le cui cendizieni senese seddisfatte 

o tenuto cente dei seli periedi cempiuti sette questa legi- 


elazioneo. 


26 Le prestazioni accerdate nel case previste al paragrafe pruce- 
dente relativamante all'una e a più delle legislazioni in causa ven- 
gone ricalcelate d’ufficie in cenfernità alle dispesizieni dei pa- 
ragrafi da 2 a 4 © de) paragrafe 5 dell'articele 29, a seconda del 
case, a secenda che le cendizieni richieste da parte dell'una e più 
delle altre legislazioni in causa vengane ad essere seddisfatto, 


tenute cente, all’eccerrenza, delle diepesizieni dell'articele 28, 
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Ie Le prestazioni accerdate in base alle legi:slazieni di due © 
più parti Centraenti vengene ricalcelate cenfeormemente alle diape- 
sizieni del paragrafe l del presente articele, su richiesta degli 

interessati, zttfàz allerohé le cendizieni richieste dall'una o più 


di quoste legislazioni cessine di essere seddisfatto. 


ARFICOLO 34 


l. Se l'ammontare delle prostasioni che l'interessato petrebbe 
pretendere, in base alla legislaszioné di una Parte Contraente, cen- 
sa l'applicazione delle diepesizieoni degli articoli da 28 a 33}, è 
superiere all'ammentare tetale delle prestazioni devute in cenfer- 
mità a questo dispesiszieni, l'istituzione competente di quecta Parte 
è tenuta a cerrispeordere un supplemente pari alla differenza tra que- 
sti due ammentare. L'enere di queste supplenente è integralmente e 


cerice della dotta iatitusione. 


2. Nel case in cui l'applicazione delle disposizioni del paragra- 
fe precedonte avesse per effetto quelle di attribuire all'interessato 
dei supplementi da parte delle istituzieni di due e più Parti Contra» 
enti, quseti beneficia esclusivamente del supplerante più alte. 
L'enere di queste supplemento viene ripartite tra le istituzioni cen» 
petenti delle dette Parti Contraenti, secende la properziene corri- 
speniente al rapperte che esiste tra l'’amnentare del suppimento di 
cur ognuna ai queste saroebbs debitrice se fosse la sela in causa © 
l’'ammentare tetale dei supplementi che tutte queste istituzioni de- 


vrebbere pagare, 


de I. Sunplemento prevaste ai paragrafi precedenti del presente 
articele è consilerate cermeo un elemento dolle prestazioni eregato 


dall'ist:tuzione debitricoe. Il &uo> ansisntaro viono doterm:inato n 
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titele definitive, salvo il case in cui si Rsrza devessere ap- 
plicare le dispasizieni del paragrafo 2 © del paragrafo 3} del- 


l'articolo 33}. 


Seziene 2: Dispesizieni attinenti all'invalidità 


ARTICOLO 35 


1. Nel case di un aggravamerte di un’invalidità per la quale 
una perzena gode di prestazieni in base alla lezislaziene di una 
sola Parte Contraento, sene applicabili lè seguenti disposizie- 


ni: 


(a) se l'intci-saato, da quqnio gede di prestazioni, ner e 
stato seggotto alla legislazione di un'altra Parte Certraente, 
l'iotituziene competente della prima Parte è tenuta ad accordare le 
prestazieni, tonenio cente diell'aggravente, seconde le dispesizieni 


della legielariene che applica; 


(b) se l'intereeuato, da quqande geds di prestasioni, è etato 
segcotto alla levislazieons di una e più delle altre Parti Contraenti, 
le prestazieni gli vengene elargito; tenende cente dell'aggravamento 


in cenfermità alle dispesizieni degli articele da 28 a 34; 
{c) nel case previste al capeverse precedente, la data in cui 


l'ac:;ravamonte 0 ct2t0 conutatate viene conslierata cemo la data 


dell, roalizrazionoe coell’evento; 
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(d) se, nel case previste al capeverse (b) del presente para- 
grafe, l'interessato nen ha diritte a prestazieni da parte dell'asti- 
tuziene di un'altra Parte Centraente, l'istituzione cempetonto del- 
la prima Parte è tenuta ad accerdare le prestazieni, tenende cente 
dell'aggravamento, secendo le dispesizieni della legislazione cho 


essa applica. 


2. Nel case di aggravamente di un'invalidità per la quale una 
persena beneficia di prestazioni in base alle legislasieni di dus 
e più Parti Contraenti, le prestasioni gli vengene urna clargito, 
tenende cente dell'azgravamente, in cenfernità alle dispesizieni 
degli articelò da 28 a 34. Le disposizioni del capeverse (c) del 
paragrafo precedente seno applicabili per analegia. 


ARTICOLO 36 


2. Se, depe la sospensione delle prestazioni, il servizio deve 
essuore riprese, queste viene assicurate dall'istituziene e dalle 
istituzioni che erane debitrici delle prestazioni al momente del- 
la lere sespensiene, senza pregiudizio delle diopesizieni del- 


l'articole 37. 


26 Se, depe la sespensiene delle prestazioni, le state dell'in- 
teressato giuotifichi la cencessiene di nueve prestazioni, queste 
vengeno acceràate confermenente alle dispesizieni degli articoli 


da 28 a 34. 
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ARTICOLO 37 


1. Le prestazioni d'invalidità vengene convertite, all'eccerrerza,. 
in qarantarenzti prestazioni di vecchiaia, nelle cendizieni pre- 
viste dalla legislazione e dalle legislazioni in base alle quali 
queste seno state accordate e in confernità alle dispesizioni do- 


gli articoli da 28 a 34. 


26 Quando, nel case previate dall'articele }}, il beneficiario 

di prestazioni di invalidità acquisite in base all: legislazione 
dell'una e più Paerti Gentraenti può far valere diritti a preste- 
tieni di vecchiaia, egni istituzione debitrice di prestazioni di 
invalidità seguita aé elargire a tale beneficiarie lo prestazioni 
elle queli ha diritte in base alla legislaziene che essa applica, 
fine a quande divengene applicabili bei cenfrenti di questa isti- 
tuzione le dispesizioni del paragrafo procedente, 


CAPITOLO 3 


Incidenti di lavero e malattie prefessienali 


ARTICOLO 38 


1. I laverateri cho risiedone sul territerie di una Parte Cen- 


traente diverea dalle State competente, vittime di un ircidente 
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sul lavere e di una malattia prefessienale, gedeno, sul territe- 


rie della Parte Contraente in cui risiedene: 


prefazion im ala 
(a) di dà, a carice dell'istituziene competente, da parte 


dell'iatituzieno del luego di residenza, secende le dispesizieni 
della logislaziene che quest'ultima istituziene applica, come te 
quegti laverateri vi fossero affiliati; 

contanti 
(b) di prestazieni in denare, a carice dell'istituzione competen- 
te, seconde le dispesizieoni della legislasiene che essa applica, 
cCeme se uuesti laverateri risiedessere sul territerie delle Stato 
cempotente., Nendimene , previe accerde tra l'istituzione cempetente 
© l'imtituzione del luego di residenza, le prestastieni in denare 
pessene ugualrente essere olargite sxt}% tramite quest'u)tima isti- 


tuziene per cente dell'istituzione competente. 


2. Le prestazioni pesseze ugualzente essere elargite ai; laverateri 
frontalieri dall'istituzione cempetente sul te:riterio delle State 
competente, secende le dispesizieni della legislaziene di queste 


State, cone se esso risiedessere sul sue torritetlo. 


3e Se doi laveratori previsti al presente articele, che ner. siano 
laverator:i frentalieri, risiedene sul territerio delle Stato cem- 
petente, questi godene delle prestazioni seconde le diepesizieni 
della legislazione di euosto State, ceme se riséedessero sul sue 
territorio, anche se hanne già gedute di prestazieni prima del- 


l'inizio del lere seggierne. 
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4. Se dei laverateri previsti al presente articele trasferisceno 
la lere rezidenza sul territerio dello Stato competente, gedene 
delle prostazioni secende le dispesizieni della legislazione di 
queste Stato, anche se hanne già geduto di prestasieni prima del 


trasforimente della lere residenza. 


ARTICOLO 39 


L'incidente di viaggio sepravvenute suì territerie di una Parte 
Centraente diversa dalle State cempetente viene censiderate ceme 


sopravvenute suì territerie delle State cempetente. 


ARTICOLO 40 


1. Le vittime di un incidente di lavere © di una malattia pre- 


fessionale, 


(a) che, risiedeno sul territerie ui una Parto Contraente diversa 


dalle State competente, è 


(») che, depe essere state ammesse al beneficio delle presta- 
zioni a carice dell'istituzione competente, seno auterizzate da 
questa istituzione a riternare sul territerie di una Parte Centra- 
ente diversa dalle State competente in cui risiedene, e a trasferi- 
re la lere residenza sul territerie di una Parte Contraente diversa 


dalle State competente, © 


(0) che sone autorizzate dall'istituzione competente a recarsi 
sul territerie di una Parte Contraente diversa dalle State competente, 


per ricevervi cure apprerpiatoe a) lere stato di calute, 
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beneficiane: 


pesta in node 


(d) di ‘indennità, e carice dell'istituzione cempetente, da parte 


dell'istituzione del luego di seggierne e di rosidenza, secenle lo 
disposizioni della legislazione che quest'ultima istituziene appli- 
ca, ceme so tali vittime vi fessere affiliato, nel linite della 


durata finsata, all'eccerrenza, dalla legislazione delle Stato 
cemnpetente; 


. 


corde 


(41) di prestazioni in denare, a carice dell'istituziene com- 
potente, necondie le dianesizioni della legislazione che essa aspli- 
ca, come se tali vittime si trovassero sul territerio delle Stato 
cempetente. Nendimene, previo accerde tra l'istituzione cempetente 
e l'istituziene del luego di seggierne e di residenza, le presta- 
gieni in ves pesseneo ugualmente essere elargito tranite questa 
ultima istituzione per cente dell'istituziene cempàtente. 

2. (a) L'autorizzazione prevista al capeverse (b) del paragrafo 
precedente può essere rifiutata sele se le spostamento dell'interes» 


sato è tale da cemprenettere il sue stato di salute e l'applicazio- 
ne di un trattamente medice; 


(b) l'autorizzazione prevista al capeverse (0) del paragrafe 
precedente può essere rifiutata sele se le cure necessarie non pos- 


seno essere clargite all'interessato suì territorio della Parte con- 
traente in cui risiede, 


IE 
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ARTICOLO 41 


Nei casi previati al paragrafo ]l dell'articele 38 e al para- 
erafo l dell'articele 40, le auterità competenti di due e più 
Parti Centraenti pessene cenvenire di suberdinare la cencessiene 
di pretosi , di apparecchiature apecifiche e di altre indennità 
di grande impertanza all'auterizzazione dell'istituzione cempe- 


tento. 


ARTICOLO 42 


i. Se la legislazione delle State competente prevedo il cari- 

ce delle sc;ese di trasperte della vittima, sia alla sua residen- 
sa che all'espedale, le spese eccerse per il trasperte della vit- 
tima fino al luego di destinazione sul territerioe di un'altra Par- 
te Gentraonte in cui risiede la vittina seno a carice dell'isti- 
tuzieone cempetente, secendo le disposizioni della legielazione 

che essa applica, a cendisiene che abbia date la sua auterizza- 
zione proliminare al detto trasferte, tenute devutamente cento 


dei motivi che le giustificane. 


2, Se la legiolazieone delle Stato cempetente prevede 211 carico 
delle spove di trasperte del cerpo della vittima fine al luoge 
d'inumazi ene, le spese ecoerrenti per il trasperto del cerpe 

fine al luoge di deutinaziene sul te:ritorie di un'altra Farte 
Contraente, in Cui risiedeva la vittima, seno a carice dell'isti- 
tuziens cer.petente, secende le dispesizioni della lesislaziono 


che essa applica, 
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3. L'applicazione delle dispesizieoni dei paragrafi precedentà 
del presente articele tra due e più Parti Centraenti è suberdina- 
te alla cenclusiene di accerdi bilaterali e miltilaterali tra 
quoste Parti. Tali accerdi determineranne in ispscie le catogerie 
di persens alle queli le dette disposizioni saranne applicabili 
© le modalità di ripartizione delle spese di trasperte tra le 


Parti centraenti in causa. 


ARTICOLO 43 


ì. Se nen esiste assicurazione centre gli infertuni 6ul lavere 

o le malattie prefessionali sul territorio della Parto Centraen- 

te in cui la vittima si trova, © se una tale assicurazione s8i- 

ste ma nen implica un'istituzione respensabile per il servazio 
delle preutasionii ‘questo prestazioni seno olargite dall'istituzie- 
ne del luege di seggierne e di residenza respenvabile per il servi- 


mn 
sie dalle predtazioni/in case di malattia, 


2, Se la legislazione delle State competente cuberdina la cemple- 
ta gratuità delle prestazioni All'utilizzazione del servizio mo- 
dice erganizzato dal datere di lavere, le Rn VA RSITO nei 
casi previsti al paragrafo l dell'articole 38 e al paragrafo 1 
dell'articele 40 vengone considerate come elargite da un tale 


Servizio medice. 


3. Se la legislazione delle Stato competente cemperta un regime 
ia he 
relative agli ebblighi del datere di lavere, le prestazieni/olar- 


Gite nei casi previsti a) parazsrafe l dell'articolo 38 e al 
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paragrafo ì) dell'articele 40 vengene considerate cene elargite 


su richiesta dell'istituzione competente, 


4. Se la legislazione di una Parte centraente prevede esplicitamen- 
te o implicitauente che gli infertuni di lavere e le malattie pre- 
fossienali sopravvenute anteriormente siano prese in considerazione 
per valutare il grade di inabilità, l'istituziene cempetente di que- 
ate Parte prende egualmente in censiderasieone a tale effette gli in- 
fertuni di lavere e le malattie professionali anteriormente ricene- 
aciuti seconde la legislazione di tutt'altra Parte Contraente, come 


so fossero sepravvenuti setto la legiclazione che questa applica. 


ARTICOLO 44 


1. Se la legielaziene applicata dall'ietituzione del luoge di seggior- 
ne © di residenza cemperta vari regiri di risaruimonte, le dispesi- 
zioni applicabili al servizio delle iran nei casi previsti 

al paragrafo ì dell'articele 38 e al paragrafo lì dell'articole 40, 

cone quelle del regime generale ©, in mancanza, del regine da cui 


dipendone i lavorateri dell'industria. 


2. Se la legislazione di una Parte Contraente fissa una durata mas- 
sima alla concessiene delle prestazioni, l'istituzione che applica 
tale legislazione può tener cente, all'eccerrenza, del periodo du- 
rante il qugle dolle prestazioni sone state giù elargite da parte 

dell'istituzione di un'altra Parte Contraente per le stesse case di 


infortunie di lavere e di malattia prefeusienale. 
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È: figo Suppl crd. G.U. n. 18. 
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ARTICOLO 45 


1, Se la ila pr era Parte Centraente prevede che il 
calcele delle prostazieoni/sia basato su un guadagne medie, l'isti- 
tuzione conpstente di questa Parte determina tale guadagne medio 
esclusivamonte sulla base dei guadagni registrati ma durante i porio- 


di cempiuti sette la detta legislazione, 


2, So la ent una Parte Contraente prevede che il cal- 

cele delle prestazioni sia basato su un quadagne forfettario, l'istio 
tuzieone competente di questa Parte tiene esclusivamente cente del gua 
dagne ferfettarioe e , all'ecoerrenza, della modia dei guadagni ferfote 


tari cerrispendenti ai periedi cempiuti sette la detta lezislaziene. 


3. Se la legislazione di-una Parte Centraente prevede che l'ammon- 
tare delle Ai cen il numere dei membri femiliati, l'isti» 
tuziene competente di questa Parte tiene ugualmente cente dei meubri 

familiari che risiedene sul territorio di un'Altra Parte Contreente, 


Cere se questi risiedessere sul territerio della prima Parte. 


ARTICOLO 46 


1. Qualera la vittima di una malattia prefessienale abbia esercitato 
un'attività seuccettibile di prevecare questa malattia setto la leziol@& 
sione di due o più Parti Centraenti, le prestazioni alle quali questa” 
vittina e i euei superstiti pessone pretendere vengone acoerdato 
esolusivarente in base alla legislazione dell'ultima delle dette Parti 


alle cui cerdizieni rispendene, tenute cente , all'eccerrenza, delle 
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diapesizieni dei paragrafi 2, 3 © 4 del presente articolo. 


26 Se lalegislasione di una Parte Centraente suberdina 

il beneficio delle prestazioni di malattia prefossienale al- 
la cendiziens che la malattia considerata sia stata censta- 
tata mediocalmente per la prima velte sul sue territerio, 
questa cenditziene è dicfjiarata valida allorché questa ma- 
lattia viene coenstatatz per la prina velta suì territerieo 


di un altre Parte Centraento. 


3. Se la legislazione di vna Parte Contraente suberdina 
enplicitamente il beneficio delle prestazioni di malattia 
prefessienale alla cendizieone che la malattia considerata 
nia atata censtatata in un lasse di tempe deterainate depe 
la cessazione dell'ultima attività sysoettibile di prove- 
care una tale malattia, l’istituziene ce:petonte di 
questa Parto, quande osanina in quelo monento è stata 
esercitata quest'ultima attività, tiene cente, nelle 
decuta misura, delle attività della atessa natura eser- 


citate sotte la legielazione della prima Parte. 
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4. Se lalegislazieono di una Parte Contraente suberdina espli- 
citamente e implicitamente il beneficie delle prestazioni di malattia 
prefcssienale alla cendiziene che un'attività suacettibile di 
prevocare la malattia in questione sia stata esercitata per una 

certa durata, l'iatituziene competente di questa Parte tione cen- 

te, nella devuta misura, ai fini della tetalizzazione, dei perie- 

di durante i queli una tale attività è atata esercitata sotto lz 


legislazione di qualsiasi altra Parte Centraente. 


5. L'applicazione delle dispesizieni dei paragrafi 3} e 4 del 
presente articele tra due e piu Parti Centraenti è suberdinata 
alla conclusione di accerdi bilaterali e multilaterali tra queste 
Puuwrti Parti. Tali accerdi determineranne segnatamente le malattie 
prefossierali alle quali le dette disposizioni saranne applica- 
bili o le medalità di ripartizione dell'enere delle prestazioni 


tra le Parti Uentraenti in causa. 


ARTICOLO 47 


Qualora la vittina di una malattia prefessienale abbia benefi- 
ciate e benefici di un risarcimente a carice dell'istituzione 
di una Parte Contrente e fa valere, in case di aggravamento, dei 
diritti a prestazieni presse l'istituzione di un'altra Parto 


Contraente, seno applicabili le seguenti dispesizieni: 


(a) Se la vittima nen ha esercitate setto la legislazione della 


seconla Parte un'attività suscettibile di prevecare e di aggravare 
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la malattia in questione, l'istituzione ceonpetente della prima 
Parte è tenuta ad assumere l'onere delle prestazioni , tenute 
cente dell'aggravarmente , secende le diupesizieni della legi- 


Slasieone che essa applica; 


(b) se la vittima ha esercitate una tale attività setto la le- 
Giulaziono della seconda Parte, l'istitusione competente della 
prima Paste è tenuta ad assumere l'on:re delle prestazioni, 
nen tonebde cente dell'aggravanente, secende le dispesizieni 
della legislazione che essa applica; l'istituzione cempetente 
della secenda Parte acocerda all'interessato un supplemento il 
cui ammentare è pari alla differenza tra l'amnentare delle pre- 
atazioni devute depe l'aggravanento e l'ammentare delle pre- 
atazioni che sarebbero stato devute prima dell'aggravamento , se- 
cende le dispesizieni della legislazione che «ssa applica, se 
la malattia considerata fosse sopravvenuta sette la legislazio- 


ne di questa Parte, 


ARTICOLO 48 


1. L'iptituzione competente è tenuta a rimbereare l'‘anmentare 
m nelutt 
delle prestazioni /slargite per sue cente in virtù del para,rafe 


1 doell'‘articele 30 e del paragrafo Ì] dell'articolo 40. 
2, I. rimbersi previsti al paragrafo precedente saranne determi. 


nati ed effettuati secende medalità da cenvenire tra le aute- 


rità competenti delle Barti Centraenti. 
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3. Due © più Parti Contraenti pessene cenvenite di rinunciare 
ad egni rimberse tra le istituzioni che ricadene sette la lere 


competenza. 


CAPITOLO 4 


Decesse (indennità) 


ARTICOLO 49 


1. Se la legislazione di una Parte Centraente suberdina l'acqui- 
sizione y, il mantenimente e la Cetenziene de) diritte alle inden- 
nità di merte al cempimente di perbodi di assicurasiene, l'istitu- 
siene che applica tale legislazione tiene cente a tale effetto, 
nella devuta misura, ai fini della totalizzaziene, dei periedi di 
acsicuraziene cempiuti sotte la legislazione di egni altra Parte 
Centraente, cesì ceme, all'eccerrenza, dei periedi di residenza 
compiuti dall'età di 16 anni sette la legislazione a carattere 
nen centributive di egni altra Parte Contraente, ceme se si trat- 
tasso di periedi di assicuraziene compiuti sette la legislazione 


della prima Parte. 


è, Se la legislazione di una Parte Centraento suberdina l'acqui- 


sizione, il mantenimento e la detenzione del diritte alle indennità 


— 230 — 


23-1-1989 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n.18 
————m.—@—m6_———r—r—_——rr—r—r—r—r—r—r——1#@4€_@——————@—@@@@—@—@@—@—@—————@—1@È@m ottenere ZA 


di morte al-cempimente di periedi di residenza, l'istituzione che 
applica questa legislazione tiene cente a tale effette, nella de- 
vuta misura, ai fini della tetalizzaziene, dei eriedi di assicura- 
siene compiuti sette la legislazione di egni altra Parte Contraente, 
cesì come, all'eccerrer-a, dei periodi di residenza compiuti dal- 
l'età di 16 anni setto la legielasione a carattere nen centributi- 
ve di egni altra Parte Contraente, cone se si trattasse di periedi 
di residenza compiuti sette la legislazione della prina Parte. 


ARTICOLO 50 
sia deceduta 
1. Quande una persona Iunzs sul toerriterio di una Parto Contraente 
diverca dalle Stato competente, il decesse è registrato cons seprav- 


venute sul to.riterie delle Stato competente. 


2, L'istituzione cenpetente è tenuta ad acce;dare le indennità 
di merte devute a nerma della legislazione che essa arplica, anche se 
11] beneficiarie risiede sul terruterie di una Parte Oentraente diver- 


sa dalle State cempetento,. 
3. Le dispesizieni dei paragrafi precedenti del precuente articele 


sene parimenti applicabili nel cate in cui il decesso rizssìti sia 


causate cda un infertunie di lavere e da una ralattia professionale. 
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CAPITOLOS 


Diaseccupasiens 


ARTICOLO 51 


1, Se la legislazione cdi una Parte Centraente suberdina l’acqui- 
sisiene, il mantenimento e la detenziene del diritte alle preata- 
sioni al compimente di periedi di assicurazione, l'istituzione 
che applica questa legislazione tiene cente a tale effetto , nel- 
la devuta misura, ai fini della tetalizzazione, dei periedi di 
assicurazione , di impiege e di attività prefessienale cempiuti 
notte la legislazione di qualsiasi altra Parto Contraente come 

so si trattasse di periedì di assicurazione cempiuti sette la 
legislazione della prima Parte, a condizione tuttavia che , te 

si tratta di periedi di impiezge e di attività prefossieonalo, ta- 
li periedi siane stati censiderati ceme periedi di assicurazio- 


ne compiuti sette quest'ultima legislazione. 


2, Se la legislazione di una Parte Centraente suberdina la con- 
cessienes delle prestazbeni a) compimento di periedi di impiege, 
di attività prefessionale e di residenza, l'istituzione che 

applica tale legislazione tiens cente a tale effetto, nella doe- 
vuta risura, si fini della tetalizzazienc, dei periedi di assi- 


ouraziene, di impiego e di attività prefoessienale cempiuti sette 
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la legislazione di qualsiasi altra Parte Contraente, come se 
si ‘trattasse di poriodi di impiego , di attività prefossie- 


nale e di residenza, compiuti sette la legislazione della pri- 
ma Parte. 


3. Se la legislazione di una Parte Contraente scuberdìna la 
cencessiene di alcune prestasieni alla cendiziene che i pe- 
riedi di assicurazione siano stati compiuti in una prefessio- 
ne sottoposta a regine apeciale, i periedi compiuti sette le 
legislazioni di altre Parti Centraenti nen sone tenute in cen- 
siderazione per la concussione di tali preetazieoni a mene che 
nen siano state compiute sette un regine ceorrispendente eppu- 
re nella stesa professione. Se, tenute conto dei periedi 
così compiuti, l'interenzate non veddisfa alle condizioni ri- 
chieste per beneficiare dello dette prestazioni, questi pe- 
riedi vengeno tenuti in cente per la concessione delle pre- 


atazioni del regino goneralo. 


4. L'applicazione delle dicpesizieni dei precedenti paragrafi 
doeì presente articolo è suberdinata alla condizione che l'in- 
terezsato sia stato seggotto per ultime alla logislasiene del- 
le Parte Contraonte a titele della quale le prestazioni venze- 
ne richieate, salve nei casi previati ai capeversi (a) (ii) © 
(3) (11) del paragrafo 1 dell'articolo 53. 
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ARTICOLO 52 


I diseccupati che seddisfane alle cendizioni richieste dalla 
legislazione di una Parte Centraente per aver diritte alle pre- 
etasieni, relativamente al cempimente di porzedi di assicurazie- 
ne, d'impiego, di attività prefessionale e di residenza, tenute 
cente, all’eccerrenza, delle dispezizioni dell'articele 51 , e 
che trasferiecene la lere residenza sul territerie di un'altra 
Parte Contraente, sone tenuti a seddisfare ugualmente alle cen- 
disioni richieste a riguardo dalla legislazione della secenta 
Parte per aver diritto alle prestazioni, a cendiziene che essi 
presentinp una demanda all'istituzione del luege della lere nue- 
va residenza entre trenta gierni dal trasferimento di residonza. 
Le prestazioni vengono elargito dall'istituziene del, luege di 
residenza, secendo le dispecizioni della legislaziene che tale 
astituziene applica , a carice dell'ietituzione competente del- 


la prima Parto. 


ARTICOLO 53 


l. Senza pregiudizie delle dispesizioni dell’articele 52, un 
dieeccupato che, durante il sue ultime impiego, risiedeva sul 
territerie di una Parte Centraente diversa dalle State compe- 
tente, beneficia delle prestazieni secende le seguenti dispo- 


sizieni: 


(a) (i) un laveratore fregtaliere, in dieeccupazione parzia- 


le e accidentale nell'impresa in cui lavera, gode delle 
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prestazioni secondo le disposizioni della legislazione del- 
le Stato competente, cene se szisiedesse sul territerio di 
queste Stato, tenuto conte, all'’eccerrenza, delle dispesi- 
sioni dell'articolo 51; tali prestazioni vengene elargite 


dall'istituziene competente; 


(ii) un laveratere frentaliere , in totale diseccupaziene, 
gede delle prestazioni secende le dispesizieni della legci- 
slaziene della Parte Contraente sul territerieo della quale 
risiede, cone se fesso stato sottoposto a questa legislazio- 
ne durante iì sue ultime impiego, tenute cente, all'eccer- 
renza, delle disposizioni dell'articolo 51; tali prestazie- 
ni vengene elargite dell'ietituzsione del luego di residenza; 


{(b) (i) un laveratere che nen sia un laveratere frentaliero, 
in diceccupazieone parziale, accidentale e cempleta, che ri- 
mane a disposizione del suo datere di lavere © dei servizi 
dell'impiego sul territorio delle State competente, gede 
delle prestazioni seconde le dispesizieni della legislazione 
delle State competente, Cone se risiedesse sul territerie 
di tale State, tenute cente, all’eccerrenza, delle disposi- 
zieni dell'articele 5ì; tali prestazioni vengone elargite 


dall'istituzione competente; 


(ii) un laveratere che nen sia un laveratere frentaliere, 
in diseccupaziene cempleta, che si metta a dispesiziero 
dei servizi dell'impiego sul territerio della Parto Contra- 


ente in cui raciede e che terna eu quoste territerio, 
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gode delle prestazioni seconde le dispesizieni della legi- 
slaziene di questa Parte, censo se fosse stato soggetto a 
questa legislazione durante il sue ultimo impiego, tenute 
cente, all'eccerrenza, delle dispesizieni dell'articele 51; 
tali prestazioni vengene elargite dall'istituziene del lue- 


ge di residenza; 


(iii) tuttavia, se il laveratere previsto al capeverse (b) 
(ii) del presente paragrafo è atato ammesse al beneficio 
delle prestazioni dall'istituziene cempetente della Parte 
Centraente, alla cui legislazione è state soggetto per ulti- 
me, gede delle prestazieni cenfermenente alleè dispesizieoni 
dell'articele 52, ceme se avesse trasferite la sua residenza 
sul territerio della Parte Centraente prevista al capever- 


se (b) (ii) del presente paragrafo. 


2% Per tutto il texpe che un disoccupate ha diritte a delle pro- 
stazioni in virtù del capeverse (a) (i) e del capeverse (b) (i) 
del paragrafe precederite, non può pretendere a delle prestazioni 
a nerma della legislazione della Parte Contraente sul territerie 


della quale risiedo. 


ARTICOLO 54 


Nei casi previsti all'articole 52 ed al capeverso (b) (iii) 
de) paragrafo l dell'articele 53, se la legislazione applicata 
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dall'istituziono del luege di residenza fissa una durata massima 
alla cercessiene delle prestazioni, tale istituzione può tener 
cente, all'eccerrenza, del periede durante il quale delle prosta- 
sioni cene già state elergite dall'istituziene di un'altra Parte 
Centraente previa l'ultima constatazione del diritte alle pre- 


stazioni. 


ARTICOLO 55 


ì. Se la legiolazieone ai una Parte Contraente prevale che il 
calcele delle prestazioni si basi sull'ammentare del guadagne 
anteriore, l‘’istituzione che applica tale legislaziene tiene 
cente esclusivamente del guadagne percepite dall'intercasato 
nellz'uzz ultima attività che questi ha esercitate sul terri- 
terie dolla detta Parte © , se l'interessato ha esercitate la 
sua ultima attività per mene di quattro settimane su tale ter- 
riterio, del guadagno normale cerrispendente, nel luego in cui 
il disoccupato risiede, a un'attività equivalente e analoga a 
quella cre egli ha esercitate per ultime sul territerie di 


un'altra Parte Centraonte. 


2, 56 ì> legislazione di una Parte Centraente prevede che 
l'amment:ro dolle prestazieni vari cen 11] numere dei membri 
di famiglia, l'ibtituzione che applica questa legialaziene 
tiene ugualrente cento dei membri di famiglia che risiedono 
sul torritorio di un'altra Parte Contraente, cemo se questi 


Figiedo..::-re sul territerio della prima Parte. 
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3. Se la legislazione applicata dall'istituziene del luogo 

di residenza prevede che la durata della cencessiene delle 

prestazioni dipenda dalla durata dei periedì cempiuti, la du- 

rata della cencessiene delle prestazieni viene determinata 

tenende cente , all'eccerrenza, delle dispesizieni de) para- 


grafo l e del paragrafe 2 dell'articele 51. 


ARTICOLO 56 
1. L'applicasiene delìlc disposizioni degli articoli S2 da 52 
a 54 tra due © più Parti Centraenti è euberdinata alla cenclu- 
sirene di accerdi bilaterali e mitilaterali tra queste Parti, 


che petrenne ineltre prevedere delle medalità particelari appro- 
priate. 


2, Gli accerdi previsti al paragrafo precedente determine- 


ranne segnatamente 1: 


(a) le categerio di persene alle quali le dispesizieni degli 


articeli da 52 a 54 saranne applicabili; 


(b) la durata durante la quale 11 servizio delle prestazio- 


n: petru essere effettuato dall'istituziene di una Parte Cen- 


traente a carìce dell'istituzione di un'altra Parte Contraente; 


(c) le medalità di rimberso delle prestazioni elargite dal- 


l'Istituzione di una Parte Centraente a carice dell'istituzione 
di un'altra Parte Centraente. 
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3. Due e più Parti Contraenti pessene convenire di rinunciare a 


qualunque rimberso tra le istitusioni che ricadene sette la lere 


competenza. 


CAPITOLO 6 


Prestazioni familiari 


ARTICOLO 57 


Se la legislasione di vna Parte Contraente suberdina l'acqui- 
sizione de) diritte alle prestazioni a) cempimente di periedi di 
impiege , di attività prefossionale e di residenza, lSiatituziene 
che applica tale legislazione tiene cente a questo effetto, nol- 
la devuta nriuura, ai finì della tetalizsazione, dei periedi di 
impiego, di attività prefessionale e di reeidenza compiuti sette 
la legislazione di qualsiasi altra Parte Contraente, come se si 
trattasse di periedi di impiego, di attività prefossionalo e di 


residenza cenpiuti setto la legislazione della prima Farte. 


ARTICOLO $ 58 


1, L'applicazione delle dispesizieni della sezione l o della 
sezione 2 deì presente capitele tra due © più Parti Centraenti 
è subordinata alla cenclusiene di sccerdi bilaterali e rultila- 


torali tra cioute Parti, che petraane ineltre prevecsro delle 
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2, Gli accerdi previstà al paragrafe precedente detormineranno 


segnatamente 3: 


(a) le categorie di persene alle quali le dispesizioni degli 
articeli da 59 a 62 saranne applicabili; 


(b) le regole destinate ad evitare il cumule di prestaziori 


della stessa natura; 


(c) il mantenimente dei diritti acquisiti, all'eccerrenza, in 


virtù di cenvenzieni di sicurezza secialo. 


Soziene l: Assegni familiari 


ARTICOLO 59 


l. Per l'applicazione del presente articele e dell'articele 60, 
il termine "figli" designa, nei liniti fissati dalla legiclazie- 


ne della Parte Centraente an causa: 


(a) i figli legattimi, legittimati, naturali ricenesciuti, adov- 


tivi e i bambini orfani dell'assegnatarici 


(b) i figli legittini, legittimati, naturali ricencscaiuti a, 
adottivi e i bambini ergfani del coniuge dell'asseygratario, a cen- 
diziene che vivane nel demicilie di quest'ultime e ris:iedano sul 


territerie di una Parte Centraente. 


_ 240 — 


23-1-1989 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n18 
=1x1x1x—x—x—<=—p-———________21212=__m1_m_rr—————rr—1—mtÉ———TrrrrrrT——rTrTrr_—_—T—TT--/T————1h0 === ZA 


2. Le persone soggetto alla legislacione di una Parte Contraente, 
Che abbiane figli che risiedene e seno allevati sul territerie di 

un'altra Parte Centraente, hanne diritto, per tali figli, agli as- 
segni familiari previsti dalla legielasione della prima Parte, ce- 


me se questi figli risiedessere e fescere allevati sul territerio 


di questa Parte. 


3. Tuttevia, nel case previste al paragrafo precedente, l'ammenta- 
re degli assegni familiari può essere limitato a concerrenza del- 
l'emnentare degli assegni familiari previsti dalle legislazione 
della Parte Contraente sul territerie della quale i figli risiedoe- 


ne e seno allevati. 


4. In case di applicaziens delle dispesizioni del raragrafo 
precedente, 11 cenfrente dell'ammentare degli assegni faailiari 
seconde le due legislazioni in causa è effettuate tenendo cente 
del numere tetale dei figli a carice delle stesso assegnatario. 

Se la legislazione della Parte Centraente sul territerie della 
quale i figli ramiodone e seno allevati prevede un ammentaroe dif- 
ferente di assegni fariliari perliivarso categerie di asse;natari, 
&r tiens cento dell'ammentare che earebbe devute se l'assegnatario 


fesuse soggetto a tale legislazione. 


5. Le dispesizieni dei paragrafi 3 e 4 del presente articele nen 

sere applicabili ad un laveratere dipendente previste al capeverso 
(a) del paragrafe 1 dell'articele 15, per quante riguarda i figli 

che le seguene cul te:riterio della Parto Centraente in cui è 


stato distaccate. 
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6, Gli assegni familiari vengone elargiti secendo le dispesizieni 
della legislazione della Parte Contraente alla quale l'assegnatario 
è soggette, anche se la persena fisica e morale alla quale tali 
assegni devono essere corrispesti risiede e si treva sul territorio 


di un'altra Parte Contraente. 


ARTICOLO 60 


1, I diseccupati che gedene di un'indennità di disoccupasione 

a carice dell'ietitusione di una Parte Contraente e che hanne 
figli che risiedene e che sene allevati sul territerie di un'al- 
tra Parte Centraente, hanne diritte per questi figli agli assegni 
fadiliari previsti in tal case dalla legislasione della prima 
Parte, come se questi figli risiedessere o fossero allevati sul 


territorio di questa Parte. 
2. Nel case previste al paragrafe precedente, le dispesizieni 


dei paragrafi ì, }, 4 e 6 dell'articole 59 sene applicabili per 


analegia. 


Sezione 2: Prestazioni familiari 
ARTICOLO 61 
1. Le perseno sottoposte alla legislazione di una Parte Cpntraente 


hanne diritte , per i menbri della lere famiglia che risiedono sul 


territerie di un'altra Parte Centraente, alle prestazieni previsto 
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ialla legislazione di quest'ultima Parte, ceme se le dette persene 
Foasoro soggette alla sua legislazione, Tali prestazioni vengene 
slargitoe ai membri della famiglia dall'istituzione del luego della 
ere residonza, secende le dispesizieni della legislazione che que- 


eta inetitusione applica, a carice dell'istituzione cempetente. 


Nonostante le disposizioni del paragrafo precedentez un laverg- 

‘ere dipendente previste al pabegtata (a) del paragrafo 1 del- 

‘articele 15 ha diritte , per i membri delìa sua famiglia che 

» seguono sul territorio della Parte Contraente in cui è distaccate, 
«illo prestazioni previste dalla lezislasione della Parte Contraente 
21la quale è co;cetto. Tali prestazioni vengene elargite dall'isti- 
‘azione competente di quest'ultima Parte. Nendimeno, previe accerde 
“ta l'istituzione competonte e l'istituzione del luego di residenza, 
in prestazieni possene parimenti essere elargite tramite questa 


iitima ietituziene per conte dell'istituziene competente. 


ARTICOLO 62 


I diseccupati che gedone di aRtindennità di diseccupaziene a carico 
dell'iatituziene di una Parte Centraente hanne diritte , per i mombri 
della lero famiglia che risiedeno sul territerio di un'altra Parte 
Contraente, alle prestazioni familiari previste dalla legislazione 
di queat'ultima Parte, a cendisiene che la legislazione della prima 
Part» Accerdi prestazioni familiari in case di dieeccupasiene. Le pre- 
stazioni familiari vergone elargite ai membri della famiglia dall'isti- 
tuzionoe del lue;e della lere residenza , secende le dispesizieni della 


legislaziero che questa istituzione applica, a carice dell'istituzione 


cempetento della prima Parte. 
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ARTICOLO 63 


2. In case di applicasiene delle dispesizieni della presente 
sezione tra due e più Barti Centraenti, gli accordi bilaterali 

e multilaterali previsti al paragrafo l dell'artioele 58 deter- 
mineranne lo modalità di rimberse delle prestazioni elargite dal- 
l'istituzione di una Parte Centraente a carice dell'istituzione 


di un'altra Parte Centraente. 
2. Due © più Parti Contraenti pesseno cenvenire di rixzzzizoe 


TIuunoiaro, laleiasi rinberse tra le .1stituzieni che ricadene sette 


la lere competenza. 


TITOLO IV 


Disvesizieni varie 


AHTICOLO 64 


% 


i. Le autorità cempetsnti delle Parti Centraenti si comunicano: 


(a) tutte le infermazieni che cencernene le misure prese per 


l'applicazione della presente Cenvenziene; 


(b) tutto le infermazieni che cencernene le medifiche della le- 
re legislaziene cho petrebbere incidere sull'applicazione della 


presente Cenvenziene. 
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2. Per l'applicaziene della presente Cenvenziene, le auterità 

o istitusioni delle Parti Centraenti cellaberane vicendevelmente 
ceme ce si trattasse dell'applicaziene della lere prepria legisla- 
tiene. La cellaberazione amministrativa di tali auterità e istitu- 
sieni è generalmente gratuita. Tuttavia, le autorità cempetenti 
delle Parti Centraenti pessene cenvenire il rimberse di alcune 


spese. 


3. Per l'applicaziene della seguente Cenvenziene, le auterità 
e restituzioni delle Parti Centraenti pessene cemunicare diretta- 
mente tra di lere, cesì cene cen gli interessati è e i lere man- 


datari. 


4. Lo auterità , istituzioni e giurisdizioni di una Parte Con- 
traente nen pessene respingere le istanze e altri decumonti lere 
indirizzati per il fatte di essere compilati in una lingua ufficia- 


le di un'altra Parte Centraente. 


ARTICOLO 65 


1. Iì beneficio delle esenzioni e riduzieni di tasse, di belli, 
di diritti di cancelleria e di registre, previsti dalla legisla- 
zione di una Parte Centraente per i certificati e decumenti da 
presentare in applicazione della legislazione di questa Parto, 
viene estese ai certificati e decumenti analeghi da presentare 
in applicasiene della legislazione di un’altra Parte Contraente 


e della presente Cenvenzieono. 
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2, Tutti gli atti , decumenti e certificati di natura ufficiale 
da presentare ai fini dell'applicazione della presente Convenzie- 
ne seno esenerati dalla legalizzazione e da egni fnrz altra ferma- 


lità similare. 


ARTICOLO 66 


l. Se il richiedente risiede sul territerie di una Parte Centra- 
ente diversa dalle Stato Competente, può validamente prosentare 
la sua demanda all'istituzione del lvego di residenza che prevve- 
derà ad ine)trarla all'ietitusione e alle istituzioni competenti 
menzionate della demanda. 


2. Le demande, dichiarazioni e riversi che avrebbere devute ence- 
re presentati, secondo là legislazione di una Parte Tentraente, 
entre un limite di tempe determinate, presse un'auterità, istitu- 
Ziene e giurisdisiene di questa Parte, sene accettabili qualera 
vengano presentati entre lo stesse limite di tempe, presso un'auto. 
rità, istituzione © giurisdiziene di un'altra Parte Centraento. 
In queste case, l'auterità, l'istituzieno e la giurisdizione 
prescelta trasmette immediatamente queste demande, diohiarazioni 
o ricermi all'’auterità, istituzione e giurisdizione competente 
della prima Parte, sia direttamente, sia tramite autorità compe- 
tenti delle Parti Contraenti in causa. La data in cui queste de- 
mande, dichiarazioni © rioersi seno staté presentati presse una 
auterità, istituzione e giurisdiziono della socenàa Parte, è cen- 
eiderata come la data di presentarione presse l'auterità, istitu- 


giene e giurisdizione competente a prenderne conescenza. 
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ARTICOLO 67 


1. Gli esani medici previsti dalla legislazione di una Parte Con- 

traente, possene, su richiesta dell'istituzione che applica talo le- 
Giulazione, essere effettuati sul territorio di un'altra Parte Cen- 
traente da parte dell'istituzione del luogo di seggierne e di resi- 
denza. In queste case vengeno registrati ceme effettuati sul terri- 


teorie della prima Parte. 


2. L'applicaziene delle diepesizieni deì paragrafe precedente tra 
due © più Parti Contraenti è suberdinata alla cenclusiene di accordi 


bilaterali e multilaterali tra queste sna Parti. 


ARTICOLO 68 


1, GQuanie, in virtù sella presente Convenzione, l'istituzione di 
una Parte Contraente è debitrice di preetazieni ia dense verso 

un benaficiarie che si treva sul territerie di un'altra Parte Cen- 
traente, a2l deriisunta viene udfettazza nella moneta della prima 
Parte, La detta iatituli ii dame venti ncuore al denlitlià nella me- 


nata della seconda Parte. 


2, Quando, an virtù della presente Cenvenziene, l'istituzione cdi 
una Parte Contraente è debitrico di senno destinate al rinberse 

di prestazioni elargite dall'ietituzione di un'altra Parte Contra- 
ente, il debite viene espresse nella meneta della secenda Parte. 
La prima Istituziene estingue validamente il debito nella detta 
monsta, + meno che le Parti Centraonti an causa nen abbiane con- 


venute diverco redalità, 


ra 
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3. I trasferimentèà di semme che risultane dall'applicafiene della 
presente Cenvenzieone vengene effettuati cenfermemente agli acoerdi 
in vigere in tale materia , al momento del trasforimente, tra le 
Parti Contraenti in causa. Kltrimenti, le misure necessarie per ef- 
fettuare tali trasferimenti vengene fissate di cemune accerde tra 


le dotte Parti. 


ARTICOLO 69 


ì. Per fissare l'ammentare delle centribuzioni devute all'isti- 
tuzieno di una Parte Centraente, si tiene conte, all'eccerrenza;, 
dei redaiti rtkrzx percepiti sul territerie di egni altra Parte 


Contraente. 


2, La cepertura delle centribusieni devute all'istituzione di 
una Parte Contraente può essere effettuata sul territorio di un' 
altra Parte Contraente, secende la precedura amministrativa e cen 
le garanzie e privilegi applicabili alla cepertura delle centri- 
buzieni devute a un'istituzione corrispondente di questa ultima 


Parte. 


3. L'applicaziene delle dispesizioni dei paragrafi 1 e 2 del pre- 
sente articele tra due e più Parti Contraenti è subordinata alla 
cenclusiene di accerdi bilaterali e multilaterali tra tali Parti. 
Questi accerdi petranne ugualmente riguardare la precedura giu- 
diziaria di cepertura. 
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ARTICOLO 70 


1. Se una persena beneficia di prestazieni in base alla legisla- 
siene di una Parto Centraente per un danne causate e sepravvenute 
sul territerio di un'altra Parte Contraente, i diritti dell'istitu- 
iene debitrice delle prestazioni, nei cenfrenti dei terzi tenuti 


al risarcirente del danne, sone regolati nella maniera seguente: 


(a) quande l'istituzione debitrice subentra, in virtù della legi- 
slaziene che le è applicabile, ai diritti che il beneficiario de- 
tiene nei cenfrenti di terzi, egni Parte Contraente ricenesce una 


talo sestituzieno; 


(Db) quando l'istituzione debitrice ha un diritte dirette nei cen- 


frenti di terzi, egni Parte Centraente ricenesce tale diritto. 


2. L'applicazione delle dispesizieni del paragrafe precedente tra 
due e più Parti Centraenti è suberdinata alla conclusiene di accerdi 


bilaterali e multilaterali tra tali Parti. 


3. Le regole applicabili alla responsabilità del catero di lavere 
e dei Suoi prepesti, in cage di infertunie cul lavore e in viazgie 
sepravvenute sul territerie di una Parte Centraento diversa dallo 
State ocempetente, verranne determinate tramite accerdi tra le 


Parti Contraenti interessate. 


ARTICOLO 71 


1, Ogni centroversia che sia sellevata tra due e più Farti Contra- 


enti .n morato all'interpretazione e all'applicazione aclla prosonte 
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Cenvenziene, sarà innanzitutto eggette di negoziati tra lo Parti 


in lite. 


2. Se una delle Parti in lite ritiene che s1 tratti di una questie- 
ne di natura tale da interessare l'insieme delle Parti Contraenti, 
le Parti in lite, agende di cemune accerde, e, altrimenti, una di 
esse, ricerreranne al Cenitate dei Ninistri del Censiglie d'Eurepa, 
che emetterà una sentenza sulla questiene entre un termine di sei 


nosi., 


3. Se la centreversia nen ha potuto essere regolata, sia, a secenda 
del caso, entre un termine di sei mesi a partire dalla prima richiesta 
intesa ad «pri avviare 1 negeziati prescritti dal paragrafe ] del 
presonte articelo, sia entre un termine di tre mesi alla cemunici. 
gione alle Parti Contraenti della sentenza emessa dal Cenitate dei 
Xanis*ri, la centreversia può essere oggetto di una vrocedura artitra- 
le dinnanzi ad un arbitre unice su richiesta di egni Parte in litc. 

La Parte richiedente renderà nete all'altra Parte, tramite 1ì Se- 
gretarie Gonerale del Censiglie d'Eurepa, l'eggetto della richiesti 
ne intende sottoparre all'arbitrate, così ceme i mezzi presupposti 


dr tale richiesta. 


4. Salvo accerdo centrarie delle Parti in Lite, l'arbitro sarà 
designate da) Presidente della Certe eurepea dei Diritti dell'Uomo. 
L‘arbitre nen dovrà essere cittadine di una delle Parti an lite ni 
avere la sua residenza abituale sul territerie di una di queste 
Parti, né essere impiegato alle lere dipendenze, né essersi già 


eccupate della quostiene ad altre titolo, 
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5. Se, nol case previste al paragrafe precedente, il Presidente 
della Certe eurepea dei Diritti dell'Uomo si treva impossibilitato 

e è cittadine di una delle Parti in lite, la designazione dell'ar- 
bitre spetterà al Vice-Presidente della Corte e al membre più anzia- 
ne della Certe che nen si trevi impessibilitate e che nen sia cit} 


tadino di una delle Parti in Lite, 


6. In mancanza di un cemprenesse speciale tra le Parti in lite 
e in mancanza di sufficienti precisazieni nel cempremesso, l'arbitre 
si prenuncerà culla base delle dispesizieni della presente Convenzio- 


10; tenende cente dei principi generali del diritte internazienale. 


i. La sentenza dell'arbitre sarà vancelante e senza appello. 


ARTICOLO 72 


1. L'Allegato VII cita per egni Parte Contraente interessata le 


medalità particelari di applicazione della sua legiolaziens, 


è, Ogni Parte Contraente interessata netificherà, 2n cenfermità 
alle aispesizieni del paragrafe l dell'articele 81, egni omendamen- 
te da appertare all'Allegato VII. Se tale emendamento risulta dal- 
l'adeziene di una nueva legislazione, la netificazione sarà effet- 
tuata in un termine di tre mesi a far data dalla pubblicazione 
della detta legislazione ©, se questa legislazione è pubblicata 
prina della data di ratifica della presente Cenvenzione, a far 


data da questa ratifica. 
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ARTICOLO 73 


1, Gli allegati previsti al ogpeverse (b) dell'articele 1, al 
paragrafe 1 dell'articele 3, el para;rafe 3 dell'articole 6, al 
paragrafe 4 dell'articele 8, al paragrafo 2 dell'articele 9, al 
varagrafe 3} dell'articele lì] e al paragrafe 1 dell'’articole 72, 
cesì ceme gli emendamenti che saranne appertati a tali alle- 


«ati, fanne parte integrante della prosente Cenvenziene. 


2, Ogni emendamento agli allegati previsti al paragrafe pre- 
cedente sarà considerate ceme adottate se, nei tre mesi succes- 
sivi alla notifica prevista al pxrazriafa capeverse (d) iel para- 
Erafe 2 dell'articele 81, della presente Cenvenziene, nessuna 
Parte Centraente o nessuno State fircatario si è eppeste cen 


notifica al Segretarie Generale del Censiglie d'Eurepa, 


3. In case di netifica al Segretarie Generale del Consiglio 
d'EFurepa di una tale eppesiziene, la questiene sarà eggotto 
di una regeolamentaziene in cenfermità ad una precedura che 


verra stabilita daì Comitato dei Ministri. 


TITOLO V 


Dispesizieni transitorie e finali 


ARTICOLO 74 


ì, La presente Cenvenziene nen conferisce alcun diritte per un 
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periede anteriore alla sua entrata in vigere riguardo alla Parto 


Centraente e alle Parti Contraenti in causa. 


2, Qualsiasi periede di assicuraziene;, cesì come, all'eccerrenza, 
qualsiasi periede di impiego, di attività prefessienale © di resi- 
denza cempiute setto la legzialaziene di una Parte Centrasnto pri- 
ma dell'entrata in vigere della presente Cenvenziene viene tenuto 
in considerazione per la determinazione dei diritti aperti in 


cenfermità alle dispesizieni di questa Cenvenzione. 


3. Cen riserva delle dispesizioni del paragrafe l ‘del preconte 
articele, un diritte è aperte, in virtù della presente Convenzio- 
ne, anche se si riferisce ad una eventualità realizsataci ante- 


riermentoe alla sua ontrata in vigere. 


4. Ogni prestaziene che non sia stata liquidata © che sia stata 
sesposa a causa della nazienalità dell’interessatoe o in ragivno 
della sua residenza sul territerie di una Parte Centraente di- 
verca da quella an cui si trova l'istituzione debitrice sarà, 

su richiesta dell'interessato, liquidata e ripristinata a parti- 
re dall'entrata in vigero della presente Cenvenziene, salvo che 
a» diritti anteriorrenie liquidati abbiano date luege a un paga- 


mento in centanti. 


5, I diritti degli antoressati che abbiano ntizxrtx= ottenuto, 
Frima dell'entrata in vigere della presente Convenzione, la 
liquidazione di una pensione e di una rendita, saranne ripresi 


in egame, gu lere richiesta, tenende cente dello dispesizioni 
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di questa Cepvenzione. Tali diritti pe:sene ugualmente essere 
riesaminati d'ufficie. In hessun case, tale revisione dovrà 


ridurre i precedenti diritti degli interessati. 


6. Se la domanda prevista al paragrafo 4 © la demanda prevista 
al paragrafe 5 del presente articele viene presentata entro duo 
danni a partire dalla data di entrata in vigere della prosente 

Cenvenziore, i diritti aperti in cenfermità alle dispesizioni di 
questa Cenvenziene vengene acquisiti a partire da questa data, 

senza che le dispesizieni della legislazione di qualsiasi Parte 
Contraente, relative alla decadenza e alla prescriziono dei di- 


ritti, siano epponibili agli interessati. 


1. Se la demazasa prevista al paragrafo 4 e la demanda prevista 
al paragrafe 5 del presente articele viene presentata depe la 
soagdenza del termine di due anni dall'entrata in vigore della 
presente Cenvenziene, 1 diritti che nen sens decaduti e preecrit- 
ti, vengene acquisiti sele tenonie cente della data della deman- 
da, cen riserva delle dispesizieni più favoreveli della legisla- 


z:ene della Parte Contraente in causa. 


ARTICOLO 75 


i, La precente Cenvenziene è aperta alla firma degli Stati membri 
del Censiglie d'Eurepa. Essa sarà ratificata o accettata, Gli 


etrumenti di ratifica e di accettaziene saranno depesitati presso 
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il Segretarie Generale del Censiglie d'Eurepa, 


è. La presente Cenvensiene entrerà in vigere il prime gierne del 
terze mese che segue quelle nel cerse del quale sarà avvenute il 


depesite deì terze strumente di ratifica e di accettaziene. 


3. Easa entrerà in vagere, relativamente ad egni State firmatario 
che la ratificherà o l'accetterà ulteriermonte, tre mesi depo la 


data del deposito deì sue strumente di ratifica è di accettazione. 


ARTICOLO 76 


A partire dall'entrata in vigero della presente Cenvenziono, le 
dispocizieni dell'Accorde interinale eurepee che cencernezz la si- 
curezza sociale cen esclusiene dei regimi relativi alla vecchiaia, 
all'invalidità e ai superetiti e dell'Accerde intorinale eurepeòo 
che cencerno i regimi di sicurezza seciale relativi alla vecchiaia 
all'involidità e ai gsuperstiti, ceme pure dei lere Protecelli adi- 
dizionali, cessano di essere applicabil1i nei rapperti tra Parti 


Centraanti. 


ARTICOLO 77 


1. Dope l'entrata in vigere della presente Cenvonziene, il Co- 


maitato dei Kinistri del Ceonsiglie d'Lurepa petrà invitare tutti 
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Eli Stati che nen sene menbri del Consiglio ad aderire’ a questa 
Convenzione, La riseluziene cencernente queste invite devrà avere 
l'apprevazione unanime degli Stati membri del Censiglie che hanno 


ragificate e accottate detta Cenvenziene. 


2, L'adesione si effottuerà attraverso il depesite, presse il 
Segretario Generale del Consiglio d'Eurepa, di une strunmnente di 
adesiene che avrà effette tre mesi depe la data del suo depesite. 


ARTICOLO 78 


lì. La presente Cenvenziene resterà in vigere senza limiti di 


durata. 

2. Ogni Parte Centraente petrà, per quante la cencerne, cinque 
anni depe l'entrata in vigere della presente Cenvenziene nei sue? 
riguardi, donmunciare questa Cenvenziene rivelgenie una notifica 


al Segretario Generale del Consiglie d'Lurepa,. 


3. La denuncia avrà effette sei mesi depo la data della ricezione 


della netifica dz parte del Secretario Generale. 


ARTICOLO 79 


l. In case di denuncia della presente Convenzione, egni diritte 


aoguisite in virtù delle sue dispesizieni viene mantonute. 
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2. 1 dirittì in cerse di acquisizione, relativi ai periodi cemn- 
piuti anteriermente alla data da cui la denuncia ba effetto, nen 
si estinguene a causa della denuncia; la lere ulteriore conser- 
vasione viene determinate tramite accerdàe e , in mancanza di 

un tale accerde, dalla legislazione che applica l'istituzione in 


causa, 


ARTICOLO 80 


1, L'applicazione della presente Cenvenziene viene regolamentata 
dalle dispesizieni di un Accerde cemplomentare, che è aperto alla 


firma degli Stati membri del Censiglie d'Eurepa. 


è. Le Parti Contraonti,e, se le dispesizieni cestituzienali di 
tali Parti le permettono, le èere auterità competenti, prenderanne 
tutto le altre misure necessario all'applicazione della presente 


Convenziene. 


3, Ogni State firmatario della presente Convenzione, che la rati- 
fichi e la accetti, deve, sila ratificare e accettare al tempe stesso 
l'Accerde cenplementare, sia firmare il detto Accerdo cer:plementare 
senza riserva di ratifica e di accettaziene, nen più tardi che alla 
data del depesite del suo etrumente di ratifica e di accettazienc 


della Cenvenziene. 
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4. Ogni State che aderisce alla presente Cenvenziens deve, al 


tempe stesso, aderire all'Acceràe cemplementare. 


5. Ogni Parte Contraente che denuncia la presente Convenzione 


deve, al tempo atessoe, denunciare l'Accerde Cemplementare. 


ARTICOLO 81 


1. Le notifiche e dichiaratieni previste a. capeversi (b) è 
(w) dell'articele 1, al paragrafe 2 dell'articolo 3}, al para- 
grafe 5 dell'articele 6, al paragrafe 2 dell'articelo 7, al pr 
ragrafo 5 dell'articole 8, ai paragrafi 3} e 4 dell'articelo 9, 
al parazsrafe 4 dell'articele ll e al paragrafo 2 dell'articole 
72 vanno indirizzato al Segrotario Goeneralo del Censizlio 


&'Europ:. 


2, Ilì Segretario Generale del Censiglie d'turepa netificherà, 
entre :l termine di un mese, alle Parti Contraenti, agli Stati 
firmatari cesì ceme al Direttere Cenerale dell'Organizzaziene 


internazionale del Lavere: 


(a) ogni firma, cesì cene il deposito di egni strunente di 


ratifica, di accettazione e di adegiene; 
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(b) egni data di entrata in vigere della presente Convenzie- 
ne cenfermemente alle dispesizieni dell'articele 75 e dell'arti- 
cole 77; 


(0) egni notifica di denuncia ricevuta in applicazione delle 
disposizioni del paragrafo 2 dell'articolo 78 e la data in cui 


la denuncia avrà effetto; 


(a) egni netifica e dichiarasiene ricevuta in applicaziene 
delle disposizioni del paragrafo l del presento aricele. 
In fode di ciò, i sottoscritti, debitamente autorizzati 


alle scepe, hanno firmate la presente Cenvenzione. 


Stipulata a Parigi, il 14 dicembre 1972, in francese ed 

in inglese; i testi fanne anbedue fede in un unice escempla- 
re che verrà depesitate negli archivi del Censiglie d'Eurepa. 
Il Segretarie Generale del Censiglie d'Eurepa ne enezzi 
trasmetterà cepia autenticata cenferme ad egnune degli 


Stati firmatari ed aderenti. 
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A L LE GA TI 


ALLA CONVENZIONE EUROPEA 


DI SICUREZZA SOCIALE 


* testi che appaiono dentro le parentesi quadre sono delle modifi- 
cazioni non ufficiali del testo degli Annessi; Essiî dovranno esse- 
re retificati conformemente al'a procedura sppropriata prevista 
dallz Converzione c dall'accordo conplementare atloarchè lo Stato c 
oli stati interessati avranno ratificate la Convenzione ? L'AccOr- 
do complementare, 


= Ml 
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ALLEGATO I 


(Articele 1, capeverse b) 


Definizione dei territeri e dei cittadini 
delle Parti Contraenti 


Austria 


Territerie: il territerie dell'Austria 


Cittadini: le persene di nazionalità austriaca 


Belgio 
Territorio: il territorio del Belgio 


Cittadini: le persene di nazionalità belga 


Cipre 
Territerie: il territerie della Repubblica di Cipre 


Cittadini: i cittadini della Repubblica di Cipre 


Danimarca 


Territorio: il territerie della Danimarca ad eccezione delle 
isele Feroce e della Creenlandia 


Cittadini: le persene di nazionalità danese 


Prancia: 
Territerioe: il territorio dei dipartimenti eurepei e dei 


dipartimenti d'oltremare (Guadalupa, Guyana, 
Martinica e Reuniene) della Repubblica francese 
Cittadini: le persene di nasienalità francese 
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Repubblica Federale ei Cormania 
Territorio: il territorio in cui ei applica la Legge fondamentale 


per la Repubblica Pedorale di Geruania 
Cittadini: 1 tedeschi ai sensi della Legge fondamentale per la 
Repubblica Pedoraloe di Germania 


Grecia 
Territorio: il territorio della Grecia 


Cittadini: le persone di nazionalità greca 


Islanda 
Territorio: il territorio dell'Ielanda 


Cittadini: le persone di nasionalità islandese 


landa 
Territorio: il territorio soeggotto alla giurisdizione del 
Geverne dell'Irlanda 
Cittadini: le persone di nasionalità irlandese 


Italia 
Territorio: il territerio dell'Italia 


Cittadini: le persene di nasienalità italiana 


Luesonburgeo 
Territorio: il territerio del Cran Ducate di Lussemburgo 


Cittadini: le persone di nasionalità lussconburghese 


Palta 
Territerio: il territorio di Nalta e delle cue dipendenze 


Cittadini: i cittadini di Malta 


si ® 
Territorio: il territorio del Regno dei Paesi Bassi in Eurepà 
Cittadini: le persene di nazionalità olandese 
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ervegia 
Territorio: il territorio del Rogno di Norvegia, ivi comprese 
le isole dello Spitsberg, di Jan Mayon e le dipen- 
denze norvegesi 


Cittadini: le persone di nasionalità nervegoese 


Portogallo 
Territorio: il territorio del Portogallo 


Cittadini: le persone di nazionalità portoghese 


Svoesia 
Territorio: il territerioe del Regno di Svesia 


Cittadini: le persene di nasienalità svedese 


Svissera 
Territerie: 1l territorio della Confederazione svizzera 


Cittadini: le persene di nazionalità evissera 


Turchia 
Territerie: il territerio della Turchia 


Cittadini: le persense di nasionalità turca 


Regno Unito 


Territorio: il territorio del Regno Unito e, per quanto concerne 
alcune convenzioni menzionate all'allegato III, le isol 
di Man, di Jersey, di Guernesey e d'Aurigny, ma nen 
Gli altri territori per i quali il Governo del Regno 
Unite assume la respensabilità dei rapperti inter 
nazionali, 
Cittadini: i cittadini del Regne Unite e delle celenie. 
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ALLEGATO II 
(Articele 3, peragrafo 1) 


o. ai si appl 


Quando il presente allegato cemperta l'oenumerasione di leggi 
determinate, è tenuto a ceprire ugualmente qualsiasi atto le- 
Cislativo che cedifichi, medifichi, ceonpleti e netta in vige- 
re le dette leggi. 


Austria 
Legislazioni che cencernene: 
(a) l'assicurasiene-nmalattia (malattia, maternità e morte); 
(b) l'assicurasione -pensieni degli operai; 
(0) l'assicuraziene-pensieoné degli impiegati; 
(d) l'assicurazione-pensienè dei minàteri;. 
(e) l'assicurazione-ponsioni dei laverateri indipendenti del 
cenmercie; 
(f) l'ausicurazieone-pensioni dei coltivatori diretti e dei 
silviculteri; 
(€) l'assicurazione dei notai; 
(n) l'assicurasienè-infertuni di lavere e di malattie pre- 
fossionali; 
(1) 1'assicurazione-disecoupasione; 


(34) «li assegni familiari. 
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Belgio 


Legislazieoni che cencernene: 

(a) l'aseicurazione-malattia-invalidità (malattia, maternità, 
invalidità e merte); 
(1) regimi dei lavoratori dipendenti (operai, impiegati, 

minateri e persenale del pubblico impiego); 
(11) regime dei marinai della marina mercantile; 
(111) regine dei lavoratori indipendenti (assicuraziene- 
malattia); 


(b) le pensioni di anzianità e dei superstiti: 
(1) regimi dei laverateri dipendenti (eperai, impiegati, 
minateri e marinai della marina mercantile ); 


(11) regine dei lavprateri indipendenti; 


(c) l'indennizzo dei danni risultanti da infertuni sul lavere: 
(1) regine dei lavoratori dipendenti in generale; 


(211) regine del personale marittimo; 


(d) l'indennizzo dei danni risultanti da malattie prefessie- 
nali; 

(e) l'erganiszazione degli aiuti ai disoccupati invelentari; 

(2) [era assegni familiari dei laverateri dipenienti e gli ase- 
segni familiari dei datori di lavero e dei nen dipendenti, 
sd esclusione dei sussidi di nascita previsti da queste 


legielazioni.| 
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Cipre 
Legislazioni che cencernene: 


le essicurasioni seciali (malattia, diseccupatione, nater- 
nità, xaduranzzz vedovo, orfani, vecchiaia e merte; presta- 
sioni in contanti ivi conpresa l'assistenza medica gratuita 
por gli infertuni sul lavere e le malattie professionali) 


Danimarca 


Legislazioni che concernono: 


(a) la sicurezza sociale nazionale, il servizio ospedaliero 
e la maternità (cure mediche); 


(b)kprestazioni giornaliere in contanti in caso di malattia 
e di parto; 


(c) la riabilitazione; 


(d) l'assicurazione concernente gli infortuni sul lavoro e 
le malattie professionali; 


(e) gli assegni familiari; 

(f) l'assicurazione -disoccupazione; 

(g) la pensione-vecchiaia nazionale; 

(h) la pensione di invalidità; 

(1) la pensione per le vedove; 

(3) la pensione supplementare di contratto di lavoro (ATP). 
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Francia 


(a) la legislazione che fissa l'organizzazione della sicurezza 
sociale; 


(b) la legislazione concernente le disposizioni generali che fissano 
il regime delle assicurazioni sociali applicabile ai lavoratori 
dipendenti delle professioni non agricole e la legislazione; 


(c) la legislazione relativa la prevenzione e l'indennizzo degli in- 
fortuni sul lavoro e delle malattie professionali; 


{d) la legislazione relativa all'assicurazione contro gli infortuni 
nella vita privata, gli infortuni sul lavoro e le malattie pro- 
fessionali delle persone non dipendenti delle professioni agri- 
cole; 


(e) la legislazione relativa alle prestazioni familiari; 


(f) la legislazione relativa ai regimi speciali di sicurezza 
sociale: 


- attività che cempertano l'affiliastone al regime dei 
marittimi; 

- imprese minerarie © assimilate; 

- Secietà nazionale delle forrevie francesi; 

- Forrevio di interesse generale secondario e di interesse 
lecale e tranvio; 

-— Regine autonome dei trasporti parigini; 

- hsiende di preduziene, di trasperte e di distribusiene 
di onergia elettrica e di €as; 

- Compagnia generale delle acque; 

- Banoa di Francia, Credito Fendiarie di Prancia; 

- Opéra, Opéra ceomique, Cenédie francaise; 

- studi notarili o nxgzzizzazio organieni assimilati. 


(g) la legislazione concernente l'assicurazione malattia, maternità 
dei lavoratori non dipendenti delle professioni non agricole e 
la legislazione relativa alle assicurazioni malattia, invalidità 
e maternità dei coltivatori diretti; 
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(h) la legislazione generale relativa alla pensione di vecchiaia e 
l'assicurazione vecchiaia dei lavoratori non dipendenti delle 
professioni non agricole (la legislazione relativa al regime 
gestito dalla Cassa nazionale degli avvocati francesi) e la 
legislazione relativa all'assicurazione vecchiaia dei coltiva- 


tori diretti; 

(f1) 11 sussidio ai vecchi lavoratori dipendenti,7Fussidio alle ma- 
dri di famiglia e la rendita vitalizia; 

‘3) gli assegni contributivi e non contributivi di vecchiaia delìe 
persone non dipendenti; 

‘€) l'assegno speciale; 

11) l'assegno supplementare del Fondo nazionale di solidarietà; 


le prestazioni di disoccupazione (dî aiuto pubblico, di assi- 
curazione disoccupazione degli ASSEDIC, 11 supplemento di 


risorse). 


‘ m) 


Repubblica Federale di Germania 


Legislasioni che cencernene: 
(a) l'assicurazione-nalattia (malattia, maternità © merte); 


(6) la protezione delle laveratrioî madri, per quante si trat 
ti di prestasioni in natura e in oèntanti devute dall'isti- 
tuzione di aasicuraziene-malattia durante la gravidanza e 
dep» il parto; 


{0) l'assicuraziene-pensieni degli eperai e degli artigiani; 
(d) l'assicurasziene-pensieni degli impiegati; 


fe) l'assicuraziene-pensieni dei laverateri delle miniere e . 
per la Saar, l'assicurazione “pensieni nella siderurgia, 


0esì ceme il regime di assistenza ai vecchi agricelteri; 
sì l'aasicuraziene-infertuni: 


‘g) l'assiouraziene-diseccupatiene o i‘assistenza-diseccupa- 


tiene; 


(h) gli assegni familiari. 
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Grecia 


Legislazioni che concernono: 


(a) le prestazioni di malattia e di maternità; 

(b) le prestazioni di invalidità; 

(c) le prestazioni di vecchiaia; 

(d) le indennità ai superstiti; 

(e) le indennità per î decessi; 

(f) le prestazioni di dieoccupazione; 

(e) gli assegni familiari; 

(h) gli infortuni sul lavoro e le malattie professionali. 


lenda 
Legge n° 40 del 30 aprile 1963 culla sicurezza sociale. 


Legge n° 86 dell'11 giugno 1938 sull'assicurasione-pensieni 
delle levatrioi. 


Leggo n° 65 del 2 settembre 1955 sull'assicurasione-pensieni 
delle infermiere. 
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Leggo n° 78 del 28 aprile 1962 sull'assicurasziene-pensieni 
dei marittimi pescatori e dei marittimi della marina mer- 


cantile. 


Leggo n° 29 del 7 aprile 1956 sull'assicuraziene-diseccupaziene, 


landa 
Legiselazioni che cencernene: 


(a) le prestazioni di inabilità (malattia e invalidità), di 
naternità oe gli assegni di merte; 


(b) le pensioni di ansianità, le pensieni di vecchiaia, di 
vedeve e di orfani; 


(0) le prestazioni déll'assicurasiene-diseccupasiene e del- 


l'assistonza-diseccupazi ene; 


(d) le prestazioni in case di infertuni sul lavere e di malattie 
prefoessionali; 


(e) gli assegni familiarig 
(f) 1 servizi per la salute. 


Italia 


Legislazioni che cencernenet 
(a) l'aseicurasione-malattia (malattia, maternità e morte); 


(b) l'assicurasieone-tubercelesi; 


i 
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(0) la protezione fisica e ecenemica delle laveratrici madri, 
benohé si tratti di prestazioni elargite dalle istituzioni 


di assicurazioni sociali; 
(d) l'assicurasione-invalidità, vecchiaia e superstiti; 


(e) l'assicuraziene- infertuni sul lavere e malattie prefessio- 


nali; 
(£) l'assicurasione-diseccupasione invelentaria; 
(e) gli assegni familiari; 


(h) i regimi apeciali di assicurasieoni seciali stabiliti per 
categerie deterninate di laverateri, benché riguardito 
eventualità @ prestazioni coperte dalle lezielazioni se- 


pra menzionate. 


ussenburae 
Legislazieni che cencernene: 


(a) l'assicuraziene-nalattia (malattia, maternità e morte): 
- regime degli eperai, regime degli impiegati 
e dei funzionari, regine 


delle libere prefeasioni e regime agricolo; 


(b) l'assicurasiene-pensieni (invalidità, vecchiaia e merte): 
- regine degli eperai, regine degli inpiegati privati 
(ivi compresi i laverateri intellettuali indipendenti), 
regine degli artigiani, regine dei cemmercianti e indu- 
etriali e regine agricole; 
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(e) l'assicurasiene-pensieni supplementare degli eperai ninateri 
e nmetallurgici, degli impiegati tecnici delle miniere del 
sottoezuole e degli autisti di prefessione; 


(a) l'assicuraziene-infertuni sul lavere e malattie preofossiena- 
11; 
(e) le indennità di diseccupasione; 


(£) le prestazioni familiari cen esclusione degli assegni di 


nascita. 


Malta 
Legge sull'assicuraziene nazienale (malattia, disecocupaziene, 


invalidità, vecchiaia, merte e lesioni professionali) (1956). 


Pacoi Bassi 


Legiolazioni che cencernene: 
(a) le prestazioni di malattia e di maternità; 


(b) le prestazioni di inabilità al lavere (invalidità, ainfertuni 


sul lavere e malattie professionali); 
(0) le prestazioni di vecchiaia; 
(a) le prestazioni “all SiBeretiti; 
(e) le prestazioni di disecoupasiene; 


(£) eli assegni faniliari. 
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Norvegia 


Leggo del 6 luglie 1957 sul ceerdinamente e l'integrazione delle 


pensioni e prestazioni d'assicurasiene. 


Leego del 17 giugne 1966 sull'assicurasione nazionale (malattia 
o maternità, disecoupazione, malattie prefessionali, invalidi- 
tà, vecchiaia e nerte). 


Leggo del 27 giugno 1947 sull'impiego, capitolo Y. 


Legge del 3} dicembre 1948 sull'assicurasiene-pensioni dei ma- 
rittini,. 


Legge del 3} dicenbre 1951 sulla aesicurasiene-pensieni dei lave- 


ratori stranieri. 


Legge del 26 giugno 1953 sull'assicurasiene-pensieni dei farma- 
cisti. 


Legge del 28 giugne 1957 eull'aesicurasiene-pensieni dei marit- 
timi pescateri. 


Legge del 22 giugne 1962 sull'assicurazione-penzieni delle infer- 


miere, 


Legge del 12 dicembre 1958 sull'assicurasiene centre gli infertuni 


sul lavere e le malattie professionali. 


Leggo del 24 ettebre 1946 sugli assegni familiari. 


Portogallo 


Legislazioni che concernono: 


(a) l'assicurazione malattia (ivi incluso il regime speciale 
di tubercolosi); 
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‘(b) l'assicurazione maternità; 
(c) l'assicurazione pensioni (invalidità e vecchiaia); 


(d) l'assicurazione decessi (indennità di morte e pensione 
ai superstiti); 


(e) il risarcimento dei danni derivanti da infortuni sul lavoro 
e malattie professionali; 


(f) l'assicurazione disoccupazione; 
(€) le prestazioni familiari; 


(h) 1 regimi speciali di assicurazioni sociali stabiliti per 
determinate categorie di lavoratori, purchè riguardino even 
tualità o prestazioni coperte dalle legislazioni sopra men- 
zionate (particolarmente per i lavoratori agricoli e per i 
lavoratori autonomi). 


Svezia 
Legislazioni che concernono: 


(a) l'assicurazione malattia ivi inclusa l'assicurazione paren- 
tale; 

(b) le pensioni base; 

(c) l'assicurazione per pensioni complementari; 


(d) l'assicurazione infortuni professionali (infortuni sul la- 
voro e malattie professionali); 


(e) l'assicurazione disoccupazione e le prestazioni di sostegno 
in denaro; 


(f) le prestazioni generali per i bambini. 


Svissera 


Legislazioni federali che cencernene: 


(a) l'assicurasione-malattia, ivi Cempresa l'assicurazieone- 


=tubercelesi e le prestazioni di uaternità; 
(d) 1'assicurasione-invalidità; 
(0) l'assicurasione-vecchiaia e Superetiti; 
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(d) l'aesicurazione-infertuni ebbligateria in case di infert* 
ni prefessienali e nen prefessionali e in case di malatt!® 
prefessienali; 

(e) l'assicurazione-diseccupasione; 

(£) «li assegni familiari ai lavoratori agricoli e ai piccol? 
celtivateri. 

Turchia 


Legielasieni che cencernene: 


(a) le acsicurasioni seciali dei lavoratori dipendenti (malattia 


maternità, invalidità, vecchiaia, merte, infertuni sul 


lavoere o malattie professionali); 


(b) le assicurazioni seciali dei laverateri indipendenti e delle 
prefessieni liberali (invalidità, vecchiaia e merte). 


Regne Unite 


Legislazien: che cencernene: 


(a) i servizi nazionali di sanità; 


{b) l'assicurazione nazienale (prestazieui in centanti, di 
diseccupaziene, di malattia, di maternità, di vedeve, di 


erfani, di pensiene di anzianita e di merte); 
‘60;5 l’'assicuraziene centre le lesieni prefessionaii, 
(di rtixunxf gli assegni per i bambini; 


le} 


l'assicuraziene insulare (Jersey); 
(f) l'assicurazione seciale (Cuernesey). 


— mr 


23-1-1989 Supplemento ordinario alta GAZZETTA UFFICIALE Serie generale n. 18 
——.  rnt——tttt—t————tt@@rc@@P—rc——Trrr——€@<ccccC0Q=——=————c——c cc“ **-*nR 


LLEGATO_ II 


(Articele 6, paragrafo 3) 


dell'articele 5 


I - CONVENZIONI MULTILATERALI 


1. Le disposizioni in vigere dell'Accerde del 27 luglie 1950 
e dell'Accerde riveduto del 13} febbraio 1961 cencernenti la si- 


curezza sociale dei battellieri del Rene. 


2.(1e dispesizieni della Convenzione di sicurezza seciale cen- 
olusa il 5 marzo 1981 tra la Danimarca, la Finlandia, l'Islan- 


da, la Nervegia e la Svezia] 


3. Le disposizioni della Cenvenziene eurepea del 9 luglio 1956 
cencoernenti la sicurezza seciale dei lavorateri dei trasperti in- 


toernazionali. 


v.[Le disposizioni della Convenzione di sicurezza sociale del 9 
dicembre 1977 tra la Repubblica Federale di Germania, il Lienchtst- 


l'Austria e la Sviezera.| 
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II - CONVENZIONI BILATERALI 


Rilievi di carattere generale 


ì. Nella misura in cui le dispesizieni di accerdi complemen- 
tari © di una convenziene speciale sull'assicuraziene-diseccu- 
pazione nenzienate nel presente allegate prevedono riferimenti 
alle disposizioni di una cenvensieone generale, tali riferimen- 
ti sono sostituiti da riferimenti alle disposizioni cerrispen- 
denti della presente Convenzione, benché le dispesizioni in 
questione della detta cenvenziene generale nen siano esse stes- 


se mensienate nel presente allegato, 


2. Le clausele di interpretazione @ di denuncia previste in 
una cenvensiene di sicurezza seciale, di cui alcune dispesi- 
sieni vengono menzionate nel presente allegate, restano appli- 


cabili per quente riguarda le dette disposizioni. 


[ Austria-Belgio 


Convenzione di sicurezza sociale del *% aprile 19774 


Auetria-Francia 


Cenvensiene di sicurezza sociale del 28 maggio 1971 


Cenvenziene di sicurezza seciale del 22 dicembre 1966 
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Prima Convenzione complementare del 10 aprile 1969 alla Convenzione 
di sicurezza sociale del 22 dicembre 1966 


Seconda Convenzione complementare del 19 marzo 197% alla Convenzioni 
del 22 dicembre 1966 


[ Terza Convenzione complementare del 29 agosto 1980 alla Convenzione 
del 22 dicembre 1966 ] 


Austria-Crecia 


bi 


Convenzione di sicurezza sociale dei !4» dicembre 13979 


Aus tria-Italia 


Convenzione relativa alle assicurazioni sociali del 30 dicembre 1990. 


Austria-Lussemburgo 


Convenzione di sicurezza sociale del 21 dicembre 1971 


Prima Convenzione complementare del 16 maggio 1973 alla Convenzione 
di sicurezza sociale del 21 dicembre 1971 


Seconda Convenzione complementare del 9 ottobre 1979 alla Convenzione 
di sicurezza sociale del 21 dicembre 1971 


Austria-Paesi Bassi 
Convenzione di sicurezza sociale del 7 marzo 197% 


Convenzione complementare del 5 novembre 1980 alla Convenzione di 
sicurezza sociale del 7 marzo 197% 


Austria-Svezia 


Convenzione di sicurezza sociale dell'11 novembre 1975 


909 


23-1-1989 Supplemento ordinario alta GAZZETTA UFFICIALE Serie generale n. 18 


=—_—-ta))Cf€©«@ Kktfffto*—e-o*****“**r-r—r—r———Ff]”]”“£££g*”*—««=-=*=-=«<-—---->-F ->rr-r.F. -r-_' ———@—@—@@ 


Austria-Svizzere 


Convepzione di sicurezza sociale e protocollo finale del 15 novem- 
bre 1967 


Prima Convenzione complementare del 17 maggio 1973 alla Convenzione 
di sicurezza sociale del 15 novembre 1967 


Seconda Convenzione complementare del 30 novembre 1977 alla Conven- 
zione del 15 novembre 1967 


Convenzione di assicurazione disoccupazione del 1% dicembre 1978 


Austria-Turchia 


Convenzione di sicurezza sociale del 12 ottobre 1966 


Prima Convenzione complementare del 6 agosto 1974 alla Convenzione 
di sicurezza sociale del 12 ottobre 1966 


Seconda Convenzione complementare del 30 novembre 1979 alla Con- 
venzione del 12 ottobre 1966 


Austria-Regno Unito 


Convenzione di sicurezza sociale del 22 luglio 1980 


Belgio-Austria 
Vedere Austria-Belgio. 


Belgio-Grecia 


Convenzione di sicurezza sociale del 1° aprile 1958 


Convenzione del 27 settembre 1967 che modifica la Convenzione del 
1° aprile 1958 


Belgio-Portogallo 


Convenzione generale sulla sicurezza sociale e Protocollo allegate 
del 1% settembre 1970 
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Belgio-Svizzera 


Convenzione relativa alle assicurazioni sociali e Protocollo fina- 
le del 24 settembre 1975 


Belgio-Tùrchia 


Convenzione generale di sicurezza sociale del 4 luglio 1966 


<{pro-Regno Unito 


Convenzione di sicurezza sociale del 6 settembre 1969 


Danimarca-Svizzera 


Convenzione relativa alle assicurazioni sociali le Protocollo finale ] 
jei 21 maggio 195% 


Convenzione complementare alla Convenzione del 21 maggio 1954 relativa 
alle assicurazioni sociali, coclusa 11 15 novembre 1962 


banimarca-=Turchia 


Convenzione di sicurezza sociale del 21 gennaio 1976 | 


Francia- Austria 


Vedere Austria-Francia 


Francia-Grecia 


Convenzione generale di sicurezza sociale del 19 aprile 1968 


Frencia-Norvegia 


Convenzione generale di sicurezza sociale del 30 settembre 195% 
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Francia-Fortogallo 

Convenzione generale di sicurezza sociale del 29 luglio 1971, nella 
redazione deglo Accordi aggiuntivi del 7 febbraio 1977 e 1° ottobre 
1979 

Protocollo finale del 29 luglio 1971 e Protocollo complementare del 1° 
ottobre 1979 


Francia-Svizzere 


Convenzione di sicurezza sociale del 3} luglio 1975 e Protocolli rela= 
tivi 


Accordo del 9 giugno 1933} concernente l'assistenza reciproca ai disoc- 
cupati dei due paesi 


Convenzione di assicurazione-disoccupazione del 1% dicembre 1978 


Francia-Turchia 


Convenzione di sicurezza sociale del 20 gennaio 1972 


sf 


FA 
vi dipl Rabdilimatni 


Repubblica Federale di Germania-Austria 


Vedere Austria-Repubblica Federale di Germania 


‘8 

Repubblica Federale di Germania-Grecia È 
dd 

# 

Convenzione di sicurezza séciale del 25 aprile 1961 nella redazione # 


della Convenzione del 21 marzo 1967 che modifica ed estende la Con- bi; 
venzione del 25 aprile 1961 e che estende l'Accordo complementare del .: 
28 marzo 1962 alla Convenzione di sicurezza sociale del 25 aprile 1968- 


Protocollo finale del 25 aprile 1961 alla Convenzione di sicurezza 8 
ciale deì 25 aprile 1961 


Convenzione sull'assicurazione-disoccupazione del 31 maggio 1961 e 
Protocollo finale del 31 maggio 1961 


pmi ib, è 


Seconda Convenzione del 20 settembre 197% recante modifica alla e — 
vi:nzione del 25 aprile 1961 di sicurezza sociale e all'Accordo compls=® 
mentare del 28 marzo 1962 alla Convenzione di sicurezza sociale nonesss 


n} suo Protocollo finale 
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[Repubblica Federale di Germania-Liechtenstein 


Convenzione di sicurezza sociale del 7 aprile 1977 | 


Repubblica Federale di Germania-Norvegia 


Accordo del 2-6 settembre 1965 sul territorio reciproco di presta- 
zioni sociali 


Repubblica Federale di Germania-Portogallo 


Convenzione di sicurezza sociale del 6 novembre 196% così come mo” 


dificata dalla Convenzione del 30 settembre 1974 


| Repubblica Federale di Germania-Spagna 


Convenzione di sicurezza sociale del 4 dicembre 1973 


Convenzione complementare alla Convenzione del 4 dicembre 1973 conclusa 
{11 17 dicembre 1975 


Convenzione sull'assicurazione-disoccupazione del 20 aprile 1966 | 


| epusrice Federale di Germania-Svezia 


Convenzione di sicurezza sociale del 27 febbraio 1976 


Convenzione sulle prestazioni ai disoccupati del 28 giugno 1976 | 


Repubblica Federale di Germania — Svizzera 


Convenzione di sicurezza sociale[e Protocollo finale |del 25 febbraio 
1964 


Convenzione complementare alla Convensione di sicurezza seciale 
del 24 ettobre 1950, conclusa il 24 dicembre 1962 

Convenzione tra il Reich tedesco e la Svizzera concernente 
l'assicurazione - disoccupazione dei lavoratori delle re- 
gioni di frontiera del 4 febbraio 1928 


Convenzione complementare del 5 settembre 1975 alla Convenzione 
del 25 febbraio 1964 


Repubblica Federale di Germania - Turchia 


Convenzione di sicurezza sociale del 30 aprile 1964 


Convenzione addizionale del 28 maggio 1965 che medifica la conven- 


sione di sicurezza sociale del 30 aprile 1964 
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Grecia-cAustria 


vedere Austria-Crecia 


Grecia-Belgio 
vedere Belgio-Grecia 


Grecia- Francia 


vedere Francia-Grecia 


Grecia-Repubblica Federale di Germania 


vedere Repubblica Federale di Germania-Grecia 


Grecia-Paesi Bassi 


Convenzione di sicurezza sociale del 13} settembre 1966 


Grecia-Svizzera 
Convenzione di sicurezza sociale le Protocollo finale ! del 1.6.1973 


) 


irlanda - Regne Unite 


Cenvenziene di sicurezza seciale del 29 marze 1960 


Convenzione del 22 luglie 1964 relativa all'assiouraziene 
nociale e all'indennizze delle lesioni prefessienali cen- 
ciusa tra il Ministro della Previdenza seciale d'Irlanda 
e 1ì Minietere del Lavero e dell'’Assicurasiene cnaziena- 


Ie è'Irlanda del “Nerd 
Cenvenziene di Sicurezza eeciale del 28 febbraio 1966 
Cenvenziene di Sicurezza seciale del 3} ettebre 1968 


Cenvenziene di sicurezza ceciale del 14 settembre 1971 | 
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Italia-Austria 


vedere Austria-Italia 


italia - Svizzera 


Convenzione di sicurezza seciale | e Protocollo finate]deò 16,12.,1962 


Accerde cemplementare alla Cenvenziene di e:curezza seciale del 


14 dicembre 1962, cencluse il 18 dicembre 1063 


4ocerde supplementare del 4 luglie 1969 alla Cenvenziene di 


sicurezza seciale del 14 dicerbre 1962 


{ accordo sulla retrocessione finanziaria in materia di assicura-7 
< trone-disoccupazione dei lavoratori frontalieri del 12.12.1978 | 


- Secondo accordo aggruntivo dei 2 aprile 1980 alta Convenzione ? 


“anplementare del 14 dicembre 1962 


fonvenzione relativa all'assicurazione-vecchiaia e superstiti e al- 
i assicurazione invalidità con Protocollo fimale del 3.,9.1965 


Convenzione sugli assegni familiari del 26 febbraio 1969 


Accordo di assicurazione-disoccupazione del 15 gennaio ora: | 


- nn -- ito o _ _ 


convenzione di sicurezza sociale dei 3 giugno 1967, ad eccezione 


degli artt. da 18 a 21 [netta redazione dell'Accordo aggiuntivo 
del 26 marzo 1976 ] 
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Convenzione sulla sicurezza sociale del 12 febbraio 1965 e Proto- 
collo così come modificati dagli Accordi aggiuntivi del 5 giugno 
1972 e 20 maggio 1977 


Malta - Regno Unite 


Cenvenziene di sicurezza seciale del 26 ettebre 1956 


Convenzione di sicurezza seciale del 2ì marzo 1958 


Paesi Bassi-Austria 


vedere Austria-Paesi Bassi 


Paesi Bassi-Grecia 


Paesi Bassi-Portogallo 


Capitoli 1, S e 6 del Titolo III della Convenzione di sicurezza 
sociale del 19 luglio 1979 


Paesi Bassi-Svizzera 


«— de <> ce uh cp > dec» de de ce ce e «» de » d» o © 


Convenzione di sicurezza sociale [e Protocollo finate ] del 27.5.70 


Paesi Bassi-Turchia 


Titolo III della Convenzione di sicurezza sociale del 5.4.1966 


vedere Repubblica Federale di Germania-Norvegia 
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convenzione di sicurezza sociale e Protocollo finale del 5.6.1980 


as ceosbsb.enne5- Sesso nso 


convenzione di sicurezza sociale del 25 luglio 1957 


Norvegia-Svizzere 


conb5eronsnsnocornosodsnosno 


convenzione di sicurezza sociale e Protocollo finale del 21.2.1979 


Convenzione di sicurezza sociale del 20.7.1978 | 


- © — — te her n ° nb. 


- = = 00 a pp _ ae mo 


vedere Francia-Portogallo 


rortofallo-Repubblica Federale di Germania 


n - e o ema mumuunino - e inno 
< — = — Don Loe | | nen. 
- = © = de 0 n uo 


Convenzione generale di sicurezza sociale dell’11 giugno 1969 
nella redazione dell'Accordo aggiuntivo del 7 maggio 1973 


accordo addizionale del 22 maggio 1970 alla Convenzione generale 
dell‘11 giugno 1969 
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-casobereL Seven 


Convenzione di sicurezza sociale e Protocollo relativo al tratta- 
mento sanftario del 15 novembre 1978 


Spagna-Svizzera 


Convenzione di sicurezza sociale e Protocollo finale del 13.10.69 


Spagna-Portogallo 
vedere Portogallo=Spagna 


Spagna-Regno Unito 


Convenzione di sicurezza sociale del 13.9.1974 così come modificata 
dallo Scambio di note 4 novembre 1976 


Svezia-Austria 


vedere Austria-Svezia 


Svezia-Svizzera 


- -cosousrsssdaeasesooocon- 


Convenzione di sicurezza sociale del 9 giugno 1956 
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vedere Belgio-Svizzera 


Svizzera-Danimarca 


casgsopnnsnoosssososoeocmo 


vedere Danimarnrca-Svizzera 


Svizzera-Francia 


coeso sgsvoe ope oo 


vedere Repubblica Federale di Germania-Svizzera 


Svizzera-Grecia 


= ncecopasnsosscoscoo 


vedere Grecia-Svizzera 


Svizzera-Italia 


vedere Italia-Svizzera 


Svizzera-Liechtenstein 


vedere Lienchstein-Svizzera 


Svizzera-Lussemburgo 


vedere Lussemburgo-Svizzera 


Svizzera-Norvegia 


vedere Norvegia-Svizzera 


Svizzera-Paesi Bassi 
vedere Paesi Bassi-Svizzera 
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Svizzera-Portogallo 


vedere Portogallo-Svizzera 


Svizzera-Spagna 


vedere Spagna-Svizzera 


Svizzera-Svezia 


vedere Svezia Svizzera 


Svizzera-Turchia 


Convenzione di sicurezza sociale [e Protocollo finale | del 1.9.1969 


| Convenzione complementare del 25.5.1979 alla Convenzione di sicu- 
rezza sociale del 1.5.1969 


Svizzera-Regno Unito 


Convenzione di sicurezza sociale del 21 febbraio 1968 |e relativo 
Protocollo | 


S 


Turchia-Austria 


vedere Austria-Turchia 


Turchia-Belgio 
vedere Belgio-Turchia 


Turchia-Francia 


vedere Francia-Turchia 


Turchia-Repubblica Federale di Germania 


vedere Repubblica Federale di Germania-Turchia 
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Turchia-Svizzera 


vedere Svizzera-Turchia 


Turchia-Regno Unito 


Convenzione di assicurazione sociale del 9 settembre 1959 


Regno Unito-Austria 
vedere Austria-Regno Unito 


Regno Unito Cipro 
vedere Cipro-Regno Unito 


Regno Unito-Irlanda 
vedere Irlanda-Regno Unito 


Regno Unito-Malta 
vedere Malta-Regno Unito 


Regno Unito-Norvegia 
vedere Norvegia-Regno Unito 


Regno Unito-Portogallo 
vedere Portogallo-Regno Unito 


Regno Unit8-Spagna 
vedere Spagna-Regno Unito 


Regno Unito-Svezia 


vedere Svezia-Regno Unito 


Regno Unito-Svizzera 


vedere Svizzera-Regno Unito 


Regno Unito-Turchia 
vedere Turchia-Regno Unito 


— 291 — 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE 


Serie generale n. 18 


23-1-1989 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale n. 18 
fi rr — oootirr-(@@@ttt1_—_——m—_—_——t[ritqm(;@Tt11@gpeÎIpiiIp[..-@PT—1@@@@1P+"!l* 


ALLEGATO IV 


(Articele 8, paragrafe 4) 
Prestazioni alle quali sene applicabili le dispesizieni 


del par: afe 2 © del ragrafe 


dell'articele 8 


Danimarca 


Articele 8, paragrafe 2, capeverse (a): 


- Maternità: 


- le prestazioni di maternità previste dalla legge n. 262 “Daily 
Cash Benefits (Sickness and Maternity) Atto del ? giugno 1972 
ed emendamenti successivi. 


Decreto n. 66 del 21.2.9788 
Legge di emendamento n. 43 del 15.2.1980 e n. 233 del 4.6.1980 


Articele8, paragrafe 2, capeverse (b) e paragrafe 3}, capeverse (a): 
Invalidità: 


lE le prestazieni previste dal decreto n. 677 del 15.12.1978 
sulle pensieni di invalidità ] 


Morte: 
|- le prestazioni previste dal decreto n. 678 del 15.12.1978 


sulle pensioni di vodovanza cd assistenza alle vedevo ] 


Articele 8, paragrafe 2, capeveree (0) e paragrafe 3}, capeverse (b): 


Vecohiaia: 
- le prestazioni previste dal Decreto n. 676 del 15.12.1978 
eulle pensioni di vecchiaia. ] 
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Repubblica Federale di Germania 


Articele 8, paragrafo 2, capeverse (a): 


Diseccupaziene: 


- le prestazioni previste dal regime di assistenza-diseccu- 


paziene 


Iolanda 


Articele 8, paragrafo 2, capeverse (a): 


Maternità: 
- il premio alla nascita previste dall'articele 18 della 
Legge n. 40 del 30 aprile 1963 eulla sicurezza seciale 


Articele 3, paragrafo 2, capeverse (b) e paragrafe 3}, capeverse (a): 


Invalidità: 
- le prestazioni di invalidità previste al capitele II-3 
della Leggo n° 40 del 30 aprile 1963 sulla sicuresza se- 


ciale 


Morte: 
= le preotetioni ai superetiti previste aì capitole II-B 
della Leggo n° 40 del 30 aprile 1963 sulla sicurezza se- 


ciale 


Articele 6, paragrafo 2, capeverse (0) e paragrafo 3p capeverse (b): 
Vecchiaia: 
- le prestazioni-vecchiaia previste al capitolo II-B della 
Leggo n° 40 del 30 aprile 1963 sulla sicuresza seciale 


23-1-1989 Supplemento ordinario alta GAZZETTA UFFICIALE Serie generale n. 18 
_—_—} | Mep IM. W.-[.\|( SE fi E M TY Ytttot®**—*.{”*-ras-«| tt*ttg*g**-««-*’-ro-;-=-=<=—*-**-”*-_——-terr'——-—tmc 


Nerveria 


Articele 8, paragrafe 2, capeverse (a): 


Diseccupazìiene: 


- la differenti categorie di assistenza previste ai capeversi 
{b), (0), (@d); (e) della Seziene 1 del Capitolo 4 della 


Legge del l7 giugne 1966 sull'assicuraziene nazienale 


Svezia 


Articolo 8, paragrafo 2, capaverso (bDI e paragrafo 3, capo- 


verso (a): 


Invalidità: 


- la porzione di invalidità versata a titolo del regime general 
delle pensioni 


Articolo 8, paragrafo 2, capoverso (c) e paragrafo 3, capo- 
verso (b): 


Morte: 


- pensioni ai superstiti versate a titolo del regime delle 
pensioni 


Articolo 8, paragrafo 2, capoverso (c) e paragrafo 3, capoverso 
{b): 


Vecchiaia: 


- pensione di vecchiaia versata a titolo del regime generale 
delle pensioni 
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ALLEGATO Vv 


(Articele 9, paragrafi 2 e 3) 


Diepenizieni il cui beneficio è estoso ai cittadini 


di tutte le Parti Contraenti 


I - (Articolo 9, paragrafo 2) 


Convenzione sulla sicurezza sociale del 21 dicembre 1971 

prima convenzione complementare del 16.5.1973 alla Convenzione 
di sicurezza sociale del 21.12.1971 

seconda Convenzione complementare det 9.10.1978 alla Convenzione 
di sicurezza sociale del 21.12.1971 


Austria-Turchia 


cooper meno 


Convenzione di sicurezza sociale del 12 ottobre 1966 

Prima convenzione complementare del 6.8.19764 alla convenzione del 
12,10,1966 

seconda convenzione conplemnentare det 30.11.1979 alla Convenzione 
del 12.90.1966 


coendgannonnoonbanso 


Convenzione generale sulla sicurezza sociale con Protocollo al- 
legato del 14 settembre 1970 


e-Saoaorcaslbencoreso- 


Convenzione di sicurezza sociale del 6 ottobre 1969 
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corsa ossscessesbrvn 


Convenzione generale del 29.7.1971 nella redazione degli accordi 
aggiuntivi del 7,2.1977 e 1.10.1979 

Protocollo generale del 29.7.1971 e Protocollo compiementare del 
1.10,1979 


AD ORIO RIE CI I TE A di i i rr I IP RR e OE e LR I e I A td e I pe 


Convenzione di sicurezza sociale del 6 novembre 1964 nelia reda- 
zione della Convenzione del 30,9,1974 


— — le «= ce e e e e © SN Re ce cn e e e e ii 


YConvenzione di sicurezza sociale del 30 aprile 1964 nella versioni 
della convenzione provvisoria del 25.1.1974, a eccezione dell'art, 


4, paragrafo 1 e dell'articolo 8 


Lussemburgo-Portogallo 


Convenzione di sicurezza sociale del 12.2.1965 ad eccezione del- 
l'art. 3, comma 2 e protocollo così come modificati dagli accordi 
aggiuntivi del 5.6.1972 e 20.5.1977 


Convenzione di sicurezza sociale del 26 ottobre 1956 
Convenzione di sicurezza sociale del 21 marzo 1958 
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Paesi Bassò-Portogallo 


Capitoli 1, 5 e 6 del Titolo III della Convenzione di sicurezza 
sociàhe del 19 tugliio 1979 


Paesi Bassi-Turchia 


cescegsesncsonsoecse-sos- 


- ee Sonnino 


- enon. rr ba- 


- — — © — bo Suu 


n an e n de e 0 e e te n n 


- =  dw Ppuuuin 


= <= «©» dh ce e ce ce ©» ee » “è »  — 


canada nen oonvsboe- 


Convenzione generale di sicurezèa sociale dell’11.6.1969. nella 
redazione dell'accordo aggiuntivo del 7.5.1973 e l'Accordo addi- 
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zionale del 22.5.1970 alla Convenzione penerate | 


cc -_—e-oeBbBernrcsunezono=-.; 


Fonvenzione di sicurezza soc?iaie e Protocollo finaite annesso 
dell'11,9,1925 


Convenzione di sicurezza sociale dei 15.11.1978 e Protocolto rela- 
tivo al trattamento sanitario ad eccezione deli ‘art. 2, paragrafo 
1, del 15,11.19?8 


vedere Portogallo-Svizzera 


Turchia-Austria 


dti ne On n 


secco coanrneeoenoeoecroneceezenznecccccoccceesoseones- 


vedere Repubblica Federale di Germania-Turchia 


Turchia-Paesi Bassi 


= = è è © =  « è © - c c - 2 ee 


vedere Cipro-Regno Unito 


Regno Unito-Malta 


vedere Nahta-Regno Unito 
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Regno Unito-Portogallo 


vedere Portogallo-Regno unito 


II - (Articolo 9, paragrafo 3) 


Nulla. 
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ALLEGATO VI 


(Articele 11, paragrafe 3) 


Prestazioni alle queli nen seno applicabili 


le disposizioni del paragrafe l 
e_del paragrafo 2 dell'articele ll 


Austria 


Articele ll, paragrafe 3} capeverse (b)î 
- le dispesizieni de! paragrafo ] e dell'articele .1 nen 


seno applicabili al supplemente cempensativo dell'assi- 


curazìene-pensieni 


Belgio 
Articele 11, paragrafe 3}, capeverse (0): 

- le pensieni di anzianità e dei superstiti dei regimi 
degli eperai e degli impiegati accerdate in base alle 
disposizioni legali in vigere prima del primo gennaio 
1962, per quella parte della pensiene che cerrispendo 
agli anni anterieri al 1945 qualera questi anni nen 


cerrispendane a periedi di assicurasiene effettiva. 
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Ppanimarca 


Articele ll , paragrafo } , capeverse (b): 
[- le prestazioni di invalidità previste all'articele 15 
del Decreto n. 677 del 15.12.,1978sulla pensione 
di invalidità =] 


Articele 11, paragrafe 3}, capeverzo (d): 
[ 41 supplemente di pensiene previste all'articele ll 
del Decreto n. 677 del 15.12.78 sulla pensione 
di invalidità, all'articele 10 del Decreto n. 676 
del 15.12.1978 sulla pensione di vecchiaia e al- 
l'articolo * del Decreto n, 678 del 
15.12.1978 sulla pensione di vedevania e di assi- 
atenza alle vesove.] 


Francia 
Articele 11 , paragrafo }, capeverse (db): 


- l‘ansegno epeciale 


Articele 11, paragrafo 3}, capeverse (0): 
- gli assegni nen contributivi di vecchiaia deî nen 
dipendenti 


Articele 11, paragrafo 3, capeverse (d): 
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- l'assegne supplementare del Fende nazionale di selidarietà 


Inlanda 


Articele 11 , paragrafe 3}, capeverse (d): 
- il sSupplemente di pensiene di vecchiaia e di invalidità 
previste all'articele 21 della Leggo n° 40 del 30 apri- 


le 1963 sulla sicurezza seciale 


Irlanda 


Articele ll, paragrafe 3}, capeverse (b): 
- le pensioni nen centributive di vecchiaia * le pensioni 
nen centributive per le vedeve e gli erfahi e gli asse- 


gni slls negli abbanienato 


Nervegia 
Articele 11 , paragrafo 3, capeverse (0): 
- le maggiorazioni traneiterie di prestazioni previste al 
paragrafo 5 dell'articele 5, al paragrafe 5 dell'articolo 
1, al paragrafo 4 dell'articele 8 e ai paragrafi 4, 5; 
6 e 11 dell'articole 10 della Leggo nf del 17 ghugne 


1966 eulìl'assicurasione nasionale 
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Articolo 11, paragrafo 3}, capoverso (Db): 


- Prestazioni di invalidità, diverse da quelle pagate come sup- 


plemento alla pensione 
- complementi generali alle pensioni di base 


- pensione alla vedova accordate alle donne 11 cui marito è 


deceduto prima del 1° luglio 1960. 


Articolo 11, paragrafo }, capoverso (d): 


= Indennità speciali accordate agli aventi a carico bambini 
infermi 


“ complementi alle pensioni di base accordate alle rendite mo- 


deste. 


Svizzera 


Articele 11, paragrafo 3, capeverse (a): 


- le pensioni per inabili 


Articele ll, paragrafo 3g capeverse (b): 
- le rendite setraerdinarie dell'assicurasione-invalidità 


- le rendito setraordinarie dell'assicuraziene-vecobiaia 
© superstiti 


Articele 11, paragrafo 3} , capoverso (dj: 


- le rendite erdinario di invalidità assegnate agli invalidi 
11 cui grade di invalidità è inferiere al 50£. 
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ALLEGATO VII 


(Articele 72, paragrafe 1) 


Medalità particelari di applicaziene delle legislazioni 


delle Parti Centraenti 


Io APPLICAZIONE DELLA LEGISLAZIONE AUSTRIACA 


A. APPLICAZIONE VELLA LEGISLAZIONE AUSTRIACA IN FATTO DI 
ASSICURAZIONI-MALATTIA, ASSICURAZIONI=INFORTUNI SUL LAVORO 
E MALATTIE PROFESSIONALI E ASSICURAZIONE -PENSIONI 


(1) Le dispesizieoni del paragrafo 1 dell'articele 8 della 
presente Cenvenziene e le dispesizieni cerrispenienti del- 

le cenvenzieni bilaterali mensienate nell'Allegato III nen 
incidene sulle dispesizieni della legislazione austriaca in 
fatte di diritti a prestazieni acquisiti e in cerse di acqui- 
sizione nell'assictmaziene-pensieni e nell'assicuraziene - 

- infortuni sul lavere e malattie prefessienali relativi ad 
attività prefesuionali esercitate all'ostere, cesì cons le 
dispesizieni che cencernene il centeggie dei periedi di at- 
tività prefessienale cempiuti in qualità di laveratere indi- 


perdente sul territerie dell'ex-Menarchia austre-ungarica , 
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na fuori de) torriterie della Repubblica austriaca. 


(2) Le dispesizieni deì paragrafo l dell'articolo 8 della 
presente Cenventziene nen invidene sulle dispeaizieoni delle 
cenvenzieni bilaterali fra l'Austria ed altri Stati, che 


regelane l'enere della assicurazione. 


{3) Le disposizioni del paragrafo 1 dell'articolo 8 della pre- 
sente Convenzione non pregiudicano Le disposizioni della Le- 
gistazione austriaca relativa al computo dei periodi di ser- 
vizio di guerra e dei periodi assimilati. 


(6) Nella misura in cui, fin virtù delle disposizioni della legi- 
stazione austriace l'esercizio di una attività professionale 
e l'assicurazione obbligetoria hanno effetti legali sul dirit 
to a prestazioni o sulla concessione di prestazioni di assi- 
curazione sociale, l'attività esercitata o l'assicurazione 
obbligatoria sul territorio o sotto la legislazione di una 
altre Perte contraente, comportano gli stessi effetti. 


(5) Le disposizioni del Capitolo 2 del Titolo III della presente 
Convenzione non sono appificabiti alle prestazioni dell'assi- 

cursazione-pensioni dei lavoratori indipendenti del commercio con- 
cesse alle persone che, al momento dell'entrata in vigore 
delle disposizioni legali applicabili, avevano già oltrepas- 
sato un limite d’età, ne’ alle prestazioni di assicurazioni- 
pensioni complementare neil'agricoltura. 


(6) AÎ fini della determinazione nelt’assicurazione-pensioni 
austriaca, del regime verso cui esiste un diritto e presta- 
zioni e dell’istétuzione competente per {il servizio delle 
prestazioni, sono presi in coasiderazione i periodi di as- 
sicurazione compiuti sotto le legislazione austriaca. 
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(>) Per t’applicazione dei paragrafi 1, 2 e 4 dell'articolo 29 


della presente Convenzione, i periodi di assicurazione da 
prendere in considerazione in virtù di disposizioni di le- 
gislazioni di altre Parti contraenti, devono essere presi 

in considerazione senza tener conto delle disposizioni della 


legislazione austriaca concernente la presa in considerazione 
di periodi di assicurazione. 


(8) Per l'applicazione delle disposizioni det paragrafo 2 e < 


dell’articolo 29 della presente Convenzione, il supplemento 
compensatorio in virtù delle disposizioni della legislazione 


austriaca è da calcolare dopo ta determinazione dell’anmon- 
tare delle prestazioni dovute. 


{ 9) xuande, nel calcelare l'armentare iel supplemento austriace, 
il numero massimo ant'ioe; di assicuraziene caeve e..gere prese 2a 
censideraziene, il ratee previste al paragrafe 4 dell'articele 

29 della presente Convenzione deve essere determinato sulla tane 


di tutti i periedi di assicuraziens preai in censideraziene per 


51 calcele dell'anmentare teorico , tenendo 


cente di tale 
numere maszino, 


(10: I periedi di assicuraziene cempiuti sette le legielazieni 
di altre Parti Contraenti nen sene presi in censiderazione par 
quante riguarda le cendizieni di apertura del diritte al premio 


di fedeltà dei minatori e la cencessione di tale premio. 


(11) L'assegno di inabilità deve essere calzelato , in virtù 
delle disposizioni della legislazione austriaca, nulla base 
dell'ammontare della prestazione austriaca determinata in ap- 
plicaziene delle disposizioni del paragrafo 4 dell'articele 
24 della presente Cenvenziene, nei limiti colì'a-tentare nas 


eine ridette al rateo secondo tali diupesizioni, 
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Se, diversamente un diritto a prestazioni è aperto sulla base 
dei periodi di assicurazione che sono da prendere in conside- 
razione in virtù delle disposizioni della legislazione austria- 
ca, l'indennità di inabilità è pagebile per un ammontare equi - 
valente a tali ptestazioni, a meno che un'attività di inabili- 
tà o una prestazione similare non siano accordate în virtu di 
disposizioni della legislazione di una Parte contraente, 


‘ 1°) I pagamenti speciali di pensioni previsti dall'asaicuraziene- 
-pensieni austriaca sene pagabili nello stesso ammentare della 
prestaziene determinata in virtù delle dispesizieni del paragra- 
fe 4 dell'articele 29 della presente Cenvenzione; le dispesizie- 
ni dell'articele 34 della presente Cenvenziene sene applicabili 


per analegia. 


(13) La presente Convenzione non pregiudica i diritti acquisiti 
fn virtù delle disposizioni della legge sustriece da chiunque sia 
stato leso nella sua situazione di assicurazione sociale per dei 
rotivi politici o religiosi o per motivi legati alla sua origine. 


B. APPLICAZIONE DELLA LEGISLAZIONE AUSTRIACA IN FATTO DI ASSI- 
CURAZIONE — DISOCCUPAZIONE 


(1) Le disposizioni del paragrafe l dell'articele 8 della presen- 
te Cenvenziene nen intidene sulle dispesizieni della legislazione 


austriaca in fatte di seccersi d'emergenza. 


(2) Le dispesizieni dei paragrafi le 2 dell'articele 51 della 
presente Cemvenziene in fatto di tetalizzaziene dei periedi nen 
eene applicabili per l ‘acquisizione del diritto all'assegno di 


cengedo nen retribuito. 
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IIs APPLICAZIONE DELLA LEGISLAZIONE DANESE 


In fatte di prestazioni di diseccupaziene, il Geverne di 
Danimarca si impegna ad inceraggiare le Ca:se di integrazione 
ad applicare le dispesizieni della presente Cenvenziene, nel- 


la misura in cui esse sene in vigere riguardo alla Danimarca. 


II APPLICAZIONE DELLA LEGISLAZIONE FRANCESE 


(1) I1 prancipie dell'uguaglianza di trattanente enunciate al- 
l'articele 8 della presente Cenvenziene nen si applica alla 
leggo n° 65/555 del 10 luglio 1965 che accerda ai francesi che 
esercitane e abbiane esercitate all'estere un'attività prefes- 
sienale retribuita o nen retribuita la facoltà di accesse al 


regine dell'assicurasione velentaria di vecchiaia. 


(2) I1 diritto all'essegno agli er-laverateri dipendenti, agli 
assegni non contributivi di vecchiaia delle persene nen dipen- 
denti e all'assegne speciale nen è aperte , in applicazione del- 
la presente Cenvensieono, che alle persene le quali provine di 
aver risiedute in Francia per almeno 10 anni,tra i 16 anni e 
l'otà di ammissione al beneficio dei detti assegni, di cui 5 
anni censecutivi immediatamente precedenti la demanda di as- 


segni. 
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(3) Le dispesizieni della presente Convenzione nen vielane le 
dispesizieni della legislazione francese in virtù delle quali 
sene presé in considerazieno,per l'apertura del diritte al- 
l'assegne agli ez-laverateri dipendenti e agli assegni nen con- 
tributivi di vecchiaia delle persene nen dipendenti, i periedì 


di attività prefessienale cempiuti sul territerie francese, 


(4) L'assegno speciale e l'indennità cumulativa previsti dal 
regime di sicurezza seciale applicabile ai laverateri delle 


miniere nen vengene elargiti che alle persene che laverane nelle 


miniere francesi. 


(5) Il principie di eguagliansa di trattamente enunciato all'arti- 
colo 8 “elia presente cenvenziene nen si applica alla legislazione 
relativa alle garanzie di riserse dei laverateri privati di impie- 
zo. I) diritte alle prestazioni previste da questa legislazione è 
suberdinate alla cendiziene che l'intereesatoe abbia risieduto in 


Prancia per tre mesi immediatamente prima della demanda di pre- 
otationi. 


IV. APPLICAZIONE DELLA LEGISLAZIONE DELLA 


REPUBBLICA P£EDESALE VI OERMANIA 


(1) (a/Scmpreche tale indennizzo nen sia previste dalla legislasione 
tedesca in materia di assicurazione ebbligateria centre gli infer- 


$tuni, le istituzioni tedesche indennizzanoe ugualmente, in virtà 
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delle dispesizieni della presente Cenvenziene, finché la vittima 
®© i suei superetiti risiedene sul territerie di una Parte Centra- 
ente, gli infertuni e le malattie prefessirenali sepravvenuti in 
Alsagia-Lerena anteriormente al 1° gennaro 1919 e il cui enere 
nen è state assunte dalle istituzieni francesi in cenfermità al- 
la decieione del Censiglie della Secietà delle Nazioni in data 

21 giugne 1921 (Reichsgesetzblatt, p. 1289). 


(b) Le dispesizieni dell'articele ll della presente Cenvenziene 
nen vielane le dispesizieni della legislazéeone tedesca in virtù 
delle quali gli infertuni e malattie prefessienali sopravvenuti 
fueri del territorio della Repubblica Federale di Cermania, così 
ceme i periedi cempiuti fueri di tale territerioe, nen danne luego 
e nen danne luego che a certe cendizieni al pagamento di presta- 
gioni quande i beneficiari risiedene fuori del territerie della 

Repubblica Federale di Germania. 


(2) (a) Per determinare se periodi considerati dalla legislazione 
tedesca ceme periedi di interruziene (Ausfallseiten) o puinti pe- 
riedi cemplementari (Zurechnungazeiten) devene essere presi in 
censideraziene ceme tali,i centributi ebbligateri versati in 

virtù della legislazione di un'altra Parte Centraente,e l'affilia- 
ziene all'assicurazieone-pensieni di un'altra Parte Contraente se- 
ne assimilati ai centributi ebbligateri versati in virtù della 10- 
cislazione tedesca e all'affiliazione all'assicurasiene-pensieni 
tedesca. Al memente del calcele del numere dei mesi trascersi tra 
la data dell'affiliasione all'assicurazione e la data della realiz- 
saziene dell’evente , i periedi assimilati in virtù della legiela- 


siene di un'altra Parte Contraente, che sone cempresi tra queste 
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due dato, nen sene presi in cehsideraziene, ceme pure i periedi 
nel cerse dei quali l'interessato ha beneficiate di una pensiene 


e di una rendita, 


(b) I1 capeverse precedente nen è applicabile alla durata fer- 


fettaria di interruziene (pauschale)(Ausfallseit). 


(0) La presa 11 censideraziene di un periede cemplementare ({Zu- 
rechnungezeit) in virtù delia legislazione tedesca sull'assicura- 
siene - pensieni dei laverateri delle miniere è ineltre suberàinata 
alla vendiziene che l'ultime centribute versate in virtù della le- 
gidlazione tedesca sia etate versate all'assicuraziene-pensieni 


dei lavoratori delle miniere. 


(C9) Per la presa in censideraziene dei periedi tedeschi di cen- 
pensaziene (Ersatzzeiten), è applicabile sele la legislazione te- 


desca, 


(3) (a) Se si ha 11 cumule ui una pensiene di invalidità prefes- 
sionale (3erufsunfihigkeit) è di invalidità generals (Erwerbsunfi- 
higkeit) © di una pensiene di vecchiaia devuta in virtù della le- 
Gielazieone tedesca cen una rendita devuta in virtù della legi- 
slagiene di un'altra Parte Centraente a causa di un infertunie 

sul lavere e di una malattia prefessionale, si prenderà in cen- 


sideraziene ceme remunerazione annuale quella che, in virtù della 
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legislazieono tedesca, devrebbe essere presa in censiieraziene 

al memento dell'infertunie per una vittima che si trevi in una 
situaziene simile; a tale effetto, vanne applitate le dispesi- 
Zzieni in vigere nel luege di residenza dell'interessato sul 
territerie della Repubblica Federale di Germania © , ge questi 
risiede fueri di tale territerie, le disposizioni in vigere 

nel luege déve ha sede l'istituziene competente dell'assicurazie 
ne-pensieni tedesca, La remunerazione della vittima tx in que- 
etiene deve essere determinata e ricalcelata secende le dispesi- 


zioni della legislazione tedesca, 


(b) Il tetale della rendita di assicuraziene-:nfertuni e 
l'ammentare teerice della prestazione, ai sensi del paragrafe 2 
dell'articele 29 della presente Cenvenziene, ad esclusiene del- 
le prestazieni cemplementari, supplementi per figli e maggiora- 
zioni dell'assicuraziene cemplementare (HWherversicherung), 
Viene cemparata all'ammentara massime prese in censideraziene 
in applicaziene del precedente capeverse; la somma di cur ta- 
le ttale eccede l'armentare massime in questione costituisce 
l'ammentare fittizie della riduziene, Queste è ripartite in pre- 
perziene alla durata di assicuraziene , secondo le dispesizieni 
de) paragrafo 4 dell'articele 29 della presente Cenvenziene; 
la parte cerrispendente alla durata di assicuraziene .tedesca 


deve essere dedetta dal rateo tedesco, 


(4) Per quante riguarda la seppreesiene della prestazione 
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compensativa del regime minerarie , le imprese minerarie 


sul territorio di un'altra Parte Contraente vengono assimilato 


alle imprese minerarie tedesche, 


on 
(5) Le istituzioni tedesche di senscurazione-pensioni|fl$p11cane ] 
il paragrafo 5 dell'articele 29 della presente Convenzione, quan 


do 3: 


(a) la legislazione in vigore anteriormente al 1° gennaio l957 


cencernente iì calcele della pensione è applicabile; 


(b) un periede complementare (Zurechnungsseit) deve essere 


prese in censideraziene; e 


(o)[un nupplemente per figli o uwn‘’emmontare di cui è maggiorata 


la pensione di orfano deve essere preso in considera- 
sione] 


(6) Le dispesizieni del Capitele 2 del Titele ITI della presente 
Cenvenziene nen sone applicabili all'aesicuraziene-pensieni nella 


siderurgia e nmì al regine di assistenza agli-ex-agricelteri. 


{?) L'articolo 57 non si applica alle disposizioni della legge 
federale sugli assegni e figlî che prevede, a certe condizioni, 
l'esistenza di un diritto agli assegni per i figli che non eî- 
siedano sul territorio nel quale si applica la legge federale 
sugli assegni aî figli, quando il beneficiario he risieduto te- 
galmente o abitualmente sul territorio in cui si applice la leg- 
ge federale sugli assegni ai figli, o in cast speciali, sul ter- 
ritorio del Reich tedesco e partire del 31 dicembre 1937, per 
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un periodo di almeno 15 anni, o se in virtù della legge 
federale sulla gente espulsa egli ha diritto alle presta- 
zioni. 


Ve APPLICAZIONE DELLA LEGISLAZIONE LUSSENBURGHESE 


(1) In derega alle disposizioni del paragrafo 3 dell'articolo 74 
della presente Convenziene, i periedi di assicurazione © i perie- 
di assimilati compiuti anteriormente al 1° gennaio 1946 setto la 
legislazione lussemburghese di assicurasione—-pensieni (invaliàità, 
vecchiaia e nerte) nen saranne presi in considerazione per l’appli- 
casiene di questa legislazione che nella misura in cui i diritti 


in cerse di acquisizione saranno stati mentenmti al nomente della 


= Me 
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entrata in vigere della detta Convenzione e ulteriermente 
ceperti in cenfermità a questa sola legislazione e alle cen- 
venzieni bilaterali di sicurezza seciale in vigore e da cen- 
oludersi. Nel case in cui più cenvenzieni sene chiamate a in- 
tervenire, i periedi di assicurazione e i periedi assimilati 
aene presi in censideraziene a partire dalla data più lenta- 


nà. 


(2) Per l'attribuziene della parte fondamentale nelle pensieni 
lussenburghesi, i periedi di assicurazione cempiuti sette la 
legislazione lussemburghese da laverateri che nen risiedene 
Sul territerie lussemburghese seno assimilati a periedi di 


residenza. 


(3) 1l'cemplemente devuto, all'eccerrenza, per completare la 
pene1ene minima, cesì ceme il supplemente per figli, viene 
versate nella stessa preperzione della parte fondamentale a ca- 


rice delle State e dei cemuni. 


VI. APPLICAZIONE DELLA LEGISLAZIONE OLANDESE 


A. APPLICAZIONE DELLA LEGISLAZIONE OLANDESE SULLAASSICURAZIONE- 
-VECCHI AIA GENERALE 


(1) Per l'applicazione dell'articele 29 della presente Conven- 


siene, sone ugualmente considerati cone periedi di assicurasione 
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cempiuti sette la legislazione elandese sull'assicuraziene- 
-vecchiaia generale i periedi anterieri al 1° gennaie 1957 
durante i quali il beneficiarie , che nen risponde alle 
cendizieni che gli permettene di beneficiare dell'assimila- 
sieno di tali periedi ai periedi di assicuraziene, ha risie- 
dute sul territerie dei Paeni Bassi dall'età dei 15 anni com- 
pruti e durante i quali, pur ridiedende sul territerie di una 
altra Parte Contraente, ha esercitato un'attività retribuita 


nei Paesi Bassi per un datere di lavere che zi opera xzzr in 
questo pacso. Se detta attività è stata esercitata su una 
nave battente bandiera olandese questa è assimilata ad 
un’attività nei Paesi Bassi. 


(2) 1 periedi di cui al precedente paragrafe nen sene tenuti 
in censideraziene allerché ceincidene cen dei periedi presi 

in censideraziene per il calcele della pensiene di vecchiaia 
dovuta ai sensi della legislazione di un'altra Parte Centra- 


ente. 


(3) Nel case délla denna sposata il cui marite ha diritte a 
una pensiene in virtù della legislazione elandese sull'assi- 
curaziene-vecchiaia generale, eene parimenti presi in censi- 
derazione per l'applicazione dell'articolo 29 delle Conven- 
zione i periedi anteriori alla data in cui l'interessata 
ha raggiunte l'età di 65 anni compiuti e durante i quali , 
essende spesata, ha risiedute per la durata del matrimenie 
sul territerie di una e più Parti Centraenti, purché tali 
deriedi ceincidane cen i periedi di assicurazione cempiuti 
dal marito setto questa legislazione e cen quelli da prendere 
in considerazione in virtù del paragrafo l di cui sopra. 
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(4) Nel case di una denna spesata, in virtù del precedente 
paragrafe, nen seno da prendersi in censideraziene i periedi 

che ceincidene cen altri periedi già presi in censideraziebe 

per il calcele della pensiene di vecchiaia che le è devuta in 
base alla legislazione di un'altra Parte Centraente e cen al- 

tri periedi durante i quali questa ha beneficiato di una pensiene 


di vecchiaia in virtù di una tale legislazione. 


(5) Nel case della denna che è stata spesata e il cui marito 
è etate sottoposto alla legislazione elandese sull'assicura- 
ziene vecchiaia e si ritiene che abbia cempiute dei periedi 
di assicurazione ai sensi del paragrafe l di cui sepra, le 
disposizioni dei due paragrafi precedenti sene applicabili 


per analezia, 


(6) I periedi anteriori al 1° gennaie 1257 nen sone presi in 
censideraziene per il calcele della pensione di vecchiaia a 
mene che l'interenasato abbia risiedute per sei anni sul terri- 
teorie di una e più Parti Centraenti dall'età di cinquqntaneve 
anni cempiuti e risieda sul territerie dell'una delle due 


Parti. 


B. APPLICAZIONE DELLA LEGISLAZIONE OLANDESE SULL’'ASSICURAZIONE 
GENERALE DELLE VEDOVE E DAGLI ORPANI 


(1) Per l'applicazione delle disposizioni dell'articole 29 del- 


la presente Convenzione, sene parimenti vensiderati cene 
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periedi di assicuraziene cempiuti sette la legislaziene 
olandese sull'assicuraziene generale delle vedeve e degli 
erfani, i periedi anterieri al 1° ettebre 1959 durante i 
qugli il defunte ha risiedute sul territerie dei Paesi Bassi 
dall'età di 15 anni cempiuti e durante 1 quali , pur risie- 
dende sul territerie di un'altra Parte Centraente, ha eser- 
sitate un'attività retribuita nei Paesi Bassi per un datere 


di lavere che epera in queste paese. 


12) Nen va tenute cente dei periedi da prendere in censi- 

deraziene in virtù del paragrafe precedente, quando ceinci- 
done cen periedi di assicuraziene cempiuti sette la legisla- 
siene di un'altra Parte Centracate relativa alle prestazioni 


ai superstiti. 


C+ APPLICAZIONE DELLA LEGISLAZIONE OLANDESE SULL'ASSICURAZI ONE 
CONTRO L'INABILIT&’ AL LAVORO 


{1) Per l'applicazione delle disposizioni dell'art. 29 della 
Convenzione, le istituzioni olandesi rispettano le seguenti 
disposizioni: 
a) Se t'interessato nel momento in cui si è verificata l’'inaebò- 
lidità al lavoro a seguito d'invalidità era un lavoratore dipen- 
dente o assimilato L'istituzione competente fissa l'ammontare 
delle prestazioni in denaro in-conformità alle disposizioni det- 
ta legge del 18 febbraio 1966 relativa all’assicurazione contro 
t’'inabilità al Lavoro (WAO), tenendo conto: 
- def periodi di assicurazione compiuti sotto la citata legge 
18.2.1966 (UAO), 


- dei pertodi di assicurazione compiuti dopo l'età di 15 enni 
sotto la legge dell’11.12.1975 relativa all'inabilità al la- 
voro CAAWY), nella misura in cui essi non coincidono con perio- 
di di assicurazione compiuti dall'interessato sotto la citata 
legge del 18.2.66 (WA0), 


- dei pertodi di impiego e essimilati compiuti nei Paesi Bassi 
prima del 1° luglio 1967. 
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b) se l'interessato, al momento in cui si è verificata l'inabili- 
tè al lavoro a seguito d'invalidità non ere un lavoratore dipen- 
dente o assimilato L'istituzione competente fissa L'ammontare del- 
le prestazioni in denaro fin confornità elle disposizioni della 
legge 11 décenbre 1975 relativa all'inabilità al lavoro CAAU), 
tenendo conto: 


- dei periodi di assicurazione compiuti dall'interessato dopo l'età 
di 15 anni sotto la citata legge 11?12.75 CAAW), 


- det periodi di assicurazione cospiuti sotto le legge del 18.2.6566 
relativa all'assicurazione contro L'inabilità al Lavoro CUAO), 
nelle misura fn cui questi non coincidano con i periodi di assicu- 
razione in virtù della citata Legge 11.12.75 CAAW), 


- f periodi di tmpiego o assinitati coapiuti nei Paesi Bassi prima 
del 1 7,1 967. 


(2) Le disposizioni dei capeversi (a) è (d) del paragrafo 1 
dell'articolo 35 della presente Conventieone nen vengene ap- 
plicati dalle istituzioni olandesi alle prestazioni calcela- 
te sulla base di una invalidità inferiere al $J 45 per cente, 
se l'aggravamento dell'invalidità preesistente è manifestamen- 
te devute a una causa che nen sia quella che ha cempertate 


l'invalidità a titolo della quale le prestazioni seno percepite. 


D. APPLICAZIONE DELLA LEGISLAZIONE OLANDESE SULL'ASSICURAZIONE 
FACOLTATIVA CONTINUATA 


Il principio dî uguaglianza di trattamento enunciato all'art. 8 
della presente Convenzione non si applica alle assicurazioni di 
vecchiaia e superstiti facoltative in ciò che concerne il paga- 
mento dei contributi ridotti. 


E. APPLICAZIONE DI ALCUNE DISPOSIZIONI TRANSITORIE 


Per stabilire il diritto alle prestazioni previste dalle dispo- 
sizioni transitorie della legge generale sull'assicurazione-vec- 
chiaia, della legge generale sull’'assicurazione alle vedove e 
agli orfani e della legge generale di inabilità al lavoro, l'art. 
28. 2 della presente Convenzione non sarà applicato. 
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VII . APPLICAZIONE DELLA LEWSISLAZIONE NORVEGESE 


L'applicaziene delle diapesizieni del secondo capeverse 
del paragrafo 4 dell'articele 1] della legge del 17 giugne 
1966 sull’assicuraziene natienale nen può essere estesa ai 


nen-nazienali. 


[ L'appricazione della legislazione nervegene non può es- 


sere estesa ai nen-nazienali nelle iselo delle Spitsberià, 
Jan Mayen e le Dipendenze norvegesi, a meno che non siano 


dipendenti di un datore di lavoro norvegese. ] 

La prestazione supplementare compensatoria dell'assicura- 
ziome nazionale, prevista dalla legge del 19 dicembre 1969, 
non è concessa che alle persone domiciliate in Norvegia. 


IL principio di uguaglianza di trattamento fissato dall'art. 
8 della presente Convenzione non si applica: 


a) alle disposizioni concernenti i cittadini svedesi che regola- 
no le assicurazioni per ie pensioni complementari acquisite a ti- 
tolo di una attività professionale esercitata all’estero; 


b) alle disposizioni transitorie riguardanti i cittadini svedesi 
nati prima del 1° gennaio 1924 e relative al calcolo delle pen- 
sioni nel quadro di regime di pensioni complementari. 


Nel calcolo delle pensioni-base e loro integrazioni Le pensioni 
accordate a titolo di regime a carattere contributivo di altre 
Parti contraenti saranno considerate cone equivalenti ed una 
pensione integrativa svedese. 


1X. APPLICAZIONE DELLA LEGISLAZIONE SVIZZERA 


— «© = <> <- »  <» > dd did de TP de e e e e e e e de Te ce te e e te e e en 


(1) IL principio di uguaglianza di trattamento enunciato all'art. 
8 della presente Convenzione non si applica: 


« La modifica non ufficiale consiste nella soppressione del testo 
tra parentesi, 
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(a) all'assicuraziene-vecchiaia e superstiti faceltativa e 
all'assicuraziene invalidità faceltativa dei cittadi- 


ni svizzeri all'estero; 


(b) all'assicuraziene-vecchiaia e superstiti e all'assicu- 
raziene-invalidità dei cittadini svizzeri che laverane 
all'estere per cente di un datere di lavere in Svizze- 


ra; 


(0) alle prestazieni di Sussidio versate ad invalidi sviz- 


zeri residenti all'estero; 


ni 
(d) a eensien straerdinarie dell'assicuraziene-vecchizia 
© superetiti versate ai cittadini svizzeri nati ante- 


riermente al 1° iugile 188; e ai ivere superstiti. 


2) Lo PERzitii straerdinarie dell'assicuraziene-invalidità 
® le pezsieni di vecchiaza che venzene a sestituirvisi 
seno cencesse ai cittadini delle Parti Contraenti , a cendi- 
“tene che abbiane risiedute in Svizzera per cineue anni inmmediata- 
sente prima della demanda di prestazioni, Fermo restando le disposizico 
-1 dell'art. 39, par. 2 e 3 della legge federale sull'assicurazio 


-se-invalidità. 
Le pensieni straerdinarie dell'assicuraziene-vecchiaia e 


superstiti vengono accerdate a1cittadini delle Parti Contraenti 

« cendiziene che questi abbiane risiedute in Svizzera per lO an- 
af immediatamente prima della demanda di prestazieni, se ei tratta 
di pensieni di vecchiaia, e a cendiziene che 1] defunte vi abbia 
risiedute per cinque anni immediatamente prima della demanda di 


prestazioni, ae si tratta di pensioni di superstiti e di pensioni 
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di vecchàaia che vanne a sestituirvisi. 


La durata di residenza in questione viene censiderata ceme 
ininterretta , quando il seggierne fueri del territerio sviz- 
sere nen superi tre mesi nel cerse di un anne, I periedi di 
residenza in Svizzera, durante i quali la persena interessata 
a stata esentata dall'‘asseggettamente ali'‘assicuraziene-invali- 
dità, veccniaia «e superstiti svizzera, nen sene presi in certe 


nella durata di residenza richiesta. 


3} «Quande cittadini delle Parti Centraenti hanno acquisite un 

diritte ale prestazioni dell'assicuraziene-invalidità,vecch la:a 

e superstiti svizzera, saranne aprlicate le d:spesiz:ieoni del varazrafe 
> dell'artizele 29 101! presente Zenvenziene per ii calcele 


dell'ammentare delle pensieni dievute dall'assicuraziene svizzera. 


(4) Per quanto riguarda 1] diritte alla pensiene erdinaria di 
invalidità, i cittadini delle Parti Centraenti sene censiderati 
ceme assicurati ai eensi: delle dispesizieni legali avizzere se, 
al memernte del sepravvenire iell'invalidità, questi seno affi- 
liati all'assicuraziene-pensieni dell'una delle Parti Centraenti 
e pessene far valere dei diritti a prestazioni di invalicità in 


base alla legislazione dell'una delle Parti Contraenti. 


(5) (a) I cittadini delle Parti Contraenti pessene pretendere 11 
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beneficio delle misure di riabilitazione, in cenfermità alla 
legislazione federale sull'assicuraziene-invalidità per tuttò 
1 tempe che censervane il lere demicilie in Svizzera, purché 
abbiane versate centributi all'assicuraziene svizzera almeno 
per un anne intere immediatamente precedente al mementèò in cui 


debbene beneficiare di tali nisure. 


(b) Le megli e le vedeve che nen esercitane attività lucra- 
tiva, cesì ceme i figli mineri dei cittadini delle Parti Con- 
traenti, pessene pretendere il beneficio delle misure di ria- 
bilitaziene, in cenfbpmità alla legislazione foderale sull'assicu- 
raziene-invalidità, per tutte il tempe che censervane il lere 
demicilie in Svizzera, purché vi abbiane risiedute ininterret- 
tamente almene per un anne immediatamente precedente al memen- 


te in cui devene beneficiare di tali misure. 


(0) I figli mineri dei cittadini delle Parti Contraenti pessene 
pretendere il beneficio delle misure di riabilitaziene ; in cen- 
foermità alla legislazione federale sull'assicuraziene-invalidi:tà, 
quande hanne il lere demicilie in Svizzera e vi sene nati invalidi 
® quande hanne rigiedute in Svizzera ininterrettamente dalla lere 


nascita. 
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Gli Stati membri del Censiglie a'Furepa, firmatari della 
Convenzione eurepea di Sicurezza seciale e del presente Ec- 


cerde complementare, 

Censiderande che ai termini del paragrafe l dell'articele 
80 della Cenvenziene eurepea di Sicurezza Seciale, l'appli- 
caziene di questa è regolata dalle dispesizieni di un Accer- 


de complementare, 


hanne cenvenute quante segue: 


TITOLO I 


Disposizioni generali 


ARTTCOLO I 


Ai fini dell'applicaziene del presente Accerde cemplementare: 


(a) 11 termine "Convenzione" designa la Convenzione eurepea di 


Sicurezza seciale; 


(b) 11 termine "Accerde" designa l'Accerde complementare per 


l'applicaziene della Cenvenziene; 


(c) il termine "Comitato" designa il Comitato di esperti in na- 
teria di Sicurezza seciale del Censiglie d'Furepa e egni altre 
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Cemitate che il Cemitate dei Ministri del Censiglie d'Eurepa 
può incaricare di adempiere ai cempiti previsti all'articele 
2 dell'Accerde; 


(d) il termine "lavoratore stagionale” designa un laveratore 
che ei reca sul territerie di una Parte Contraente diversa 

da quella in cui risiede, per cempiervi , per cente di un’im- 
presa e di un datore di lavere di questa Parte, un lavere 

a carattere stagionale la cui durata nen deve superare gli 
otte mesi, © che seggierna sul territerieo della detta Parte 
per la durata de) sue lavere; per lavoro a carattere stagiona- 
le va intese un lavere che dipende dal ritmo delle stagioni è 
che si ripete automaticamente egni anne; le status di stagie- 
nale viene stabilito dalla esibizione del centratte di lave- 
re vietato dai servizi dell'eccupaziene della Parte Centraen- 
te sul territerieo della quale il laveratere stagionale va ad 
eseroitare la sua attività e di un decumente vistate da que- 
sti servizi e che attesti che l'interessato ha un impiego 


atagionale su questo territerie; 


(e) 1 termini definiti all'articele 1 della Cenvenziene hanne 
il significate che viene lere attribuite al dette articele. 


ARTICOLO 2 


I, I meduli dei certificati, attestati, dichiarazioni , domande 
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ed altri decumenti necessari all'applicazione della Cenven- 
sione e dell'Accerde seno stabiliti dal Comitato. Se due è 
più Parti Centraenti cenvengene di utilizzare altri matztt 
medelli di tali decumenti, sene tenute ad infermarne il Ce- 


mitato. 


2, Il Comitato può raccegliere, su richiesta delle auterità 
cempetenti di egni Parte Centraente, infermazioni sulle dispe- 
Sizieni delle legislazioni alle quali ei applica la Cenvenziene, 


3. Il Cemitate può preparare dei prentuitari destinati a far 
cenescere agli interessati i lere diritti, ceme pure le ferra- 


lità amministrative cui debbeno adempiere per farli valere. 


ARTICOLO 3 


lì. Le auterità Cempetenti delle Parti Contraenti pessone de- 
signare erganismi di cellegamente auterizzati a cemunicare di- 
rettamente fra di lere, ceme pure cen le istituzieni di egni 
Parte Centraente, a cendiziene di esservi auterizzati dal}'au- 


terità cempetente di tale Parte. 


2, Ogni ietituziene di una Parte Contraente, cesì come egni 
persena che risieda e che seggierni sul territerie di una Parte 
Contraente, può rivelgersi all'istituzione di un'altra Parte 
Centraente , sia direttamente, sia tramite gli erganismi ai 


collegamento. 
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ARTICOLO 4 


ì. L'allegato 1 ARÎSI l'autorità competente è le autorità 


competenti di egni Parte Contraente. 
è 
2, L'Allegate 2 indice le istituzioni cempetenti di egni 


Parte Contraente, 


nàjca 
3. L'Allezgate } indici le istituzieni delt luego di resider:- 
za e le istituzieni del luege di segglerne di egni Parte Con- 


traente. 


ind 
4. L'Allegate 4 Antica gli erganiemi di collegamento des:- 


gnati dalle autorità competenti aclìe Parti Contraenti in 


virtù del paragrafe l dell'articole 3} aell'Accerde. 


5, L'Allegato 5 anniza le dispesizieni previste al capever- 
se (b) dell'articolo 6 e al paragrafe 2 dell'articele 46 del- 
l'Accerde, 

indic 
6. L'Allegato 6 nantax Suunara la densminaziene e la sede 
delle banche previste al paragrafo l dell'articele 48 del- 


l'Accerdeo, 


n 
T. L'Allogato 7 indio: le istituzioni designate dalle auteri- 
tà cempetenti delle Parti Centraenti in virtù delle dispesizieni 
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del paragrafe l dell'articele 7, del paragrafo l dell'arti- 
cele 12, dei paragrafi 2 e } dell'articele 14, dell'articele 
34, del paragrafo l dell'articele 57, del paragrafo l dei- 
l'articele 63}, del paragrafe 2 dell'articele 72, del para- 
grafo 2 dell'articele 73, dell'articele 76, dell'articele 77, 
del paragrafe 2 dell'articele 78, del paragrafe l dell'arti- 
cele 83, dell'articele 84 e del paragrafe 2 dell'articolo 87 
doll'Accerde. 


ARTICOLO 5 
Due © più Parti Centraenti pessene fissare di comune accerde, 
per quante le cencerne, medalità di applicaziene diverse da 
quelle previste dall'Accerdo, 
ARTICOLO 6 
L'Accerde si sostituisce: 
(a) agli accerdi relativi all'applicazione delle convenzioni 
di sicurezza seciale alle quali si sostituisce la Cenvenzie- 


ne; 


(b) alle dispesizieni relative all'applicaziene delle dispe- 


sizieni di cenvenzieni di sicurezza sociale previste al pa- 
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ragrafe 3 dell'articele 6 della Cenvenziene, a mene che 


tali dispesizieni nen siano indicate all'Allegato 5. 


TOLO II 


Applicaziene del Titele I della Cenvenziene 


(Dispesizieni generali) 


Applicaziene dell'articele )0 della Cenvenziene 


ARTICOLO 7 


ì., Se; tenute cente delle dispasizioni dell'articele 10 
della Cenvenziene, l'interessato risponde alle cenditieni 
richieste per l'ammissione all'assicuraziene faceltativa 
centinuata in case di invalidità , di vecchiaia e di nerte 
(peneieni), in più regimi , in base alla legislazione di 

una Parte Centraente, e se nen è stato soggetto all'assicu- 
razione ebbligateria in une di tali regimi in virtù del sue 
ultime impiege, nen può beneficiare di tali disposizioni 

che per l'ammiesiene all'assicuraziene faceltativa centinua- 


ta nel regime che sarebbe atato competente , sen egli avesse 
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eccupate, sette la legislazione di questa Parte, l'impiego 
soggetto all'assicuraziene-pensiene che egli ha eccupate 

per ultimo sette la legislazione di un'altra Parte Centraento. 
Nel case in cui il dette impiege nen avesse compertato l'as- 
seggettamente all'assicuraziene ebbligateria in virtù della 
legislaziene della prima Parte e se nen è pessibile determi- 
nare la natura di tale impiego, l'auterità cempetente di 
questa Parte e l'istituzione designata da essa determina il 
regime nel quale l'assicuraziene faceltativa può essere cen 


tinuata. 


2. Per beneficiare delle dispesizieni dell'articele 10 
della Cenvenziene, l'interessato presenta all'istituziene 
della Parte Contraente in causa un certificate relative ai 
periedi d'assicuraziene cempiuti sette la legislazione di 
egni altra Parte Centraente, ceme pure, all'eccerrenza, 

al periedi di residenza cempiuti dall'età di sedici anni 
sotto la legislazione a carattere nen centributive di egni 
altra Parte Centraente. Tale certificate viene rilasciate, 
su richiesta dell'interessato e della detta istituziene, 
dall'istituzione e 1stituzieni presse le quali egli ha 


cempiute i periedi in questione. 


Applicazione dell'articele 13 della Cenvenziene 


ARTICOLO 8 


Quando il beneficiarie di una prestazione devuta in base 
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alla legislazione di una Parte Centraente ha parimenti diritte 


a prestazioni in base alla legislazione di una © di più delle 


altre Parti Contraenti, sene applicabili le seguenti regele: 


(a) nel case in cui l'applicaziene delle dispesizioni del pa- 
ragrafo 2 dell'articele 13 della Cenvenziene comporterebbe la 
riduziene , la sospensione e la seppressiene concemitante di 
tali prestazioni, egnuna di queste nen può essere ridetta -, se- 
Spesa è seppressa per ùn ammentare superiere all'ammentare ot- 
tenute dividendo l'ammentare sul quale verte la riduzione, se- 
spensiene e seppressiene, in virtù della legislaziene in base 
alla quale tale prestazione è devuta per il numere di presta- 
Lioni seggette a riduzione ;, a sospensione © a seppressione 


alle quali il beneficiarie ha diritte; 


(b) tuttavia, se si tratta di prestazioni @i invalidità, di 
vecchiaia © di merte (pensieni)z liquidate an cenfermità alle 
dispesizioni dell'articele 29 della Cenvenziene dall'istitu- 
siene di una Parte Centraente, tale istituziene tiene cente 
delle prestazioni , rendite e remunerazioni tali da cempertare 
la riduzione, la sespensiene e la seppressione della presta- 
siene da essa devuta, nen per il calcele dell'ammentare teeri- 
ce previste ai paragrafi 2 e 3} dell'articele 29 della Cenven- 
siene, ma encolusivamente per la riduziene, la seppensione è 

la soppressione dell'ammentare previste al paragrafo 4 o al 
paragrafo 5 del dette articele 29; tuttavia, tali prestazie- 


ni, rendite e remunerazieni nen seno ceonteggiate che per una 
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fraziene del lere ammentare, determinata &n base al rateo 
della durata dei periedi cempiuti, an cenfermità alle dispe- 


sizieni del paragrafo 4 dell'articele 29 della Cenvenziene; 


(0) per l'applicaziene delle dispesizieni del paragrafe 2 
dell'articele 13} della Cepvenzieone, le 1stituzieni cempe- 
tenti in causa si cemunicane, su richiesta, egni adeguata 


infermaziene; 


(d) per l'applicaziene delle dispesizieni del paragrafe 2 
dell'articele 13 della Cenvenziene, il cerse ufficiale di 
cambie da prendere in censideraziene è iì cerse valide il 
prime gierne del mese durante il quale ss: effettua l'ultima 
operazione di liquidaziene e, all'eccerrenza, il cerse va- 
lide 21 nermente del nuove calcele della pensiene e della 


rendita. 


ARTICOLO 9 


Se una persena © un membre della sua famiglia può preten- 
dere 21 beneficio delle prestazioni di maternità in base al- 
le legioelazioni tnrrignra di duo © più Parti Centraenti, que- 
ate prestazieni vengene cencesse esclusivamente in base alla 
legislazione di quella di queste Parti sul territerio della 
quale ha avute luego txxzzze il parto e, se il parte nen ha 
avute luego sul territerie di una di queste Parti, esclusiva- 
mente in base alla legislazione alla quale questa persena è 


stata sottoposta per ultime, 
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ARTICOLO 10 


1, In case di decesse sepravvenute sul territerie di una 
Parte Contraente, viene mantenute sele 1ì diritte all'asse- 
que di morte acquisite in base alla legislazione di questa 
Parte, cen esclusiene dei diritti acquisiti in base alla le- 


giàlazione di egni altra Parte Contraente. 


2. In case di merte sepravvenuta sul territorio di una 
Parte Centraente, quande il diritte all'assegne di merte 
Viene aceuisite esclusivamente in base alle legislazieni 

di due e più altre Parti Centraenti, e in case di merte sè- 
pravvenuta fueri «el territorio di egni Parte Centrente, 
quande tale diritte è acquisite in base alle legislazioni 
di due © più Parti Centraenti, viene sele mantenute il di- 
ritte acquisite in base alla legielaziene della Parte Con- 
traente alla quale una persena che acquisisce il diritte 
all'assegno di morte è stata soggetta per ultime, ad esclusie- 
ne dei diritti acquisiti in base alla legislazione di egni 


altra Parte Contraente, 


ARTICOLO ll 


Se, nel cerae delle stesse periede, due © più persene 


hanne diritte ad assegni familiari in base alle legislazioni 
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di due è più Parti Centraenti per gli stessi membri di 
famiglia, la Parte Contraente alla legislazione della quale 
è seggette il principale sestegne della famiglia viene cen- 
siderata come sele State competente. Tuttavia, nel case in 
cui degli assegni familiari sone devuti in virtù della legi- 
alaziene della Parte Contraente sul territerie della quale 
risiedene e sone allevati i figli, a motivo dello svolgimen- 
te di un lavere e di un'attività prefessienale, tale Parte 


viene censiderata ceme sele State Competente. 


TITOLO III 
ABplicaziene del Titele II della Cenvenziene 


(Dispesizieni relative alla legislazione applicabile) 


Applicazione dei paragrafi l e 2 dell'articele 15 della 


Cenvenziene 


ARTICOLO 12 


ì. Nei casi previsti a) pxragrafa capoverso (a) (i) del para- 
grafe 1 e al capeverse (a) del paragrafo 2 dell'articele 15 

della Convenzione, l'istituzione designata dall'auterità compe- 
tente della Parte Contraente la cui legislazione è applicabile, 
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rilascia al laveratere dipendente, su demanda di questi © 
del suo datere di lavore, se si risponde alle cendizieni ri- 
chieste, un certificate di distaccamente che attesta che ue 


eti è soggetto a tale legislazione, 


2. l'accerde previste al capeverso (a) (ii) del paragrafo 1 
dell'articele 19 della Cenvenziene deve essere riobieste dal 
datore di lavere. Il censense del laveratere interessato vione 
richieste se la legislazione della Parte Contraente prevista 


al paragrafo precedente le prevede, 


ARTICOLO 13 


Quande, in virtù del capeverse (b) e del capeverse (c) del 
paragrafo 1] dell'articolo 15 della Cenvenziene, la legislazie- 
ne di una Parte Contraente è applicabile a un laveratere dipen 
dente il cui datore di lavere nen si treva sul territerio del. 
la detta Parte, tale legislazione viene applicata ceme se que 
ste laveratore fosse eccupate nel luege in cui risiede sul det 
te territorio, segnatamente al fine di determinare l'istitu- 


siene competente. 
Applicaziene dell'articele 17 della Convenziene 


ARTICOLO 14 


1. Le dispesizioni del paragrafo ) dell'articele 17 della Cen- 


venziene sene applicabili fine alla data dell'epziene prevista 
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al paragrafe 2 del suddette articolo 17. 


2, Il laverateroe dipendente che esercita il sue diritte di 
epziene no inferma l'istituziene cempetente della Parte Contra- 
ente sul territerie della quale è eccupate, ceme pure l'istitu- 
giene designata dall'autorità competente della Parte Centraente 
per la legislazione della quale egli ha eptate, avvisande al 
tempe stesse il sue datere di lavere. Questa istituziene ne in- 
ferna, all'eccerrenza, egni altra istituzione di questa ultina 
Parte; cenfermemente alle direttive omesse dall'auterità cen- 


petinte di questa Parto 


3. L'istituziene designata dall'auterità competente della Par- 
te centraente,per la legislazione della quale il laveratereo di- 
pendente ha eptate, ridescia a questi un certificate attestan- 
te che egli è sergette alla legislazione di questa Parte per 11 
periede in cui è eccupate nella missione diplematica e nel peste 
censelare gixzzi in cuestiene, © per 1l perielio in cui è al 
servizio private di siteieri. questa missione e di questo 


pesto. 


4. Se il laveratere dipendente ha eptate per l'applicaziene 
della legislazione della Parto Contraente, Stato di accredite e 
State che le ha inviate in missione, le dispesizioni di questa 
legislazione sene applicate ceme se il laveratere dipendente fos 


se eccupate nel luege in cui ha sede il Geverne della detta Parto. 
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TITOLO IV 


Tetalizzaziene dei periedi di assicuraziene e di residenza 


Applicaziene degli articel@ 10, 19, 28, 49 e 51 della 


Convenzione 


ARTICOLO 15 


1. Nei casi previsti all'articele 10, all'articele 19, ai pa- 
ragrafi da l a 4 dell'articele 28, all'articele 49 e ai para- 
grafi da 1 a 3 dell'articele 51 della Cenvenzieone, senza pre- 
giudizie, all'eccerrenza, delle disposizioni del paragrafo 4 
dell'articolo 28 e del paragrafo 3} dell'articele 51 della Cen- 
venziene, la totalizzaziene dei periodi d'assicurazione e di 


residenza si effettua in cenfermità alle... seguenti regole: 


(a) ai periedi di assicuraziene e di residenza cempiuti Bette 
la legislazione di una Parte Centraente e: aggiungene i periodi 
di assicuraziene cempiuti sette la legislazione di egni altra 
Parte Contraente, ceme pure, all'eccerrenza, i periodi di re- 
sidenza cempiuti dall'età di sedici anni setto la legislazio- 
ne a carattere nen contributive dé ogni altra Parte Contraente, 
nella misura in cui è necessarie farvi appelle per cempletare 
i periodi di assicurazbene e di residenza compiuti sette la le- 
cgislazione della prima Parte, ai fini dell’ammissiene, del man- 


tenimente e del recupero del diritto alle prestazioni, a 
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cendiziene che tali periedi nen si sevrappengane; se si tratta 
di prestazioni di invalidità, «i vecchiaia e di merte (pensieni) 
da liquidarsi da parte delle istituzioni di due e più Parti Cen- 
traenti in cenfermità alle dispesizieni dell'articele 29 della 
Cenvenziene, egnuna delle istituzioni in causa precede separata- 
mente a tale tetalizzazieone, tenende cente dell'insieme dei pe- 
riedi di assicuraziene e di residenza cempiuti dall'interessato 
setto le legislazioni di tutte le Parti Centraenti alle quali 


è atato soggetto; 


(b) quando un periede di assicurazione compiute in base ad una 
assicuraziene ebbligateria sette la legislazione di una Parte 
Centraente ceincide cen un periede di assicuraziene cempiute 

in base ad una assicuraziene velentaria e faceltativa centinuata 
sotto la legislazione di un'altra Parte Centraento. viene prax 
tenute in cente sele 54 prine, senza pregiudizio delle diapesi- 
sioni della secenda frase del paragrafo 2 dell'articele 16 del- 


la Cenvenzione; 


(0) quande un periede di assicuraziene effettiva compiuto setto 
la legislazione di una Parte Centraente cerncide cen un perie- 
de assimilate ad un periede di assicuraziene effettiva in virtù 
della legislazione di un'altra Parte Centraente, viene tenute 


in cente sele il prime; 


(a) ogni periodo assimilato ad un periodo di assicurazione effet- 
tiva in virtù delle legiolazioni di due © più Parti Contraenti 
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nen è tenute in cente che dall'istituziene di quella di tali 
Parti alla legislazione della quale l'interessato è stato sog- 
gotte a titele ebbligaterie per ultime prima del dette periede; 
nel case in cui l'’'assicurate nen sarebbe atato soggotto a titolo 
ebbligaterie alla legislaziene dell'una di queste Parti prima de) 
dotte periede, queste viene tenute in cente dall'istituziene di 
quella delle dette Parti alla legislazione della quale egli è 
stato soggetto a titele ebbligaterie per la prima velta depe 


detto periodo; 


(e) nel case in cui l'epeca alla quale alcuni periedi di assi- 
curaziene sene stati cempiuti sette la legislaziene di una Parte 
Centraente nen può essere determinata in mede precise, si presume 
che questi periedi nen gi sevrappenzane a periedi compiuti sette 
la legislazione di un'altra Parte Contraente e ne viene tenute 
cente, nella misura in cui questi pessene utilmente essere presi 


in censideraziene; 


(f) nel case in cui;tecende la legislaziene di una Parte Centraente, 
alcuni periedi di assicuraziene nen sene tenuti in cente tranne che 
nel case in cui siane stati cempiìuti entre un termine determinate, 
l'istituziene che aoplica questa legislazione nen tiene cente di 
periedi cempiuti sette la legislazione di un'altra Parte Contra- 


ente tranne che 'Slane stati cempiuti entre le stesse termine. 
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2, I periedi di assicuraziene cempiuti sette un regime di una 
Parte Centraente altx quale nen si applichi la Cenvenziene, ma 
che sene tenuti in cente da un regime della stessa Parte cui la 
Cenvenziene è applicabile, sene censiderati ceme periedi di as- 


sicuraziene da tenere in cente ai fini della tetalizzazieone. 


3. Quande i periedi di assicuraziene cempiuti sette la legi- 
slaziene di una Parte Contraente seno espressi in unità differenti 
da quelle che vengene utilizzate dalla legislazione di un’altra 
Parte Contraente, la fin cenversiene necessaria ai fini della te- 
talizzaziene si effettua secende le seguenti regole: 

(a) se l'interecsato è stato soggetto al regine della settinana 


di sei giorni: 


(1) un gierne equivalente a 8 ere e viceversa; 

(ii) sei giorni seno equivalenti a una settimana e viceversa; 

(iii) ventisei giorni sone equivalenti ad un nese e viceversa; 

(iv) tre mesi e tredici settimane e 78 gierni sene equivalenti 
ad un trimestre e viceversa; 

(v) per la cenversiene delle settimane in mesi e viceversa, 
le settimane e i mesi sene convertiti in gierni; 

(vi) l'applicazione delle regole precedenti nen può avere per 
effetto aifiHeultare, per l'insieme dei periedi cempiuti 
nel cerse di un anne civile, un tetale superiore a 312 
Giorni © cinquantadue settimane e dedici mesi e quattro 


trimestri; 
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(b) se l'interessato è stato soggetto al regime della settimana 


di cinque gierni: 


(1) un gierne è equivalente a 9 ere e viceversa; 

(ii) cinque gierni sene equivalenti a una settimana e viceversa; 

(ii.) ventidue gierni sene qquivamnenti a $rx un mese e Viceversa, 

(iv) tre mesi e tredici settimane e 66 gierni sene equivarenti 
a un trimestre e viceversa; 

(v} per la cenversiene delle settimane in nesi e viceversa, .6 
settimane o i mesi sene cenvertiti in gierni; 

{wi} l'applicaziene ielle regele precedenti nen può avere per 
effette di far risultare, per l'insieme dei periedi cenbivu- 
t1 nel cerse di un anne civile, un tetale superisre a 264 


giorni è 52 settimane e 12 nesi e 4 trimestri. 


A. Quando, in virtù del capeverse (b) del paragrafo 1 del pre- 
sente articele, periedi di assicuraziene cempiuti in base ad una 
assicuraziene velentaria e faceltativa centinuata sette la legi- 
slaziene di una Parte Centraente, in materia di invalidità, di 
vecchiaia e di merte (pensieni), nen sene presi in censideraziene 
ai fini della tetalizzaziene, i centributi afferenti & tali pe- 
riedi vengono censiderati ceme destinati a miglierare le presta- 
gioni devute in base a detta legisalaziene. Se questa legislazio- 
ne prevede un'’assicuraziene cemplementare, i detti centributi 
vengene presi in censideraziene per 11 calcele delle prestazioni 


devute in base ad vna tale assicurazione. 
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TITOLO Y 


APPLICAZIONE DEL TITOLO III DELLA CONVENZIONE 


(Dispesizieni particelari per le diverse categerie di prestazieni) 


CAPITOLO I: Malattia e maternità 


Applicaziene dell'articele 193 della Cenvenziene 


ARTICOLO 16 


ì., Per beneficiare delle dispesizieni dell'articele l9 della 
Convenziene, l'interessato presenta all'istituzione competente 
un certificate che indica i perieii di assicuraziene cempiuti 
setto la legislazione della Parte Contraente alla quale egli è 
state seggetto anteriormente per ultime e fornisce tutte le 
infermazieni cemplementari richieste dalla legislazione che 
questa istituziene applica. 

2. Il certificate previste al paragrafo precedente è rilascia- 
te, su richiesta dell'interessato, dall'istituzione cempetente 
in materia di malattia della Parte Contraente alla legislazione 


della quale egli è state soggette anteriormente per ultimo. 
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Se l'interezsato nen presenta il dotte certificate, l'istitu- 


iene cempetente di rivolge a questa istituzione per ettenerlo. 


3. Se è necessarie tener cente di periedi di assicuraziene 
compiuti anteriermente setto la legislazione di egni altra 
Parte Contraente per soddisfare alle condizioni richieste dal- 
la legislazione delle State cempetente, le dispesizioni dei 
paragrafi precedenti del presento articele seno applicabili 


per analegia. 


Applicaziene dell'articele 20 della Cenvenziene 


ARTICOLO 17 


2. Per beneficiare delle prestazioni in natura in vittù del- 
l'articele 20 della Cenvenziene, l'interessato i iscrive, ce- 

si ceme i membri della sua famiglia, presse l'istituzione del 
luoge di resiienza, presentande un certificate cen il quale at- 
testi di aver diritte a queste prestazioni, per lui e per i 
membri della sua famiglia. Queste certificate è rilasciate dal- 
l'istituziene cempetente, crede dazione, all'eccerrenza, 
retlo informazioni fernite dal datere di lavere. Se l'interes- 
sato e i membri della sua famiglia nen presenta 2) dette certifi- 


cate, l'istituziene del luego di residenza sì rivelge all'isti- 


tuziene cempetonte per ettenerle. 
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è, Il certificate previste al paragrafe precedente rimane 


valide finché l'istituziene del luege di residenza nen ri- 


coeve netifica del suo annullamento. 


3. 


Se l'interessato ha la qualifica di laveratere etagionale, 
11 certificate previste aì paragrafe ì del presente articele è 
valido per tutta la durata prevista del lavere stagionale, a 
mene che l'istituzione cempetente nen netifichi nel frattenpe 
il sue annullamente all'istituzione del luege di residenza. 

4° L'ietituziene del luogo di residenza avvisa l'istituzione 
cempetente di qualsiasi recriziene alla quale ha precedute in 


cenfermità alle dispesizieni del paragrafe 1 del presente ar- 
ticelo. 


5. Per ogni demanda di prestazieni in natura, il richiedente 
presenta i giustificativi nermalmente richiesti per la cen- 
censiene delle prestazioni in natura in virtù della legisla- 


zione della Parte Contraente sul territorio della quale egli 
risiede, 


6. In case di rivuevere espedaliere, l'istituzione del luego 


di residenza notifica all'istituziene cempetente appena ne 
viene a ceneszcenza, la data di ricevere espedaliere, la pre- 


babile durata del ricevere stesso e la data di dimissione, 
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T. L'interessato e i membri della sua famiglia seno tenuti ad 
informare l'istituzione del luege di residenza di egni cambiamen- 
te nella lere situazione suscettibile di medificare il diritte 
alle prestazieni in natura, segnatamente egni abbandono e cam- 
biamente di impiego e di attività prefessienale dell'interessa- 
te, eppure egni trasferimento della residenza e del seggierno 

di quosti e di un membre della sua famiglia. L'istituzione Cen- 
petentòd inferma parimenti l'istituzione del luego di residenza 
della cessazione dell'affiliazione e della fine dei diritti a 
prestazieni dell'interessato. L'istituzione del luego di residen- 
za può richiedere in qualsiasi memente all'istituzione cempe- 
tente di tornirbî egni informazione relativa all'affiliazio- 


ne e ai diritti a prestazioni dell'interessato. 


ARTICOLO 18 


Se si tratta di laverateri frentalieri e di membri della lere 
famiglia, le medicine, i bendaggi, gli ecchiali, l'apparecchia- 
tura minuta, le analisi e gli esami di laberaterie nen pesseno 
essere autorizzati e effettuati se nen sul territerie della 
Parte Contraente in cui questi sene stati prescritti, secende 


le disposizioni della legislazione di questa Parte. 


ARTICOLO 19 


1. Per beneficiare di prestazioni in centanti in virtù del ca- 
peverse (b) del paragrafo 1 dell'articole 20 della Convenzione, 


MT 
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l'interessato si rivolge all'istituzione del luego di residenza, en- 
tre un termino di tre gierni a contare dall'inisie dell'inabilità al 
lavere, presentande un avviso di sospensione dal lavere e, se la le- 
gislazione applicata dall'ietituzione competente e dall'istituziene 
del luego di residenza le prevede, un certificate di inabilità al 
lavere rilasciato dal medice curante. E' ineltre tenute a predurre 
tutti gli altri decumenti richiesti in virtù della legislazione 
delle State cempetente, secende la natura delle prestazioni deman- 


dato. 


2. Allerché i medici curanti del paese di residenza nen rilasciane 
certificati di inabilità al lavere, l'interessato si rivolge di- 
rettamente all'istituzione del luego di residenza entre il termine 
fissato dalla legislazione che questa applica. Questa istituzione 

fa precedere immediatamente alla censtatazione medica dell'inadi- 
lità al lavere e alla redazione del certificate previste aì paragrafo 


precedente, 


3. L'istituzione deì luego di residenza trasmotto immediatamente 
all'istituzione competente i decumenti previsti ai paragrafi pre- 
cedenti del presente articele, precisande la prebabile durata del- 


l'inabilità al lavoro. 


4. Appena pessibile, l'istituzione del luego di residenza precede 
al centrelle medico e amministrative dell'interessato e ne comu- 
nica immediatamente i risultati all'istituzione competente che 
censerva la faceltà di far precedere all'esame dell'interessato da 


un medico di sua scelta e a preprie carico. Se quest'ultima istitu- 
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Siene decide di rifiutare le prestazioni perché le regole di ceontrel- 
le nen sone state esservate dall'interessato, netifica a quest'ultime 
la sua decisiene e ne invia centemperaneamente cepia all'istituzie- 


ne del luego di residenza. 


Bb. La fine dell'inabilità al lavere viene inmediatamente netificata 
all'interessato dall'istituzione del luego di residenza che ne avvisa 
subite l'istituzione cempetente. Quande quest'ultima istituzione de- 
de essa stessa che l'interessato è ridivenute abile al lavere, gli 
netifica questa decisione e ne invia centemperaneamente cepia al- 


l'istituzione del luogo di residenza. 


6. Se, nelle stesse caso, due date differenti vengene rispettivamen- 
te fissato dall'istituziono del luego di residenza e dall'istituzie- 
ne cempetente circa la fine dell'inabilità al lavere, viene censi- 


dorata valida la data fissata dall'istituzieone cempetente. 


T. Allerché l’interessate riprende il lavoro, ne avvisa l'istitu- 
tiene cempetente, se cesì è previste dalla legislazione che questa 


istituzione applica, 


8. L'istituzione competente fernisce le prestazioni in centanti 

in tutti i medi apprepriati, segnatamente attraverse vaglia postali 
internasienali, e ne avvisa l'istituzione del luogo di residenza. 
Se tali prestazioni vengono eregato dall'istituzione del luego di 
residenza per cente dell'istituzione competente, l'intitusiene 


cempetente inferma l'interessato dei prepri diritti secondo le 
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modalità prescritte dalla legislazione che essa applica e gli 
indica al tempe atesse l'istituzione incaricata di elargire le 
dette prestazioni. Essa fa rente contemoeraneamente note all'isti- 
tuziene del luego di residenza l'ammontare delle prestazioni, le 
date in cui devene essere cerrispeste e la durata massima dolla 
lere concessiene, quale è prevista dalla legislazione dello Stato 
cempetente. La cenversiene dell'ammontare delle prestazioni da 
elargirsi da parte di quest'ultima istituzione viene effettuata 

al cerse ufficiale di cambie in vigere il prime gierno del meso 


nel cerae del quale tali prestazioni sone elargite. 


Applicaziene dell'articele 2) della Cenvenziene 


ARTICOLO 20 


i. Per beneficiare delle prestazioni in natura, a sue favere 0 a 
favore dei membri della sua famiglia che le acvempagnane nel tra- 
aferinente, il laveratere previste al capeverse (a) (i) del para- 
grafe 1 e al capeverse (a) del paragrafo 2 dell'articolo 15 della 
Cenvenziene, presenta all'istituzione del luogo di soggiorno il 

certificate previsto al paragrafo l dell'articele 12 dell'Accerdo, 
Quando il suddetto lavoratore ha presentato questo certificate, si 
ritiene che egli rispenda alle condizioni di accesse al diritto 


alle prestazioni in natura, 
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2, Per beneficiare delle prestazioni in natura, per lui e per i mem- 
bri della famiglia che le accempaxnane, il laveratere previsto al 
ocapeverse (b) del paragrafo 1 dell'articele 15 della Cenvenziene, 

Che si treva ad eseroitare il sue lavere sul territerie di una Parte 
centraentoe diversa dalle Stato cempetente, presenta, nel più breve 
termine pessibile, all'istituzione del luege di soggiorno un attesta!» 
rilasciate dal datore di lavere e da un sue incaricate nel cerse dei 
due mesi precedenti. Queste attestato indica in particelare la data 
a partire dalla quale l'interessato lavera per cente del detto datero 
di lavero, così come la deneminaziene e la sede dell'istituzione 
Gempetente; tuttavia, se in virtù della legislazione delle State 
cempetente, il datere di lavere nen è tenute a cenescere l'isti- 
tuziene cempetente, 1] dette laveratere indica per iscritte la de- 
neminaziene e la sede di questa istituzione al momento della pre- 
sentaziene della demanda all'istituzione del luego di seggieorneo. 
Allerché presenta questo attestato si ritiene che egli rispenda 

alle cenàizieni di accesse al diritte alle prestazieni in natura, 

Se egli nen è in grade «i rivelgeresi all'istituzione del luege 

di seggierne prima del trattamento medice, può nendimene benefi- 
ciare di queste trattamento dietre presentazione del detto attestate. 


cene se fosse assicurate presse questa istàtuzieone. 


3. L'istituzione del luege di soggiorno s1 rivelge inmediatamente 
all'istituzione cempetente per sapere se il laveratere previste al 
paragrafo l © al paragrafo 2 del presente articole, secondo il caso, 


® i membri della famiglia interessati, seddiofano alle condizioni 
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di acceosse al diritte alle prestazioni in natura. Essa è tenuta 
ad eregare tali prestazioni fine alla ricezione della risposta 
dell'istituzione competente e al più tardi entre un ternine di 


trenta giorni. 


4. L'istituzione competente invia la sua risposta all'istitu- 

tiene del luego di seggierne entre un termine di 10 gierni a par- 
tire dalla ricezione della domanda di questa istituzione, Se que- 
ata rispesta è affermativa, l'istituzione cempetente indica, all'ec- 
cerrenza, la legislazione che essa applica, e l'istituzione del lue- 


co di soggiorno centinua ad eregare le dette prestazioni. 


5. In sostituzione del certificate e dell'attestazieone previsti 
rispettivamente ai paragrafi 1 e 2 deì presente articolo, il ia- 
veratere può presentare all'istituziene del luego di neggiorno il 
certificate previste al paragrafe l dell'articele 21 dell'Accerdae, 
In queste case, le disposizioni dei paragrafi prededenti del pre- 


sente articele nen sene applicabili. 


É., Le disposizioni del paragrafo 6 dell'articele 17 dell'Accerdo 


sene applicabili per analegia. 


ARTICOLO 21 


ì. Per beneficiare delle prestazioni in natura in virtù del ca- 


peverse (a) (1) del paragrafo 1 dell'articele 21 della Convenzione, 
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valve i casi in cui è invecata la presunziene stabilita ai para- 
grafi l e 2 dell'articele 20 dell'Accerde, l'interessato presenta 
all'istituzione del luego di soggiorno un certificate attestante 
che egli ha diritte a queste prostazioni. Questo certificato, ri- 
lasciate dall'istituzione cempetente su richiesta dell'interezsa- 
te, prima che egli lasci il territerie della Parte Contraente in 
cui risiede, indica segnatamente, all'eccerrenza, la durata mas- 
sima della cencessiene delle prestazieni in natura quale è previ- 
sata dalla legislazione delle State competente, Se l'interessato 
nen presenta il dette certificate, l'istituziene del luego di 


seggierne si rivelge all'istituzione competente per ettenerleo, 


2. Le dispesizioni del paragrafo 6 dell'articele 17 dell'Accordo 


sene applicabili per analegia. 


ARTICOLO 22 


2. Per beneficiare delle prestazieni in natura in virtù del capoverso 
-B} (i) del paragrafo 1 dell'articele 21 della Convenzione, l'in- 
teressato presenta all'istituzione dol luego di residenza un certi- 
ficate attestante che egli è auterizzatoe a censervare il beneficio 

d: queste prestazioni, Questo certificate, rilasciate dall'iatituzie- 
ne su demanda dell'interessato, prima della sua partenza, indica in 
particolare, /11dtf£ a massima per la quàle le dette prestazioni 
pessoene ancera essere elargite, seconde le dispesizioni della legi- 
slaziene delle State cempetente. Il certificate può essere rilasciate 


depe la partenza dell'interessato, su domanda di quest'ultime, quale- 


ra nen si sia petutde rilasciarle prima per metivi di ferma maggiore. 
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2, Le disposizioni del paragrafo 6 dell'articele 17 dell'Acceràe 
sene applicabili per analegia. 


3. Le disposizioni dei paragrafi precedenti del presente articele 
sene applicabili per analegia nei casi previsti al capeverse (c) 


(1) del paragrafo 1l dell'articole 21 della Convenzione. 


ARTICOLO 23 


Le dispesizieni dell'articele 21 e dell'articolo 22 dell'Aiccer;tco, 
seconde il case, sene applicabili per analegia per la cencessiene del- 
le prestazioni an natura ai membri di famiglia previsti al paragrafo 


3 dell'articele 2ì della Cenvenziene. 


ARTICOLO 24 


lì. Per beneficiare delle prestazieni in centanti an virtù del cape- 
verse (a) (ii) del paragrafo l dell'articole 21 della Cenvenziene, 
l'interessato si rivelge all'istituzione del luogo ai seggierne, en 
tre tre mosi dall'inizio dell'inabilità ai lavere, presentando, ce 

la legislazione applicata dail'istituzieone cempatente e dall'isti- 
tuziene del luego di soggiorno le prevede, un certificate di inabi- 
lità al lavere rilasciato dal medice curante. Egli indica ineltre 

il sue ineirizze nel paese in cui seggierna, ceme pure la deneminazioe- 


ne e l'indirizze dell'istituzione competente. 
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2. Quando i medici curanti del paese di seggiorne nen rilasciane 
certificati di inabilità al lavere, le disposizioni del paragrafo 
2 dell'articele 19 dell'Accerdoe seno applicabili per analogia. 


3. L'istituzione del luego di soggiorno trasmette irnmodiatamente 
all'istituziene cempetento i decumenti previsti ai paragrafi pre- 
codenti del presente articele, precisande in particolare la pre- 


babile durata dell'’inabilità al lavere. 


4. Se si tratta di persone diverse dai laverateri previeti al 
capeverse (a) (i) del paragrafo l e al capeverse (a) del paragrafo 
2 dell'articele 15 della Convenzione e se è medicalmente ceonstata- 
te che il lere state di salute nen impedisce lere di rientrare nel 
territerie della Parte centraente in cui risiedene, l'iatituziene 
del luego di soggiorno lo notifica lere immediatamente ed invia 


copie di questa netifica all'istituzione cempetente. 

S. Ineltre, le disposizioni dei paragrafi da 4 a 8 dell'articele 

19 dell'Accerde sene applicabili per analegia. 

Applicazione del paragrafo 4 dell'articele 22 della Cenvenziene 
ARTICOLO 25 


1. Per beneficiare delle disposizioni del paragrafo 4 dell'arti- 


cole 22 della Convenzione, l'interessato presenta all'istituzione 


— 355 — 


23-1-1989 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 18 


competente un certificate relative ai membri della sua famiglia 
che risiedene sul territerie di una Parte Contraente diversa dal- 
le State cempetente. Queste certificate è rilasciate dall'istitu- 


ziene del luego di residenza di questi membri di famiglia. 


2, Il certificate previste al paragrafe precedente è valide per 

un periedo di dedici mesi a partire dalla data de) sue rilascio. 
Esse può essere rinnevate; in questo case, la durata della sua 
validità decorre dalla data del rinneve. L'interessato è tenute 

a notificare immediatamente all'istituziene competente egni medi- 
fica da appertare a questo certificate. Una tale medifica ha effet- 
te a partire dal gierne in cui l'evente che la giustifica è se- 


pravvenute. 


3. In luego del certificate previste al paragrafo Ìì del presen- 
te articele, l'istituzione cempetente può richiedere all'interes- 
nate l'esibizione di documenti recenti di stato civile relativi 

ai membri della sua famiglia che risiedono sul territerie di una 
Parte Centraente diversa dalle Stato Competente, se tali decunenti 


vengene nermalmente rilasciati dalle auterità di questa Parte. 


Applicaziene dell'articele 23} della Cenvenziene 


ARTICOLO 26 


Le disposizioni dell'articele 17 dell'Accerde sene applicabili 


per analegia per la concessiene delle prestazioni in natura ai 


disoccupati e ai membri della lere famiglia che risiedono sul ter- 


riterie di una Parte Centraente diversa dalle State competente. 
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Applicazione dell’articele 24 della Cenvenziene 


ARTICOLO 27 


1, Per beneficiare «elle prestazioni in natura sul territerie 

della Parte Centraente in cui risiede, in virtù del paragrafo 2 
dell'articele 24 della Convenzione, il titolare di pensione è 

di rendita si isorive, ceme pure i membri della sua faniglia, 

presse l'ietituziene del luego di residenza, presentando un cer- 
tificate attestante che egli ha diritte alle prestazioni in natu- 

ra per sé e per i membri della sua famiglia, in virtù della legisla- 
ziene e di una delle legislazioni a nerma delle quali è devuta una 


pensiene e una rendita. 


2, Il certificate previste al paragrafe precedente è rilasciate, 

su domanda del tidelare, dall'ietituzione e da una delle istituzie- 
ni debitrici di pensione e di rendita e, all’eccerrenza, dall'isti- 
tusiene incaricata di decidere in merito alì diritte alle prestazio- 
ni in natura, purché il titelare rispenda alle cendizieni di acces- 
so al diritte a queste prestazioni. Se il titelare nen presenta que- 
ste cortificate, l'istituzione del luego di residenza si rivelge, 
per ettenerlo, all'istituzione oe alle istituzioni debitrici di pen- 
siene e di rendita, ©, all'eccerrenza, a qualsiasi altra istituzione 
incaricata a rilasciare il dette certificate, In attesa di ricevere 
questo certificato, l'istituziene del luege di residenza può pre- 
cedere a un'iecriziene prevviseria del titelare e dei membri dolla 
sua famiglia, in base ai giustificativi da ossa ammessi. Questa 
isoriziene nen è eppenibile all'istituzione alla quale incembe il 


carice delle prestazioni in natura se nen allerché quest'ultima isti- 
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tuziene abbia rilasciato il dette certificate, 


3. L'istituzione del luego di residenza avviza l'istituzione che 
ha rilasciate il certificate previste al paragrafo ì del presente 
articele di egni iscrizione alla quale ha precedute in cenfermità 


alle disposizioni di questo stosse paragrafo. 


4. In eccasiene di egni demanda di prestazioni in natura, l'isti- 
tuziene del luefo di residenza può esigere dal titelare la preva 

che egli ha ancera diritte ad una pensione e rendita, framite la ri- 
cevuta e la matrice del mandato corrispfendente all'ultime arretrate 


cerrispesteo. 


5, Il titelare e : membri della sua famiglia sene tenuti ad infer- 
mare l'ietituziene del luego di residenza di egni cambiamento della 
lere situazione suscettibile di medificare il diritte alle prestazioni 
in natura , segnatamente egni sespensione e seppressiene della pen- 
sione e della rendita o ogni trasferimento della lero residenza. 
tshirrrrininenironenttnni Lo istituzioni in causa parimenti infermane l'isti- 
tuziene del luego di residenza del titelare di egni cambiamento di 


Gui sone a cenescenza, 


ARTICOLO 28 
1. Per beneficiare delle prestazieni in natura sul territerie della 


Parto Centraente in cui risiedono, in virtù del paragrafo 4 dell'arti- 
cele 24 della Convenzione, i membri della famiglia «di un titolare di 


— 358 — 


23-1-1989 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 18 


pensione e di rendita si iscrivene presse l'istituzione del luego 
della lere residenza, presentando i giustificativi nermalmente ri- 
chiesti, in virtù della legislazione che tale istituzione applica, 
per la cencessiene di queste prestazioni ai membri della famiglia 
di un titelare di penzione e di rendita, ceme pure un certificate 
analego a quelle previsto al paragrafo l dell'articolo 27 dell'Ac- 
cerde. La dotta istituzione avvisa l'istituzione del luogo di resi- 
denza del titolare ai egni iscrizione alla quale ha precedute in 


cenfernità alle disposizioni del presente paragrafo. 


2, Al momente della demanda di prestazioni in natura, i membri 
di famiglia presentane all'istituziene del luogo della lere resi- 
denza un certificate attestante che il titelare ha diritte alle 
prestazieni in natura per sé e per i membri della sua famiglia; 
tale certificate, rilasciato dall'istituziene del luego di roesi- 
denza del titelare, rimane valide finché l'istituzione del luego 
di residenza dei membri di famiglia nen abbia ricevute netifica 


del sue annullamento. 


3. L'iatituzione del luego di residenza del titolare inferna la 
istituzione del luego di residenza dei membri di famiglia della 
aespensiene e seppressiene della pensiene e della rendita e di 
ogni trasferimento della residenza del titolare, L'istituzione dol 
luoge di residenza dei membri di famiglia può richiedere in egni 
momente all'istituzione del lueo di residenza del titolare di 
fernirle qualsiasi infermaziene relativa ai diritti a prestazioni 


di quest'ultimo. 
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4o I membri di famiglia sono tonuti ad informare l'istituzi ene 
del luego della lere residenza di egni cambiamente nella lere 
situazione suscettibile di medificare il diritte alle prestazie- 
ni in natura, segnatamente egni trasferimonte della lere resi- 


denza, 


ARTICOLO 29 


1. Per beneficiare delle prestazieni in natura in virtù del pa- 
ragrafo 6 dell'’articele 24 della Convenzione, il titolare di pen- 
sieno e di rendita presenta all'istituziene del luego di seggierne 
un certificate attestante che egli ha diritte a queste prestazioni. 
Queste certificate, rilasciate dall'istituzieone ritxasiate del lue- 
«o di residenza del titolare, prima che questi lasci il territerie 
della Parte Sentraente eve risiedo, indica in particelare, all'’ec- 
cerrenza, la durata massima per la cencessiene delle prestazioni 

in natura euale è prevista dalla legislazione di questa Parte. Se 
11 titelare nen presenta il dette certificate, l'istituzione del 
luogo di segzgrerne s1 rivelge all'istituzione del luego di resi- 


denza per ettenerle. 


2. Le disposizioni deì paragrafo 6 dell'articele 17 dell'Accerde 
seno applicabili per analegia. In questo case, l'istituzione del lue- 
Co di residenza del titolare è considerata come l'istituzione ceompe- 


tente. 
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3. Lo disposizioni del paragrafi precedenti del presente articole 
sene applicabili per analegia per la cencessiene delle prestazieni 
in natura ai membri di famiglia previsti al paragrafo 6 dell'articele 


24 della Cenvenziene. 


4. Se le fermalità previste ai paragrafi precedenti del presente 
articele nen hanne petute essere cempiute durante il seggierno del- 
l'interessate sul territerie di una Parte Contraente diversa dalle 
State competente, le disposizioni dell'articele 30 dell'Accordo seno 


applicabili per analegia. 


Applicaziene degli articeli 21 e 24 della Convenzione 


ARTICOLO 30 


Se le fernralità previste ai paragrafi 1, 2 e 5 dell'articele 20 

e agli articeli 21 e 22 dell'Accerde nen hanne petute essere cempiu- 
te durante il se;gierne dell'interessato sul territerie di una Parte 
Contraente diversa dalle Stato competente, le spese anticipate venge- 
ne rimbersate, su richiesta dell'interessato, dall'istituzione cem- 
petente in base alle tariffe di rimborao applicate dall'istituzione 
del luege di seggierne.L'istituziene del luego di soggiorno fornisce 
all'istituzione cempetente che le richieda le indicazioni necessarie 


in merite a tali tariffe. 
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Applicazione del paragrafo 3 dell'articele 25 della Cenvenziene 


ARTICOLO 31 


Per l'applicasiene delle disposizioni del paragrafo 3} dell'arti- 
cele 25 della Cenvenziene, l'istituziene di una Parte Contraente 
chiamata ad erogare delle prestazioni, si rivolge, se è il case, 
all'istituzione di un'altra Parte Contraente, al fine di ettenero 
le infermazieni relative alla durata durante la quale quest'ultima 
istituzione ha già elargite delle prestazieni, per le stesso caso 


di malattia o di maternità. 


CAPITOLO II: Invalidità, vecchiaia e merte (pensioni) 


Applicaziene degli articoli da 27 a 37 della Cenvenziene 


Presentazione urir ed ed esamo dello demande di prestazioni 


ARTICOLO 32 
i. Per beneficiare delle prestazioni in virtù degli articoli da 


28 a 34 della Cenvenziene, il richiedente rivelge una demanda al- 


l'istituzione del luego di residenza, Socendo le medalità previste 
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dalla legislazione che applica tale istituzione. Se il richiedente 
® il defunte nen è stato nettopeste a questa legislazione, l'iati- 
tusieno del luoge di ropidenza trasmette la domanda all'istituzio- 
ne della Parte Centraente alla cui legislasione il richiedente e il 
defunto è state soggette per ultime, indicando la data in cui la 
domanda è stato prosentata. Tale data viene censiderata come la da- 


ta di presentazione della demanda presse quest'ultima istituzione. 


2, Quando il richiedente risiedo au) territerio di una Parte Cen- 
traente alla cui legislazione egli stezze e il defunto nen è stato 
soggette, può rivolgere la sua domanda all'iotitusione della Parte 


Centraente alla cui legizlazione egli e il defunto seno stati seg- 
cgettà per ultimo. 


ARTICOLO 33 


La presentazione delle domande oreviste all'articele 32 dell'Ac- 
cerde è settoeposta alle regole seguenti: 


(a) la demanda deve essere accompagnata dai giustificativi richie- 


ati © redatta nelle fermaile previste 


(1) sia dalla legislazione della Parte Contraente sul territerio 


della quale risiede il richiedente, nel case previste al ppragrafo l 
dell'articele 32, 


(11) sia dalla legislasione della Parte Contraente alla quale il 
richiedente e il defunte seno atati seggetti per ultime, nel case 
previsto al paragrafe 2 dell'articele 32; 
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(db) l'esattezza delle informazioni fornite dal richiedente 
deve ossore fondata sui decumenti ufficiali allegati alt me- 
dule di denanda, e confermata dagli ergani competenti della 


Parte Centraente sul territorio della quale egli risiede; 


(c) il richiedente deve indicare, per quante pessibile, sia 
l'istituzione e le istituzioni di assicuraziene-invalidità, 
vecchiaia e merte (peneieni) di egni Parte Contraente alla cui 
legislazione egli è e il defunto è stato soggette, sila il date- 
re di lavoro e i datori di lavero Rreset.ii egli stosse e il 
defunte è state eccupate seul territerie di egni Parte Centra- 
ente, presentande 1. certificati di lavere che pessene essere in 


sue pessesso, 


ARTICOLO 34 


Per beneficiare delle disposizioni del paragrafo } dell'articolo 
30 della Cenvenziene, 1) richiedente presenta un certificate relati- 
vo ai membri della sua famiglia che risiedene sul territorio di una 
Parte Centraente diversa da quella in cui si treva l'istituziene 
incaricata di liqui@are prestazieni. Queste certificate viene ri- 
lasciate sia dall'istituzione del luego di residenza di questi 
membri di famiglia, cempetente in materia di malattia, sia da un'al- 
tra istituzione designata dall'auterità competente della Parte Con- 
traente sul territerie della quale questi membri di famiglia risio- 
tene. Le disposizioni dei paragrafi 2 o 3} dell'articolo 25 dell'Accer- 

dp seno applicabili per analegia. 
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ARTICOLO 35 


Per determinare il grado di invalidità, l'istituzione di una 
Parte Centraente prende in censiderazione tutte le infernazio- 
ni di erdine medico e amministrative raccelte dall'istituzione 
di egni altra Parte Contraente. Tuttavia, egni istituzione cen- 
serva la faceltà di far precedere all'esame del richiedente da 


parte di un medico di sua scelta, a preprie carico. 
ARTICOLO 36 


1. Le demande di prestazioni vengene oesaninato dall'istituzie- 
no in causa alla quale sene state indirizzate o trasmesse, a se- 
cenda del case, in ceonfermità alle disposizioni dell'articele 32 
dell'Accordo. Tale istituzione viene designata cen il termine 


Vietituzione d'istruzione". 


2. L'istituzione d'istruzione netifica immediatamente le deman- 
de di prestazieni a tutte le istituzieni in causa, affinché tali 
demanèe pessane essere istruite simultaneamente e immediatamente 


da tali istituzioni. 


ARTICOLO 37 


1. Per l'ietruzieone delle domando di prestazioni, l'istituzione 
d'istrusione utilizza un medule che cemperta segnatamente l'’estrat- 


to e la ricapitelaziene dei periedi di assicurazione e di residenza 
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cempiuti dalle stesse interessato e dal defunto sette le logizia- 


sioni di tutte le Parti Centraenti in causa. 


2, La trasmizeione di tale medule all'istituzione di egni altra 
Parte Centraente è sostitutiva della trasmissione dei giustifi- 


cativi. 


ARTICOLO 38 


1. L'ietituziene d'istruzione riperta, sul medule provisto ali pa- 
ragrafe l dell'articele 37 dell'Accerdo, 1 periodi di assicura- 
Siene © di residenza compiuti saette la legialaziene che essa ap- 
plica e cemunica un esemplare di tale medule all'istituzione di 
assicuraziene-invalidità, vecchiaia e merte (pensioni) di ogni 
Parte Contraente alla cui legislazione l'interessato e iì defunte 
è state soggetto, aggiungendevi, all'eccerrenza, i certificati di 


lavere presentati dal richiedente. 


2. Se c'è sele un'altra istituziene in causa, tale istituzione 
cempleta il medule che le è stato comunicate , in cenfernità 

alle disposizioni del paragrafo precedente, cen l'indicazione dei 
peri.edì di assicurazione e di residenza cempiuti sette la legisla- 
sione che essa applica. Questa istituzione determina quinii i di- 
ritti cui dà luego tale legislazione, tenute cente delle dispesi- 
sioni dell'articoele 28 della Convenzione, e indica su questo me- 
dule l'ammontare teerice e l'ammentare effettivo della prestazio- 


ne che essa ha calcelate in cenfermità alle disposizioni dei para- 
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«rafi 2,3,4 è 5 cdell'articele 29 della Convenzione, ceme pure ; 
all'eccerrenza, l'ammontare della prestazione cui il richiedente 
petrebbe pretendere, senza applicare gli articeli da 28 a 33 del- 
la Cenvenziene, per i seli periedi cempiuti sette la legislazione 
che essa applica. L'indicaziene delle vio e dei tempi di ricerse 
viene aggiunta sul dette medule, che è restituite all'istituzione 


d'istruzione. 


3. Se vi sono due e più altre istituzioni in causa, egnuna di 

tali istituzioni cenpleta il medule che le è stato comunicato , 

in cenfermità alle disposizioni dei paragrafo l del presente ar- 
ticele, cen l'indicaziene dei periedì di assicurazione e di residen- 
sa cempiuti sette la legislaziene che essa applica e le restituisce 
all'istituzione d'istruzione. Questa istituzione re rimette il me- 
dule cesì cempletate a tutte le istituzioni in causa; egnuna di 
tali istituzioni determina i diritti cui dà luego la legislazi ene 
che essa applica, tenute cente delle disposizioni dell'articele 28 
della Convenzione, © indica eu questo module l'ammentare teeric 
l'ammentare effettive della prestazione che ha calcelate in cenfer- 
mità alle dispesizieni dei paragrafi 2,3;4 © 5 dell'articele 29 
della Convenziene, ceme pure ; all'eccerrenza, l'ammentare della 
prestaziene cui il richiedente petrebbe preteniere, senza appli- 
care le disposizioni degli articoli da 28 a 33 della Convenziene, 
per i seli periedi compiuti sette la legislazione che essa applica. 
l'indicazione delle vie e dei tempi di ricerse viene aggiunta sul 


detto madule, che è restituite all'istituzione d'istruzione. 
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4. Quando l'istituzione d'ietruziene ris è in pessesso dell'’in- 
sieme delle informazioni previste al paragrafo 2 e al paragrafo 

3 del presente articele, tale istituzione determina a sua velta 

i diritti cui dà lueoge la legislazione che essa applica, tenute 
cente delle disposizioni dell'articele 28 della Cenvenziene , e 
calcela l'ammentare teerice e l'ammontare effettive della presta- 
ziene che essa deve , in cenfermità alle dispesizioni dei para- 
grafi 2,3, 4 o 5 dell'articolo 29 della Convenzione, ceme pure, 
all'eccerrenza, l'ammentare della prestazione cui il richiedente 
petrebbe pretendere senza applicare le diapesizieni degli artice- 
11 da 28 a 33 della Convenzione, per i seli periedi cempiuti set- 


te la legislazione che essa applica. 


5. Al morente in cui l'istituzione d'istruzione, ricevute le in- 
formazioni previste ai paragrafi 2 e } del presente articele, ceon- 
etata che vi sia lueze ad applicare le dispesizieni dei paragrafi 
2 e 3 dell'articole 3}l , dei paragrafi 2, 4 e 5 dell'articolo 32 
e del paragrafo l dell'articolo 34 della Convenzione, ne avvisa le 


altre istituzieni in causa, 


ARTICOLO 39 


ì. Se l'istituziene d'istruzione constata che il richiedente ha 
diritto a prostazioni in base alla legislazione che essa applica, 
sensa che vi sia bisegne di fare appello ai periedi di assicurazie- 
ne e di residenza compiuti aetto le legislazioni delle altre Parti 
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Contraenti alle quali l'interessato e il defunto è stato soggette, 
Gli cerrispende immediatamente tali prestazioni a titele prevviso- 


rio, 


2, Ogni istitusiene incaricata, cenfermemente alle dispesizioni del 
paragrafo 5 dell'articele 29 della Cenvenziene, a precedere al cal- 
cele diretto delle prestazioni e prestazioni varziali che essa deve 
al beneficiarie, gli cerrispende immediatamente queste prestazioni. 
Se si tratta di un'istituzione diversa dall'istituzione d'istruzie- 
ne che cerrispende direttamente le prestazioni al beneficiario, essa 
ne avvisa subite l'istituzione d'istruzione è trattiene l'ammentare 
degli eventuali arretrati devuti, in cenfermità all'applicaziene 

del paragrafo T del presente articele, a prefitte di egni istituzio- 


ne che abbia versato delle semme in eccedenza. 


3. Nel case in cui l'iatituziene d'istruzione ferniace pretsazioni 
in virtà del paragrafo l del presente articeole, riduce, all'eccer- 
renza, l'ammentare di tali prestazioni dell'ammentare delle presta- 
sieni elargite da egni altra istituzione in virtù del paragrafo pre- 


cedente, dal memente in cui ne viene a cenescenza, 


4. Se, nel corse dell'istruzione della domanda, una delle istitu- 
sieni in causa, diversa dall'istituzione d'ietruzione, censtata 

che il richiedente ha diritte a prestazioni in base alla legislazio- 

ne che essa applica, senza che vi sia bisegne di fare appelle ai pe- 

riedi di assicurazione e di residenza cempiuti setto la legislazie- 

ni delle altre Parti Contraenti alle quali l’interessatto e il do- 


funte è stato soggetto, ne avvisa subite l'istituzione d'istruziene, 
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che rinette imnediatanente l'ammentare di tali prestazioni al bene- 
ficiarie, a titele prevviserie, per conto della prima istituzione, 
senza pregiudizio, all’eccerrenza, delle diopesizieni dei paragrafi 


2 e 3} del presente articolo. 


5. Nel caso in cuiy l'istituzione d'istruzione dovesse for- 
nire delle prestazioni in virtù del paragrafo 1 e del para- 
grafo 4 del presente articolo, questa fornisce la prestazio- 
ne di ammontare più elevato, senza pregiudizio, all'occorenza, 
delle disposizioni di cui ai paragrafi 2 e 3 del presente 


articolo. 


€. Nel case in cui l'istituzione d'istruzione nen ferziice precta- 
sioni in virtù dei paragrafi 1,2 ®© 4 del precente articolo e ne. cu- 
ei che pessene dar luego a ritardo, versa all’interessato un antici- 
pe recuperabile, il cui ammentare viene determinate in conferm:taà al- 
le disposizioni dei paragrafi da l a 4 dellia:ticele 25 della Con- 


vanziore, 


T. In sede di definizione della domanda di prestazioni, l'istituzie- 
ne d'istruzione e le altro istituzioni interessate precedere alla .c- 
Golarizzazione dei centi che corrisperdone alle prestazioni elargite 
a titele prevviser.o e agli anticipi censentiti in cerfermità alle 
disposizioni dei paragrafi 1,3,4,5 e 6 del presente articele. Le 
soemne versate in eccedenza a tal titeleo dalle dotte 16stituziezi pes- 
gene essore stxtrattr trattenute sull'ammentare degli arretrati che 


esse debbono versare all'interessato. 


ARTICOLO 40 


ì. Nel caso previste al paragrafo 2 dell'articolo 34 cella Conven- 
zieno, l'istituzione d'istruzione calcela e netifica a tutte le 16ti- 


tuzieni in causa l'amrentare definitivo deì sapplenmente che egruna di 
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queste 1stituzieni deve accerdare, 


2, Per l'applicaziene delle dispesizieni dell'articele }4 della 
Cenvenziene, la cenversiene dei mentanti calcelati nelle diverse 
menete nazionali viene effettuata al cerse ufficiale di cambio 

in vigere 11 prime gierno del mese nel cerse del quale è intervenuta 


l'ultima eperaziene di liquidazione della prestaziene. 


ARTICOLO 41 


Per l'a plicaziene delle dispesizieni dei paragrafi 2 e } dell'ar- 
ticele 33 della Cenvenziene, le dinpesizioni degli articeli 38 e 40 


dell'Accerdo sense a plicabili per analegia. 


ARTICOLO 42 


1. Ognuna delle istituzieni in causa cemunica al richiedente la de- 
cieiene che ha prese in merite alla sua demanda di prestazioni, non 
èppena tale decisione può essere censiderata come definitiva, previa 
censultaziene cen l'istituziene d'istruzione, e ne avvisa simultanea- 
nente quest'ultima 1stituziene. Ogni decisione deve indicare il carat- 
tere parziale della liquidaziene intervenuta e prevedere l'indicaziene 
delle vie e tempi di ricerse previsti dalla legislazione in questie- 


no. 


2, Previa definizione della demanàa di prestazioni, l'istituziene 
d'istruzione ricapitela e trasmette al richiedente l&insieme delle 


decisieni prese dalle istituzioni in causa, 


— 371 — 


23-1-1989 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 18 


ARTICOLO 43 


Al fine di accelerare la diquilasione delle prestazioni, seno 
applicabili le seguenti regole: 


(a) quando una persena, precedentemente seggetta alla legislazione 
di una © più delle Parti Centraenti, è soggetta alla legislazione 
di un'altra Parte Contraente, l'istituzione cempetente di questa 
ultima Parte si rivelgeo all'erganisme di cellegamente dell'una è 
delle altre Parti Centraenti, per ettenere tutte le infermazieni 
relative particelarmoente alle istituzioni presse le quali l'interes- 
nato è stato affiliate e , all'eccerrenza, ai muneri di irmatricela- 


tiene che gli sene stati assegnati; 


(b) Le istituzioni in causa precedene, per quante è pessibile, 
su richiesta dell'interessato o dell'istituzione alla quale questi 
è affiliate, alla ricestruzieone della sua carriera, a partire dalla 
data che precede di un anne la data nella quale egli raggiungerà 


l'età di ammissione alla pensiene di vecchiaia. 
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Contrelle amministrative e medico 


ARTICOLO 44 


1, Quande un beneficiarie di: 
(a) prostazieni di invalidità, 


(b) prestazioni di vecchiaia cencesse in case di inabilità 


al lavero, 
(0) prestazioni di vecchiaia cencesse ai diseccupati anziani, 


(d) prestatieni di vecchiaia cencesse in case di cessazione del- 


l'attività prefessienale, 


(e) prestazioni di superstiti concesse in case di invalidità 


1 inabilità al lavere, 


(f) prestazieni cencesse a cendiziene che le riserse del benefi- 


Ciarie nen eccedane un limite prescritte, 


seggierna e risiede sul territerre «i una Parte Contraente diversa 
dalle State cempetente, il centrelle amministrative e medivo viene 
effettuate , su richiesta dell'istituziene cempetente, dall'istitu- 
ziene del luego di seggierneo e di residenza, meocondo le medalità 
previste dalla legislazione che quest'ultima istituziene applica. 
Tuttavia , l'istituzione cempetente censerva la faceltà di far pre- 
cedere all'esame del beneficiario da parte di un medico di sua acel- 


ta , a preprie carice, 


2, Se, in seguite al centrelle previste al paragrafo precedente, 


viene censtatate che il beneficiario è eccupate e che dispone di 
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riserse che eccedene il limite prescritte, l'istituzione del 

luego di segzierne e di residenza è tenuta ad inviare un rap- 
perte all'istituzione cempetente che ha richieste il centrelle, 
Tale rapperte tiene cente delle infermazieoni richieste dall'iati- 
tuziene cempetente, secondo il case, e indica segnatamente la na- 
tura dell'impiego eccupate, l'ammentare dei redditi è zieressui 
l'interessate ha dispeste nel cerse dell'ultimo trimestre trascerse, 
la retribuziene nermale percepita nella stessa regione da un lave- 
ratero della categeria prefessienale alla quale apparteneva l'in- 
teressate nella prefessiene che esercitava, prima di diveniro in- 
valide, nel cerse di un periede--campione da determinarsi da parte 
tell'istituziene cempetente, ceme pure, all'eccerrenza, il parere 


di un medico esperte sulle state di salute dell'interessato. 


ARTICOLO 45 


Quande, depe una sespensione delle prestazioni di cui beneficiava, 
l'interessato ricepre 11 sue diritte a prestazioni, allerché risiede 
sul territerie di una Parte Contraente diveraa dalle Stato competen- 
te, le istituzioni in causa si scambiane egni infermaziene utile in 


vista di riprendere l'eregazione delle dette prestazioni. 
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Pagamente delle prestazieni 


ARTICOLO 46 


1. Se l'iatituziene debitrice «i una Parte Centraente nen fernisce 
direttamente le prestazioni devuto a: deneficiari che "151edene sui 
territerie di un'altra Parte Contraente, il pagamente di tali pre- 
stazioni viene effettuate su richiesta dell'istituzione deb:trice; 
dall'erganisro di cellevamente di quest'ultima Parte e dall'istitue 
siene del luege di residenza, seconde le medalità previste agli ar- 
ticeli da 47 a Dv] deil'Accerde; Se l'istituzione debitrice fornisce 
direttamente le prestazioni a questi beneficiari, ne zetifica .l pa- 


gamnente all'istituzione del luego di residenza. 


2, Le dispesizieni di accerdi precedenti, relative al pagamento 


delle prestazioni e avplicabili dal gierne che precede l'entrata in vigore 


dell'Accerde,restane applicabili,per quante siane indicate nell'Alle- 


sato 5. 


ARTICOLO 347 


L'istituziene detitrice di prestazioni rivelge, in duplice cepia, 
all'erganismo di colle.;arente della Parte Contraente sul territerio 
della quale risiede il beneficiario e all'istituzione del luege di 
TORiUNna, designati cen il termine di "erganisme pagante", un ber- 


dereàu degli arretrati che deve pervenire a queste erganisme al più 


tardi venti giorni prima della data di scadenza delle prestazioni. 
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ARTICOLO 48 


1. Dieci gierni prima della data di scadenza delle prestazieni, 
l'istituzione debitrice versa, nella meneta della Parte Centraente 
sul territerie della quale essa si treva, la somma necessaria al pa 
Gamente degli arretrati indicati nel berdereau previste all'articolo 
47 dell'Accerde, Il versamente viene effettuate presse la banca na- 
sienale e un'altra banca di questa Parte, sul cente aperte a neme 
della banca nazienale e di un'altra banca della Parte Centraente sul 


Ù 4 
CU) dine, 


L 
territerioe dolla quale si treva l'erganismo pagante;zi 
di queste erganisme. Queste versamento è liberaterio. L'istituzione 
debitrice invia simultaneamente all'organismo pagante un avviso di 


versanzente, 


2. La banca Sul cente della quale 1ì versamento è state effettuito 
acccedita l'ergarisme pagante del tontrevalere del versamente nel- 
la meneta della Parte Centraente sul territerio della quale queste 


erganisme sì treva, 


3, Îl1 nene 0 ]a sede delle tanche previste al paragrafo “ del rre- 


CI 


sente articele seno indicati all'Allegato 6, 


ARTICOLO 49 


1, 011 arretrati indicati aul berdereau previste all'articele (7 


dell'Accordo sene pagati aì beneficiario dall'organismo pagante, 
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per cente dell'istituzione debitrice. Questi pagamenti sene effettuati 
seconde le medalità previste dalla legislazione che applica l'ergani- 


sane pagante. 


2, La semma spettante al beneficiarie viene cenvertita nella menata 
della Parte Contraente sul territerie della quale egli risiede, al cer 
se al quale la semma versata cenfermemente alle disposizioni dell'ar- 


ticele 48 dell'Accerde è stata accreditata all'erganismo pagante, 


3. Dal memente in cui l'erganisme pagante e qualsiasi altre ergani- 
sumo da questi designato viene a conescenza di una circostanza che giu- 
etifichi la sespensiene e la seppressiono delle prestazioni, ugti osso 
interrempe egni pagamento, Lo stesse avviene allerché il beneficiarie 
trasferisce la sua residenza sul territerio di una Parte Contraente 


diversa da quella in cui si treva l'erganisme pagante. 


4. L'erzanismo pagante avvisa l'istituzione debitrice di qualsiasi 
metive di mancate pagamente e le indica, all'eccerrenza, la data di 


qualsiasi oevente che le giustifichi. 


ARTICOLO 50 


l. I pagamenti previsto al paragrafo lì dell'articele 49 dell'Ac- 
cerde sene egzettoe di una verifica alla fine di egni periede di 

pagamente, al fine di determinare i montanti effettivamente ver- 
satix ai beneficiari © ai lere rappresentanti legali e mandatari; 


ceme pure i mentanti nen versati. 
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2. L'ammontare totale , È espresse in cifre e in lettere nella 

moneta della Parte Contraente sul cui te:riterie si treva l'isti- 
tuziene debitrice, è certificate cenferme ai pagamenti effettuati 
dall'organismo pagante e investite della firma dal rappresentente 


di questo erganisameo. 


3. L'erganisme pagante si fa garante della regolarità dei paga- 


menti censtatati. 


4. La differenza tra le senme versate dall'istituziene debitri- 
ce, espresse nella moneta della Parte Contraente sul cui territerie 
questa si treva, È il valere, espresse nella stessa moneta, dei pa- 
Gamenti giustificati dall'erganisme pagante è i1mpetata sulle semmo 
da versarsi ulteriormente alle stesse titolo dall'istituzione de- 


bitrice, 


ARTICOLO 51 


Le spese relative al pagamente delle prestazioni ;, segnatamente 
le spese pestali e bancarie, pessene essere recuperate sui beneficia- 
ri dall'erganiseme pagante, nelle cendizieni previste dalla legisla- 


ziene che tale erganisme applica. 


ARTICOLO 52 


Quande il beneficiarie di preetasioni dovute in base alla legisla- 


siene dell'una e più delle Parti Centraenti trasferisce la sua 


a pe 
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residenza dal territorio di una Parte Contraente a quelle di 
un'altra Parte Centraente, è tehute a netificarle all'istituzio. 
ne e alle istituzieni debitrici di tali prestazioni e, all'eccer- 


renza, all'erganismo pagante. 


CAPITOLO Ill: Incidenti sul lavere e malattie prefessienali 


Dispesizieni generali 


Applicazione dell'articele 38 della Cenvenzier: 


ARTICOLO 53 


1. Per beneficiare delle prestazioni in natura in virtù del cape- 
verse (a) del paragrafe l dell'articele 38 della Convenzione, il 
laveratere presenta all'istituzione del luege di residenza un certi- 
ficate che attesta che egli ha diritte a tali prestazioni, Queste 
certificate è rilasciate dall’'istituziene cempetente, sulla base 
delle informazioni fernite dal datore di lavero, all'occorrenza. 
Ineltre, se la legislazione delle State competente le prevede, il 
laveratere presenta all'istituzione del luego di residenza un avvi- 
se di ricevimento della dichiarazione di infertunie sul lavere e 

di malattia prefessionale, Se egli nen presenta tali decumenti, 


l'istituzione del luozo di residenza si rivelge all'istituzi ene 
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vI 


cenpetente per ettenerli e, nell'attesa, gli elargisce le prestazio- 


ni in natura di malattiaz purché abbia diritte a tali prestazieni. 


2, Il certificate previste al paragrafe precedente rimane valide 
fintante che l'istituziene del luego di residenza nen abbia ricevute 


netifica del sue annullamente. 


3. Se il laveratere ha la qualifica di stagionale, 11 certificate ;re- 
viste al paragrafo l del presente articole è valide per tutta la dura- 
ta prevista del lavere stagionale, a mene che l'ietituziene cenpe- 
tente nenz netifichi nel frattempe il sue annullamente all'istitu- 


ziene del luego di residenza. 


4. Al memente di egni demanda di prestazieni in natura, il lavera- 
tere presenta i giustificativi nermalmente richiesti per la cencessie- 
ne delle prestazioni in natura, in virtù della legislazione della 


Parte Centraentoe su) cui territorio egli risiede. 


5. In case di ricevere espedaliero, l'istituzione del luego di re- 
sidenza netifica all'istituziene cempetente , appena ne viene a ce- 
nescenza, la data del ricevere in espedale, la prebabile durata del- 


la degenza e la data di diniss.ene, 
6. Il laveratere è termto ad infermare l'istituzione del luego di 


residenza di egni cambianente nella sua situazione suscettibile di 


medificare il diritte alle prestazioni in natura, segnatamente egni 
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abbandene e cambiamente di impiego e di attività prefessienale 
eppure egni trasferimento di residenza e di segciorne. L'istituzione 
cempetente inferma parimenti l'istituziene del luego di residenza 
della cessazione dei diritti a prestazioni del laveratere. L'istitu- 
ziene del luego di residenza può richiedere in qualsiasi memento 
all'istituziene cempetente di fernirle tutte le infermazieni rela- 


tive ai diritti a prestazioni del laveratere. 


7. Se 81 tratta «di: laverateri frentalieri, i medicamenti, i ben- 
daggi, gli ecchiali, l'apparecchiatura minuta, le analisi e gli 
esami di laberaterio nen pessene essere auterizzati e effettuati 

se nen sul territerio della Parte Centraente nella quale sono stati 
prescritti, secondo le siapesizioni deila legiGlazione di questa 


Parte. 


ARTICOLO 54 


ì. Per beneficiare delle prestazieni in centanti, diverse dalle 
rendite, in virtù del capeverse (b) del paragrafo l dell'articelo 

38 della Cenvenziene;, 2) laveratere s1 rivelge all'istituzione del 
luego di residenza , entre tre giorni dall'inizio dell'inabilità 

al lavere, presentande un certificate di sespensione del lavere e, 

se la legislazione applicata dall'iatituziene cempetente e dall'isti- 
tuziene del luego di residenza le prevede, un certificate di inabi- 
lità al lavere rilasciate da) medice curante, Egli è ineltre tenute 
a predurre tutti gli altri decumenti richiesti in virtù della le- 
cislazione delle Stato competente, a seconda della natura delle pre- 


stazioni richieste. 
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Francia-Portogallo 


Convenzione generale di sicurezza sociale del 29 luglio 1971, nella 
redazione deglo Accordi aggiuntivi del 7 febbraio 1977 e 1° ottobre 
1979 


Protocollo finale del 29 luglio 1971 e Protocollo complementare de] 
ottobre 1979 


Francia-Svizzera 

Convenzione di sicurezza sociale del 3 luglio 1975 e Protocolli rela. 
tivi 

Accordo del 9 giugno 1933 concernente l'assistenza reciproca ai disoc 


cupati dei due paesi 


Convenzione di assicurazione-disoccupazione del 1% dicembre 1978 


Francia-Turchia 


Convenzione di sicurezza sociale del 20 gennaio 1972 


Repubblica Federale di Germania-Austria 


Vedere Austria-Repubblica Federale di Germania 


Re pubblica Federale di Germania-Grecia 


Convenzione di sicurezza sòciale del 25 aprile 1961 nella redazione 
della Convegzione del 21 marzo 1967 che modifica ed estende la Con- 
venzione del 25 aprile 1961 e che estende l'Accordo complementare del 
28 marzo 1962 alla Convenzione di sicurezza sociale del 25 aprile 1961 


Protocollo finale del 25 aprile 1961 alla Convenzione di sicurezza S© 
ciale del 25 aprile 1961 


Convenzione sull'assicurazione-disoccupazione del 31 maggio 1961 e 
Protocollo finale del 31 maggio 1961 

LÌ 
Seconda Convenzione del 20 settembre 1974 recante modifica alla Con- 
venzione del 25 aprile 1961 di sicurezza sociale e all'Accordo comple 
mentare del 28 marzo 1962 alla Convenzione di sicurezza sociale nonché 
al suo Protocollo finale 
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istituziene decide essa stessa che il laveratere è ridivenute 
abile al lavero, gli netifica questa decisione e ne invia cen- 


temperaneamente cepia all'istituzione del luego di residenza. 


6, Se, nelle stesso case, due date differenti vengene fissate 
rispettivamente dall'istituziene del luego ei residenza e dall'isti- 
tuzieone competente per il termine dell'inabilità al lavere, vieno 


ritenuta valida la data fissata dall'istituziene cemDetente, 


T. Quando il lavoratore riprende il lavere, ne avvisa l4iati- 
tuziene cempetante, se cesi viene previste dalla legislazione 


cne questa iat:ituziene applica, 


8, L'istituzione cempetente fernisce le prestazioni in centanti 
cen tutti i mezzi: apprepriati, segnatamente attraverso vaglia pe- 
stali internazionali, e ne avvisa l'istituzione del luogo di 
residenza, Se tali prestazioni vengono elargite call'istituzione 
del luogo di residenza per cente dell'istituzione competente, 
l'istituziene cempetente inferma il laveratere dei suoi diritti, 
ascente le ia medalità prescritte dalla legislazione che essa 
applica, e gli indica a) tempe stesse l'istituzione incaricata 
di fernire le dette prestazioni. Eesa rende centemperaneamente 
nete all'istituziene del luego di residenza l'ammentare delle 
prestazieni, le date in cui queste devene essere elargite e la 
durata massima della lere concessione, quale è prevista dalla 


legislazione delle Stato competente, La cenversiene dell'ammentare 
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delle prostazioni da fernirsi da parte di quest'ultima isti- 
tuziene viene effettuata al cerse uffiale di canbie in vigere 
1lì prime gierne del mese nel cerse del quale tali prestazieni 


vengono elargite. 


Applicazione dell'articele 40 della Convenzione 


ARTICOLO 55 


lì. Per beneficiare delle prestazioni in natura , il lavera- 
tere previste al capeverse (a) (i) del paragrafo l e al cape- 
verso (a) del paragrafo 2 dell'articele 15 della Senvenzione, 
presenta all'istituzione del luogo di soggiorno 1ì certifica- 
te previste al paragrafo l dell'articele 12 dell'Accerde. quan 
de il detto laveratere ha presentate questo certificate, si 
presume che egli rispenga alle condizioni per ettenere il di- 


ritto alle prestazioni in natura, 


è, Per beneficiare delle prostazieni in natura, ll laveratere 
rreviate al capeverse (dì (1) del paragrafo l dell'articolo 

15 dalla Zenvanziene, che sei trevi nell'esercizio del sue in- 
piego sul territerie di una Parte Contraente che nen sia le 
State cempetente, presenta , nel più breve tempe pessibileo al- 
l'istituzione del luege di sneggierne, un attestate rilasciato 
dal datero di lavere e da un sue incaricate nel cerse dei 

due mesi precedenti. Tale attestato indica segnatamente la data 


dalla quale l'interessato lavera per cente del detto datore di 
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lavoro, come pure il none e la sede dell'istituzione cempe- 
tente. Quando il laveratere ha presentate tale attestato, si 
presume che egli rispenda alle cendizieni per ettenere il di- 
ritto alle prestazioni in natura, Se egli nen è in grado di 
rivolgersi all'istituzione del luoge di soggiorno prima del 
trattamento medico, beneficia comunque di questo trattamento 
dietro presentazione del detto attestato, come se fosse state 


assicurate presse questa iatituziene. 


3. L'istituzione dol luegest di soggiorno si rivolge immedia- 
tamente all'istituziene cempotente per sapere se il laverate- 

re previste a) paragrafe l è alì paragrafe 2 del presente arti- 
cele, a seconda del case) seddisfi alle condizioni di accesse 

el diritto alle prestazioni in natura. Fesa è teruta ad elargire 
tali prestazioni fine al ricevimente della risposta da parte 
dell'istituzione competente e al massime per un periede di 


trenta gierni, 


14. Léistituziene competente invia la sua rispesta all'istitu- 
ziene del luego di soggiorno entre il termine di dieci giorni 
dal ricevimento della domanda di questa istituzione. Se la 
"ispesta è affermativa, l'ietituzione competente indica, al- 
‘eccerrenza, la durata massima di cencessiene delle presta» 
zieni in natura, quale è prevista dalla legislazione che essa 
applica, e l'istituzione del luego di seggiorno continua sé 


elargire le dette prestazioni. 


5, In sostituzione del certificato e dell'attestato previsti 
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riepettivamente ai paragrafi l] e 2 del presente articele, il 
laveratoere può presentare all'istituzione del luogo di soeg- 
Giorno il certificate previste al paragrafo l dell'articele 
56 dell'Accordo. In queste case, le disposizioni dei paragra- 


fi precedenti del presente articele nen sene applicabili. 


6. Le disposizioni del paragrafo 5 dell'articole 5) dell'Ao- 


cerdo sene applicabili per analegia. 


ARTICOLO 56 


1, Per beneficiare delle prestazioni in natura in virtù del 
capeverse (a) (i) del paragrafo l dell'articole 4C della Cen- 
venziene, salvo i casi in cui si fa richiame alla presunziene 
prevista ai paragrafi l e 2 dell'articele 55 dell'Accordo, il 
laveratere presenta all'istituzione del luogo di soggiorno 
un certificate attestante che egli ha diritto a queste pre- 
atazieni. Queste certificate, rilasciate dall'istituzieone 
cempetente su demanda del laveratere, prima che egli lasci 

11 territorio della Parte Contraente eve risiede, indica se- 
cnatamente, all’eccerrenza, la durata massima della conces- 
siene delle prestazioni in natura, quale è prevista dalla le- 
€islazione delle State competente. Se il laveratere nen pre- 
senta 11 dette certificate, l'istituzione del luego di seg- 


Giorno si rivolge all'istituzione competente per ettenerle. 
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2, Le «dinpesizieni del paragrafo 5 dell'articele 53 dell'Accerde 


seno applicabili per analegia. 


ARTICOLO 57 
ì. Por beneficiare delle prestazioni in natura in virtù del ca- 
peverso (b) (i) del paragrafo l dell'articele 40 della Convenzie- 
ne, il laveratere presenta all'iatituziene del luogo di residen- 
sa un certificate attestante che egli è auterizzato a censorvare 
i1 beneficio di qcueste prestazioni, Questo certificate, rilascia- 
te dall'ietituziene cempetente, indica segnatamente, all'eccer- 
renza, la durata massima durante la quale le dette prestazioni 
pessene ancera essere elargite, secondo le disposizioni della le- 
Cislazieone delle State cempetente. L'istituzione competente invia 
una cepia del dette certificate all'erzaniame designato dall'au- 
terità competente della Parte Contraente suì territorio della 
quale l'interessato è ritornato o ba trasferite la sua residen- 
sa. IÎl certificate può essere rilasciate depe la partenza del 
lavoratore, dietro domanda di quest'ultime, quande nen ha petute 
essere rilasciate prima per metivi di ferza maggiore. 


2, Le dispesizieoni del paragrafe 5 dell’articele 53} dell'Accerde 


sene applicabili per analegia. 


3. Le aispesizieni dei paragrafi precedenti del presente articolo 
sene applicabili per analegia nel case previste al capeverse (c) 


(1) del paragrafo 1 dell'articele 40 della Cenvenziono. 
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ARTICOLO 58 


fx 

lì. Per beneficiare delle prestazioni in centanti, diverse dal- 

le rendite, in virtù del capeverso (a) (ii) del paragrafo l del- 
l'articele 40 della Cenvenzieone, il laveratere si rivolge al- 
l'ietituziene del luege di aeggierne entre un termine di tre gier- 
ai dall'inizio dell'inabilità al lavere, presentando, se la le- 
cislazione applicata dall'istituziene cempetente e dall'istitu- 
giene del luego di soggiorno le prevede, un certificate di ina- 
bilità al lavere rilasciate dal medice curante, Egli indica, inel- 
tre, il sue indirizzo nel paese in cui segzgierna, ceme pure la 


denominazione e l'indirizzo dell'istituzione cempetente. 


2% Quando i medici curanti del paese di veggierne nen rilascia- 
ne certificatà di inabilità al lavere, le disposizioni del para- 
grafe 2 dell'articele 54 dell'Accerde sene applicabili per ana- 
logia, 


3, L'istituzione del luogo di sexgiorno trasmette immediatamen- 
te all'istituzione competente 1 decumenti previsti ai paragrafi 
precedenti del presente articele, precisando in particolare la 


presunta durata dell’inabilità al lavereo. 
4. Se si tratta di lavoratori diveroi da quelli previsti al ca- 


peverse (a) (i) del paragrafo l e al capeverse (a) del paragrafe 


2 dell'articolo 15 della Convenzione e se da un esame medico ri- 
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sulta che il lere state di salute nen impedisce lere di rien- 
trare sul territerie della Parte Contraente in cui risfedeneo, 
l'istituzione del luogo di soggiorno le notifica lere immedia- 
tanente e invia una cepia di tale netifica all'ietituziene cem- 


petente. 


5. Ineltre, le disposizioni dei paragrafi da 4 a 8 dell'arti- 
cele 54 dell'Accerde seno applicabili per analegia. 


Applicaziene degli articeli da 38 a 40 della Cenvenziene 


ARTICOLO 59 


1. Quando l'infertunie sul lavere e la malattia prefessionale 
sene sepravvenuti sul territerie di una Parte Centraente diver- 
sa dalle State competente, la dichiarazione deve essere effet- 
tuata in cenfermità alle disposizioni della legislazione dello 
State competente, senza pregiudizio, all'eccerrenza, di tutte 
le disposizioni legali,in vigere sul territerio della Parte 
Centraente in cui l'infertunie la malattia sone sopravvenuti, 
e la cui applicaziene rimane ebbligateria in tal case. Tale di- 
chiarazieone è riyatît inviata all'istituzione cempetente e una 
cepia viene trasmessa, all’occerrenza, all'istituzione del luo- 


o di residenza, 


2. L'istituzione della Parto Centraente sul territorio della 


quale l'infertunie sul lavere e la malattia prefessionale se- 
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pravvenuti cemunica all'istituziene cempetente, in duplice cepia, 
i certificati medici rilasciati su queste territerie e, su deman- 


da di quest'ultima istituzione, tutte le infermazieni necessarie. 


3, TI certificate attestante la guarigieno della vittima ©, all'ec- 
cerrenza, tarzazzzi il conselidarente del sue di rittel irttorivoro di 
maniera previsa le stato della vittima e riportare le indicazieni 

sulle censeguenze definitive dell’infertunie sul lavere e della 
malattia prefessionale. Gli enerari relativi sone pagati dall'isti 

tuzi ene del luege di residenza e dall'istituziene del luogo di se;- 
giorno, a secenda del case, seconde le tariffe applicate da questa 


istituzione e a carice dell'istituzione competente. 


4. L'istituzione cempetente netifica all'istituzione del lueze «i 
residenza e all'istituzione del luogo di segzzierne, a seconda del 
case, la decisione che stabilisce la data di guarigione e di cense- 
lidamento, come pure, all'eccerrenza, la decisione relativa all'at- 


tribuziene di una rendita. 


ARTICOLO 60 


l, Quando l'istituziene in causa centesta, neì case previste al 
paragrafe l dell'articele 38 © al paragrafo l dell'articolo 40 
della Convenzione, l'applicabilità della legislazione relativa 
agli infertuni sul lavere e alle malattie prefessionali, ne av- 


vica immediatamente l'istituzione del luogo di residenza e l'isti- 
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tuziene del luogo di segglorne che ha elargite le prestazieni 
in natura, che vengene pertante censiderate come attinenti al 
regime di malattia e centinuane ad essere versate a tale titoe- 


le, purché l'interessato abbia diritto a tali prestazioni. 


2, Quando una decisione definitiva è intervenuta in seguite 

a questa contestazione, l'istituzione in causa ne avvisa imme- 
diatamente l'istituzione del luogo di residenza e l'istituzio- 
ne del luego di seggiorne che ha elargite le prestazioni in 
natura. Se nen si tratta di un‘infertunio sul lavero e di una 
nalattia prefessionale, questa istituzione centinua ad elargi- 
re le prestazioni in natura di malattia, purché l'interessato 
abbia diritte a tali prestazioni. A) centrario, se si tratta 
di un infertunie sul lavere e di una malattia prefessionale, 
le prestazioni di cui il laveratore ha beneficiate in bass 

al regime di halattia vengene considerato ceme prestazioni 


di infertunie sul lavere è di malattia prefensieonale. 

Applicaziene del paragrafo 4 dell'articolo 43 della Cenvenziene 
ARTICOLO 61 

ì., Per la valutazione del grado di invalidità, nel case pre- 

viste al paragrafo 4 dell'articele 43 della Convenzione, il la- 


veratere fornisce all'istituzione competente della Parte Cen- 


traente alla cui legislazione era seggetto, neì momente in cui 
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seno sepravvenuti l'infertunie sul lavere e la malattia prefes- 
sienale, tutte le informazioni relative agli infertuni sul lavere 
e alle malattie prefessionali di cui egli è stato vittima pre- 
cedentemente, quando era seggotto alla legislazione di un'altra 
Parte Contraente, quale che sia il grade di invalidità preveca- 
ta da questi casi precedenti di infertunie sul lavere © di malat- 


tia prefessionale. 


2, L'istituzione competente può rivelgersi a qualsiasi altra isti- 
tuzione che sia etata cempetente precedentemente, al fine di ette- 


nere le infermazieni che ritenga necessarie. 


Applicaziene del paragrafo 2 dell'articele 44 della Cenvenziene 


ARTICOLO 62 


Per l'applicaziene delle disposizioni del paragrafo 2 dell'arti- 
cele 44 della Cenvenzieone, l'istituzione ai una Parte Contraente 
chiamata aè elargire delle prestazioni può richiedere , nei li- 
miti «del necessario, all'istituzione di un'altra Parte Centraente, 
di ceomunicarle infermazieni relative alla durata durante la quale 
quest’ultima istituzione ha già elargite prestazioni, per le stos- 


se case di infertunie sul lavere e di malattia prefessionale. 
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Applicazione del paragrafo 3} dell'articele 45 della Convenzione 


ARTICOLO 63 


Per beneficiare delle disposizioni del paragrafo 3} dell'arti- 
cole 45 della Cenvenziene, il richiedente presenta àll'istituzio- 
ne cempetente un certificate relative ai membri della sua fami- 
glia che risiedene sul territerie di una Farte Contraente diver- 
sa dalle Stato cempetente. Queste certificate viene rilasciate, 
sia dall'istituzieone del luogo di residenza di questi membri di 
famiglia, cempetente in materia di malattia, sia da un'altra isti- 
tuziene designata dall’auterità competente della Parte Contraente 
sul cui territerie tali membri di famiglia risiedono. Inoltre, 
le disposizioni dei paragrafi 2 e 3} dell'articele 25 dell'Acoer- 


de sone applicabili per analegia. 


Applioaziene dell'articele 46 «della Convenzione 


ARTICOLO 64 


1. Nel case previsto al paragrafo 1 dell'articolo 46 della Con- 
venziene, la dichiarazione della malattia prefessionale viene 1n- 
viata, sia all'istituzione competente in materia di malattia pre- 
fessionale délla Parte Contraente setto la cui legislazione la 
vittima per ultime ha esercitate un'attività suscettibile di pre- 


vecare la malattia in questione, sia all'istituzione del luogo di 
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residenza che trasmette la dichiaraziene alla prima istituzie- 


no. 


2. Se l'istituzione cui è stata inviata la dichiarazione ritiene 
che un'attività suscettivile di prevecare la malattia prefessioni- 
le in questione è stata esercitata per ultimo sette la legislazie- 
ne di un'altra Parte Contraente, questa trasmette la dichiaraziene 
e i giustificativi che l'accempagnane all'istituzione cerrispen- 


dente di questa Parte e ne inferma al tempe atesse l'interessato. 


3. Quando l'istituzione della Parte Contraente,sette la legicla- 
sione della quale la vittima ha esercitate per ultime un'attività 
suscettibile di prevecare la malattia prefessionale in questiene, 
censtata che la vittima e i suei superstiti nen seddisfano alle 
ocendizieni di questa legislazione, tenute cente delle dispesizie- 
ni dei paragrafi 2, 3 e 4 dell'articolo 46 della Cenvenziene, la 


detta istituzione: 


(a) trasmette immediatamente, all'istituzione della Parte Contraen- 
te sotto la cui legislazione la vittima ha esercitate precedente- 
mente un'attività suscettibile di prevecare la malattia in questio- 
ne, la dichiarazione e tutti i giustificativi che l'accempagnane, 
ivi cempresi le rilevazioni e i rapperti reirmetiriraguriatiziio del- 
le analisi mediche alle quali la prima istituzione ha precedute, 
unitamente ad una copia della deciziene prevista al capeverse seguen- 


te; 


(b) netifica tmuasttatamanta al tompo stesso all'interessato la 
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prepria deciziene, indicanée segnatamente le ragieni che meti- 
vane il rifiute delle prestazioni, le vie e i termini di ricer- 
se, ceme pure la data in cui la pratica è stata trasnessa al- 


l'istituzione prevista al precedente capeverse. 


4. Se è 11 caso, secondo la stessa precedura, si può risalire 
all'istituzione cerrispendente della Parte Contraente setto la 
cui legislazione la vittima ha esercitate per la prima velta 

un'attività sucettibile di prevecare la malattia prefessionale 


in questione. 


ARTICOLO 65 


1. Se viene avviate un ricerse centre una decisione di ri- 
fiute presa dall'istituziene di una delle Parti Centraenti, 
sotto txxexi la legislazione delle quali la vittima ha eserci- 
tate un'attività suscettibile di prevecare la malattia prefes- 
sienale .n questione, tale istituzione è tenuta ad infermarne 
l'istituziene alla quale la dichiarazione è stata eventualmen- 
te trasmessa, seconde la precedura prevista al paragrafo } 
dell'articele 64 dell'Accerde, e ad avvisarla successivamente 


della decisione definitiva intervenuta. 


2, Se il diritto alle prestazioni è aperte in base alla le- 
gislaziene che applica l'istituzione alla quale la eichiara- 
ziene è etata trasmessa, secondo la precedura prevista al pa- 


ragrafe 3 dell'articele 65 dell'Accerde, tenute cente delle 
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disposizioni dei paragrafi 2, 3} e 4 dell'articolo 46 della 
Cenvenziene, tale istituzione cencede all'intereasato degli 
anticipi 11 cui ammentare viene determinate previa censulta- 
Ziene dell'istituzione centre la cui decisiene il ricerse è 
atate avviato. Se, in seguito al ricerse, quest'ultima isti- 
tuzieno è tenuta ad elargire le prestazioni, rimbersa alla 
istituzione precedente l'ammentare degli anticipi cencessi 

e trattiene un ammentare cerrispencdente sulle prestazieni 


devute all'interessato. 


Applicaziene dell'articelie 4] della Cenvenziene 
ARTICOLO 66 


Nel case previste all'articole 47 della Convenzione, il 
laveratere è tenute a fernire all'istatuziene della Parte Con- 
traente presse la quale fa valere diritti a prestazioni, tutte 
le infermazieni relative alle prestazioni cencesse precedente- 
mente per la malattia prefessionale in questione e alle atti- 
vità prefossienali che ha esercitate depe la cencessione di 
queste prestazioni. Tale istituzione può rivelgersi a qual- 


siasi altra istituziene che è stata precedentemente competente 


per ettenere le infermazieni che ritenga necessarie. 


Paeftatione o istruzione delle domande di rendite 


ARTICOLO 67 


l. Quando un laveratere e i suei superstiti che risiedono sul 
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territerie di una Parte Contraente sellecitane il beneficio 

di una rendita e di un assegno doatinate a completare una 
rendita, in base alla legislazione di un'altra Parte Contraen- 
te, rivolgono la lere demanda, sia all'istituzione competente, 
sia all'istituzione del luego di residenza, che la trasmette 
all'istituzione cempetente, La presentazione della demanda è 


sottepesta alle seguenti regole: 


(a) la demanda deve essere accompagnata dai giustificativi 
richiesti e cempilata sui me@uli previsti dalla legislazione 


delle State competente; 


(b) l'esattezza delle infernazieni fernite dal richiedente 
deve essere prevata da decumenti ufficiali allegati al medule 
di demanda, è confermata dagli erganismi competenti della Par- 


te Centraente sul territerio della quale egli risiede. 
2, L'istituzione competente netifica la sua decisione al ri- 
chiedente direttamente e tramite l'erganisne di cellegamento 
dello Stato cempetente; invia cepia di tale netifica all'ergani- 
seme di cellegamento della Parte Contraente sul territorio della 
quale il richiedente risiede. 

Centrelle amministrative e medico 


ARTICOLO 68 


Quande un titelare di rendita sercierna o rrzrtde risiolo cul 
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territerie di una Parte Centraente diversa dalle Stato compe- 
tente, il contrelle amministrativo e medice , ceme pure gli 
esami medioi necessari alla revisione delle rendite, venzono 
effettuati, su richiesta dell'istituziene cempetente, dall’isti- 
tuziene del luego di seggiorne e di residenza, seconde le meda- 
lità previste dalla legislazione che quest'ultima istituzione 
applica. Tuttavia, l'istituziene competente censerva la facel- 
tà è far precedere all'esame del beneficiarie da parte di una 


nadice di sua scelta, a preprie speso. 


Pagamento delle rendite 


APTICOLO 69 
Il pagamento delle rendite dovute dall'istituzione di una 
Parte Centraente a titolari che risiedene sul territerie di 


un'altra Parte Contraente viene effettuate in cenfermità alle 


disposizioni previste agli articoli da 46 a Sl dell'Accerdo. 


CAPITOLO 43: Merte (assegni) 


Applicazésene degli articoli 49 e 50 della Convenzione 
ARTICOLO 70 


Quande una persena che risiede suì territerie di una Parte 


Contraente sellecita 11 beneficio di un assegno di merte in 
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3. Se è necessarie tener cente ei periodi di assicurazione e di 
residenza cempiuti precedentemente sette la legislazione di qual- 
siasi altra Parte Contraente, per neddisfaro alle condizioni ri- 
chieste dalla legislazione delle Stato competente, le disposizio- 
ni dei paragrafi precedenti del presente articele seno applicabi- 
li per analegia. 


TOLO 5: Diseccupasiene 
Applicazione dell'articele 5ì della Convenzione 
ARTICOLO 72 


1, Per beneficiare delle disposizioni del paragrafo 1 e del 
paragrafo 2 dell'articele 51 della Convenzione, l'interessato 
presenta all‘istituzione competente un certificate che indica 
i periodì di assicurazione , di impiego e di attività prefes- 
sienale compiuti sette la legislazioge «della Parto Contraente 
alla quale è stato soggetto precedentemente per ultime e fer- 
nisce tutte le informazioni zunyiz supplementari richieste 
dalla legislazione che questa istituzione applica. 


2, Il certificate previste al paragrafo precedente yiene ri- 
lasciate, eu richiesta dell'interessate, sia dall'istituzione 
competente in materia di diseccupaziene della Parte Contraen- 


to alla cui lezislazione è stato soggetto precedentemente per 
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virtù della legislazione di un'altra Parte Contraente, rivel- 

co la sua demanda, sia all'iatituzione cempetente, sia all'isti- 
tuziene del luogo di residenza, cen i giustificativi richiesti 
dalla legislazione che applica l'istituziene cempetente. L'esat- 
tezza delle informazioni fernite dal richiedente deve essere 
provata da decumenti ufficiali allegati alla demanda e confer- 
mata dagli ergani competenti della Parte Centraente sul cui ter- 


riterie egli risiedo. 


ARTICOLO 71 


i. Per beneficiare delle disposizioni dell'articele 49 cella 
Cenvenziene, l'interessato presenta all'istituziene cempetente 
un certificate che indica i periedi di assicurazione e di resi- 
denza compiuti sette la legislazione della Parte Contraente al- 
la quale la persena che accede al diritte all'asseyno di morte 


è stata segsetta per ultime. 


26 Il certificate previste al paragrafo precedente viene rila- 
soiate, su richiesta dell'interessato, dall'istituzione cempe- 
tente in materia di malattia © di vecchiaia,a secenda del caso, 
della Parte Contraente alla cui legislazione la persena che 
accede al diritte all'assegno di morte è stata soggetta per ul- 
time, Se l'interessato nen presenta il detto certificate, l'isti- 
tuziene competente si rivelge a quest'ultima istituzione per et- 


tenerle, 
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ultime, sia da un'altra istituzione desikgnata dall'autorità 
competente di questa Parte. Se l'interessato nen presenta il 
dette certificate, l'istituzione cempetente si rivelge ad una 
di queste istituzioni per ettenerle, a wéne che l'istituzione 
competente in materia di malattia nen eîa in grado di trasmet- 
terle copia del certificate previste al :paragrafe 1 dell'arti- 
cele 16 dell'Accordo. 


3. Se è necessario tener cente di perivdi di assicuraziene, 
di impiego e di attività prefessienale esmpiuti precedentemen- 
te sette la legislazione di qualsiasi abtra Parto Contraente, 
per soddisfare alle cendizieni richiesté dalla legislazione 
delle State competente, le disposizioni: dei paragrafi prece- 
denti del presente articele sene applicabili per analecia. 


Applicaziene dell'articele 52 della Cervenziene 


ARTICOLO ZI 73 


1. Per beneficiare delle disposizioni dell'articeole 52 della 
Tenvenziene, l'interessato presenta all'istituzione del luogo 
della sua nueva residenza un certificato attestante che egli 
soddisfa àlle cendizieni richieste dalla legislazione delle 
State cempetente per aver diritte aile:prestazieni, neixzma in 


merite al cempimente dei periedi di assicurazione, di eccupa- 
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Ziene, di attività prefossionale e di residenza, e fernisce 
tutte le infermazieni supplementari richieste dalla legisla- 


Ziene che questa istituzione applica. 


2, Il certificate previste al paragrafe precedente viene ri- 
lasciato dall'istituzione competente, su richieata dell’inte- 
ressato, prima de) trasforimente di residenza, Tale istituzio- 
ne ne invia cepia all'istituzione designata dall'auterità cen 
potente retttzztnritàxconpainrtz della Parte Contraente sul 
territerie della quale l'interessato trasferisce la sua resi- 
denza. Se l'interessato nen presenta tale certificate e se 
l'iatituziene del luego della nueva residenza nen ha ricevute 
cepia del detto certificate, questa istituzione s1 rivelge al- 


l'istituzione cempetente per ettenerle. 
Applicaziene dell'articele 53} della Convenzione 

ARTICOLO 74 
l. Nei casi previsti al capeverse (a) (ii) e al capeoverse (b) 
(11) del paragrafo 1 dell'articolo 53 della Cenvenziene, l'isti- 
tuzieone del luego di residenza viene considerata come l'istitu- 


siene cempetente per l'applicazione delle disposizioni dell'ar- 
ticele 72 dell'Accerào. 
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2. Nel case previste al capeverse (b) (iii) del paragrafo 1 dell'ar- 
ticele 53 della Cenvenziene, le disposizioni dell'articolo 73 
dell'Aocerde seno applicabili per analegia. 


36 Per l'applicazione delle disposizioni del paragrafo 2 del- 
ìi'articele 53} «della Convenzione, l'istituzione del luego di re- 
sidenza richiede all'istituzione cempetente tutte le infermazio- 
al relative ai diritti dell'interessato nei cenfrenti di questa 


:1tima istituzione, 
applicaziene dell’'articele 54 della 7envenzione 
ARTICOLO 75 

Per l'applicaziene delle dispesizieni dell'articolo 54 della 
Zenvenziene, l'istituziene cempetente indica , all'eccerrenza, 
nel certificate previste al paragrafo l dell'articele 73 del- 
ì*Accerde, la durata durante la quale ha già elargite presta- 
zioni depe l'ultima censtataziene del diritte alle prestazioni. 
Applicaziene dell'articele 55 della Convenzione 


ARTICOLO 76 


Per il calcele delle prestazioni che incembene ad una istitu- 


iene prevista al paragrafo l dell'’articele 55 della Convenzione, 
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nel case in cui l'.nteressate nen ha esercitate il sue ul- 

timo impiego per almene quattro settimane sul territorio della 
Parte Contraente deve si treva questa istituzione, le presenta 
un attestate che indica la natura delì'ultime impiege esercitate 
sul territerio di un'altra Parte Contraente per almene quattro 
settimane, ceme pure il settore ecenemice nel quale queste 
impiege è stato esercitate, Se il laveratere nen presenta que- 
uto attoetato, la detta iatituzione si rivelge, per ettenerle, 
sia all'istituzione competente in materia di dieeccupazieone di 
quest'ultima Parte, sia a un'altra istituzione designata dal- 


l'autorità cempetento della detta Parte, 


ARTICOLO 77 


Per beneficiare delle disposizioni del paragrafo 2 del- 
l'articele 55 della Cenvenziene, l'interessato presenta al- 
l'iatituziene cempetente un certificate relativo ai membri 
della sua famiglia che risiedono sul territerie di una Parte 
Centraente diversa dalle Stato competente. Tale certificato 
viene rilasciate, ela dall'istituzieone del luege di residenza 
di tali membri di famiglia, competente in materia di malattia, 
sia da un'altra istituzione designata dall'auterità competon- 
te della Parte Contraente sul cui te.ritorie tali mombri di 
famiglia risiddeno, Ineltre, le disposizioni dei paragrafi 
2 e 3 dell'articele 25 dell'Accerde sone anplicabili per ana- 
logia, 
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CAPITOLO 6: Prestazioni familiari 


Applicaziene dell'articele 57 della Cenvenziene 
ARTICOLO 78 


l. Per beneficiare delle disposizioni dell'articele 57 del- 
la Cepvenzieone, l'interessato presenta all'istituzione cemn- 
petente un certificate che indica i perlediì di impiego, di 
attività prefessienalo e di residenza compiuti sette la legi- 
elazieone della Parte Contraente alla quale è stato soggette 
anteriermente per ultime e fernisce tutte le infernazieni sup- 
piementari richiesto dalla legislazione che questa istituzione 


applica. 


2, Il certificate previste al paragrafo precedente viene ri- 
lasciate, su demanda dell’intercasato, sia dall'istituzione 
competente in materia di prestazioni familiari della Parte 
contraente alla cui legislaziene è stato soggette anteriernen- 
te per ultime, sia da un'altra istituzione designata dall'au- 
terità cempetente di questa Parte. Se l'interessato nen pre- 
senta il dette certificato, l'istituzione cempetente si ri- 
velge a una di queste istituzioni per ettenerle, a mene che 
l'istituzione cempetente in materia di malattia nen sia in 
grado di comunicarle cepia del certificate previste al para- 


Grafo 1 dell'articele 16 dell'Accerdo, 
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3. Se è necessarie tener cente di perieli di impiego, di atti- 
vità prefessienale e di residenza cempiuti anteriermente sette 
la legislazione di qualsiasi altra Parte Centraente, per Seddi- 
safare alle cendizieni richieste dalla legislazione delle State 
cempetente, le dispesizieni dei paragrafi precedenti del prosen- 


te articele sone applicabili per analezia. 


Applicazione degli articele 59 e 60 della Tenvenzieone 


ARTICCLO 79 


1. Per beneficiare delle disposizioni dell'articele 59 della 
Convenzione, l'interessato rivelge una demanda all'istituzione 


competente, all'eccerrenza, tramite il sue datere di lavere. 


26 In case di applicaziene seì paragrafe 3} dell'articele 50 
aella Convenzione, al fine di effettuare il cenfrente previste 
al paragrafo 4 del detto articele, l'istituziene cempetente ri- 
ceve le infermazieni relative all'ammentare degli assegni fami- 
liari previsti dalla legislazione della Parte Tentraente sul cui 
territerio risicodono e seno allevati i figli, tramito l'autorità 
cempetente da cui dipende. Tale autorità cempetente si rivelte 
alla fine di egni trimestre all'auterità cemzetente della detta 
Parte Centraente per ettenere tali infermazieni , che devene 
essere fondato sulle stato della legislazione applicabile al 


15° giorno dell'ultimo mese dell'ultimo trimestre censiderato 
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e che cestituiscene le basi valide di liquidazione degli asse- 
qui familiari afferenti al trimestre successive, 

3, L'interessato presenta, a supperte della sua demanda, uno 
atato di famiglia rilasciate dalle autorità oempetenti in ma- 
teoria di stato civile sul territerio della Parte Contraente in 
qui risiedene e seno allevati i figli, se tali decumenti venze- 
ne normalmente rilasciati da tali auterità ©, altrimenti, dal- 
l'istituziene designata dall'auteritìà competente di questa 


Parte. Queste stato di famiglia deve essere rinnovate una velta 
l'anne, 


4.6 Ineltro, l'interessato fornisce , all'eccerrenza, su ri- 


chiesta dell'istituzione cempetente, le infermazioni che per- 
mettene di individuare la persena alla quale debbene essere 
elargiti gli assegni familiari sul territorio della Parte Con- 
traente in cui risiedono e seno allevati i figli. 

$, L'interessato è tenute aè infermare l'istituzione cempe- 
tente, all'eccerrenza, tramite il suo datere di lavere, di ogni 
cambiamente in merito alla situazione dei suei figli suscettibi- 
le di modificare il diritto agli assegni familiari, segnatamente 
di egni trasferimente della lere residenza e di egni modifica 
del numero dei figli per i quali seno devuti assegni familiari. 


6, Le disposizioni dei paragrafi lì, 3} e 5 del presente arti- 
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cole sene applicabili nel case previste al paragrafo 5 del- 
l'articele 59 della Convenzione. 


ARTICOLO 80 


1. Se l'interessato ha osercitate un impiego e un'attività 
prefessienaloe e se ha risieduto nel cerse di un nese e di un 
trimestre sul territerio di due Parti Cohtraenti, gli assegni 
familiari ai quali può pretendere , in virtù delle legislazio- 
ni di egnuna di queste Parti, cerrispendene al numere degli 
assegni giernalieri devuti in applicazione della legislazio- 
ne in questiene. Se l'una e l'altra di tali legislazieni pre- 
vede , Gia la cencessiene di assegni mensili, sia la cences- 
tiene di assegni trimestrali, viene accerdate in base a questa 
legislazione sia un ventiseiesimo dell'ammentare degli as- 
segni mensili, sia un settantettesime dell'ammentare degli 
assegni trimestrali per egni giorno di impiego, di attività 
prefessienale e di residenza cempiute sul territerie della 
Parte Gentraente in questiehe e per egni gierne assimilate 


dalla legislazione di questa Parte, 


2, Se l'istituziene di una Parte Centraente ha elargito as- 
segni familiari per un mese e una fraziene di mese, allerché 
l'enere incembeva all'istituziene di un'altra Parte Centraente, 
Cìi assegni elargiti indebitamente danne lueze ad un aggiusta- 


mente fra queste due istituzioni. 
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Applicaziene dell'articele 61 della Cenvenziene 
ARTICOLO 81 


1. Per beneficiare delle prestazioni familiari sul territerio 
della Parte Contraente in cui risiedono, i membri di famiglia 
previsti al paragrafe l dell'articele 61 della Convenzione si 
iscrivene presse l'istituzione del luedo di lere residenza, pre 
sentandoe i giustificativi nermalmente richiesti per la cences- 
sione delle prestazioni familiari, in virtù della legislazione 
che questa istituzione applica, nenché un certificate attestan- 
te che l'interessato soddisfa alle condizioni di accesse al di- 
ritte alle prestazioni e cempertante, a tal fine, le seguenti 


indicazieni: 


(a) se la lezislazione delle State competente nen suberdina 
la cencessiene del diritte alle prestazieni ad alcuna cendiziene 
di impiego e di attività prefessionale, il certificate indica 
unicamente che l'interessato è soggetto alla legislazione di 


questo Stato; 


(b) se la legislazione delle State competente suberdina la 
cencessione del diritte alle prestazioni a una durata presta- 
bilita di impiege e di attività prefessienale, il certificate 


attesta che questa condizione è stata soddisfatta; 


(0) se la legislazione delle Stato competente prevede che il 
diritto alle prestazioni venga cencesse per una durata cerri- 


sapendente alla durata dei periodi di impiezo e di attività 
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prefessienale, il certificate indica la durata dell'impiego 
o dell'attività prefessienale cempiuta durante 1l periede 


considerato, 


Questo certificate è rilasciate dall'istituziene cempetente 

Su domanda dell'interesaate, nen appena questi rispenda alle 
cendizieni richieste, Se i membri della famiglia nen presenta 
ne il dette certificate, l'istituzione del luego di lere resi- 


denza si rivolge all'istituzione competente per ettenerlo, 


2, Il certificate previste al paragrafe precedente, nei casi 
menzienati ai capeversi (a) e (b), rimane valide fin quando 
l'istituzione del luego di residenza nen abbia ricevute neti- 
fica del sue annullamento. Tuttavia, nel case menzionate al 
capeverse (0), questo certificate rimane valide sele per un 
periodo di trem mesi dalla data del suo rilascio e devo esse- 
re rinnovate d'ufficio egni tre mesi dall'istituziene compe- 


tente. 


3. Se l'interessato ha la qualifica di laveratere stagionale, 

11 certificate previste al paragrafo l del presente articolo 

è valido per la durata prevista del lavere stagionale, a mene che 
l'istituzione cempetente nen netifichi nel frattempe il suo an- 


nullamento all'istituzione del luogo di residenza. 


4. Se la legislazione della Parte Contraente sul territerie 
della quale risiedere i membri di famiglia prevedo la conces- 
siene di prestazioni mensili © trimestrali, mentre la legisla- 


ziene delle Stato competente prevede che il diritte alle presta- 
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sieni abbia una durata cerrispendente alla durata d'impiego 
di attività professionale cempiuta, le prestazioni sene ac- 
cerdate preperciena)lmente a questa durata cen riferimento al- 
la durata prevista dalla legislazione del paese di residenza 


dei membri di famiglia. 


S. Se la legislazione della Parte Contraente sul territorio 
della quale risiedene i membri «i famiglia prevede la cences- 
siene delle prestazieni per un numere di gierni cerrispenden- 
te a: gierni di impiego è di attivita prefessionale cempiuti, 
mentre la legislazione delle Stato competente prevede che il 
diritte alle prestazioni sia cencesse per un mese e un trimestre 


intere, le prestazioni sene accerdate per un mese e un trimestre. 


6, Nei casi previsti ai paragrafi 4 e 5 del presente articolo, 
quande i periedi di impiego e di attività prefessienale cemplu- 
ti sotto la legislazione delle Stato cempetente sene espressi in 
‘anità diverse da quelle che serveno clicco delle prestazio. 
"a in virtù della legislazione della Parte Contraente sul terri- 
torio della quale risiedono i membri di famiglia, la cenversie- 
ne si effettua cenfermemente alle dispesizieni del paragrafo 3 


dell'articolo 15 dell'Accerdo. 


1, L'istituzione competente informa immegdiatamente l'istituzio- 
ne del luego di residenza dei membri di famiglia della data alla 
quale l'interessato cessa di avere diritte alle prestazioni © 

trasferisce la sua residenza dal territorio di una Parte Centra- 


ente a quelle di un'altra Parte Contraente. L'istituzione del 
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luece di residenza dei membri di famiglia può chiedere in qual- 
siasi momento all'ietituzione cempetente di fernirle tutte le 
infermazioni relative ai diritti a prestazioni dell'interesza- 


to. 


8. I membri di famiglia sone tenuti ad infermare l'istituzione 
del luogo della loro residenza di ogni cambiamento della lere 
eituaziene suscettibile di medàficare il diritto alle prestazio- 


ni, segnatamente di egni traeferimente della lore residenza, 


ARTICOLO 82 


Se dei membri di famiglia trasferiscene la lere residenza dal 
territerio di una Parte Contraente a quelle di un'altra Parte 
Cohtraente nel cerse di un mese o di un trimestre, le presetazio- 
ni familiari che vengene lere accerdate in base alla lezielazioe- 
ne di egnuna di queste Parti cerrispendene al numere di presta- 
gioni giernaliere devute in applicaziene della legislazione in que- 
stiene. Se l'una © l'altra «i tali legislazioni prevedo sia la 
cencessiene di prestazieni mensili, sia la cencessiene di presta- 
zieni trimestrali, tali prestazioni vengene accerdate preperzio- 
nalmente alla durata di residenza degli interessati euì territerie 


della Parte in causa per il mese © il trimestre censiderate. 


Applicaziene dell'articele 62 della Convenziene 
ARTICOLO 83 


l. Per beneficiare delle prestazioni familiari 6eul territerio 
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della Parte Contraente in cui risiedeno, i membri di famiglia 
previsti all'articele 62 della Cenvenziene presentano all'isti- 
tuziene del luego della lere residenza un certificate che atte- 
sta che l'interessato beneficia di prestazioni di diseccupazio- 
ne in base alla legislazione di un'altra Parte Contraente e che 
avrebbe diritte alle prestazioni familiari se risiedesso cen i 
membri della sua famiglia sul territorio delle Stato cenpetente. 
Tale certificate viene rilasciate sia dall'istituziene cempeten- 
te in materia di diseccupaziene di quest'ultime Stato, sia da 
un'altra istituzione designata dall'autorità competente di que- 
ste State, Se i membri di famiglia nen presentano 1) dette cer- 
tificate, l'istituzione del lueze della lere residenza si ri- 


velge all'istituzione competente al fine di ettenerlo, 


2, Le disposizioni degli articole 81 e 82 dell'Accerde seno 


applicabili per analegia. 


TITOLO VI 


Disposizioni diverse 


ARTICOLO 84 


L'istituzione del’ luoce di residenza di un beneficiario che 
ha ettenute indebitamente delle prestazioni, e l'istituzione de- 


signata dall'’auteriti cermpetente della Parte Contraente sul cui 
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territerie tale beneficiarie risiedo, cellabera cen l'istitu- 
giene di egni altra Parte Centraente che abbia elarzite queste 
prestagieni, in case di ricerae avviate da quest'ultima isti- 


tusiene nei cenfrenti del detto beneficiarie. 


ARTICOLO 85 


li. Se, in sede di liquidazione e di revisione di prestazioni 
d'invalidità, di vecchiaia e di merte (pensieni), in anplica- 
zione del Capitele 2 del Titele III della Coenvenziene, l'istitu- 
ziene di una Parte Contraente ha versate a un beneficiario di 
prestazieni una semma eccedente quella cui ha diritte, questa 
istituziene può richiedere all'istituzione di qualsiasi altra 
Parte Contraente, debitrice di prestazioni cerrispendenti in 
favore di tale beneficiario, di trattenere l'ammontare pagate 
in eccedenza sulle riscensieni di arretrati che questa versa 
al detto beneficiarie. Quest'ultima istituzione trasferisce 
l'ammentare così trattenute all'istituziene creditrice, Se il 
recupere nen può essere effettuate aulle riscessieni di arre- 
trati, sene applicabili le dispesizieni del paragrafo seguen- 


to. 


2, Quando l'istituziene di una Parte Centraente ha versate a un 
beneficiarie lireetasioni una semma che eccede quella alla quale 
ha diritto, tale 1atituziene può , nelle condizioni e limiti pre- 
vieti dalla legislazione che applica, chiedere all'istituzione 


di qualsiasi altra Parte Contraente, debitrice di prestazioni in 
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favere di tale beneficiarie, di trattenere l'ammentare pagato 
in eccedenza sulle semme che essa versa al detto beneficiarie. 
Quest'ultima ietituziene èffettua la trattenuta nelle cendizie- 
ni e limiti nei quali una tale cempensazione è autorizzata dal- 
la legislazione che essa applica, ceme se si trattasse di somme 
elarzite in eccedenza da lei setossa, e trasferisce l'ammentare 


cesì trattenute all'istituziene creditrico. 


36 Quando l'istituzione di una Parte Centraente ha versate un 
anticipe su prestazieni per un periede nel corse del quale il 
beneficiarie aveva diritte a ricevere prestazioni cerrispenden- 
ti in base alla lezislazione di un'altra Parte Centraonte, tale 
istituzione può chiedere all'istituzione dell'altra Parto di 
trattenere l'ammontare dol dette anticipe sulle semme che essa 
deve al detto beneficiarie per le stesse periodo, Quest'ultima 
istituzione effettua la trattenuta e trasferisce l'ammontare 


così trattenute all'istituzione oreditrioco. 


ARTICOLO 86 


Quande una persena ha beneficiato dell'assistenza sociale suì 
territerie di una Parte Contraente, durante un periodo neì corse 
del quale aveva diritte a ricevere delle prestazioni in base alla 
legislazione di un'altra Parte Contraente, l'erganisme che ha 
fornite l'assietenza seciale può, se dispone legalmente di un 
ricerae sulle prestazioni devute ai beneficiari dell'assistonza 


. 
sociale, chiedere til isti urine di qualsiasi altra Parte Con- 


— 415 — 


23-1-1989 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 18 


traente , debitrice di prestazieni in favere di tale persona, 

di trattenere l'ammentare delle speso di assistenza secialo 
cencesse nel corse del detto pericde sulle semme che essa versa 
alla detta persona. Quest'ultima istituzione effettua la trattenu- 
ta e trasferisce l'ammentare cesì trattenute all'erganisne credi- 


tere. 
ARTICOLO 87 


1. Nel case in cui il diritte a prestazioni nen è ricene- 

nciute dall'istituziene indicata ceme cempetente, le presta- 
zìeni in natura elargite dall'istituziene del luogo di se:- 
gierne, in virtù della presunzione stabilita al paragrafo 2 
dell'articele 20 e tst al paragrafo 2 dell'articole 55 del- 


l1'Accerde, sono rimborsate dalla prima istituzione. 


2, Le spese affrontate dall'istituziene del lueze di re- 
sidenza e dall'istituziene del luege di seggierne a titolo 
èi prestazieni in natura elargite in virtù delle disposizioni 
del paragrafo ) doell'articele 60 dell'Accerade, qualera l'in- 
teressato nen abbia diritte a prestazioni, vengono rimborsate 
dall'istituzione desiznata dall'autorità competente della 


Parte Centraente in causa, 
3. L'istituzione che ha rimborsato prestazioni non devute, 


in virtù delle disposizioni del paragrafo l © del paragrafo 


2 del presente articele, censerva sul beneficiarie un credito 
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pari all'amnentare delle prestazioni indebitamente elargi- 


to. 


ARTICOLO 88 


In case di contestazione tra le istituzioni e le auteri- 
tà competenti di due © più Parti Centraenti in merite, sia 
alla legislazione appiicabile in virtù del Titele II della 
Cenvenzi ene, sia alla txterxinazizza designazione dell'isti- 
tuziene chiamata ad elargire prestazioni, l'interessato che 
petrebbe pretendere prestazieni , in mancanza di centestaziene, 
beneficia a titele prevviserio delle prestazioni previste dal- 
la legislazione che applica l'istituziene del luege di resi- 
denza e , so l'interessato nen risiede sul territerio di una 
delle Parti Contraenti in causa, dalla legislazione della 
Parte Contraente alla quale è stato seg;ctte anteriernente 
per ultime, In seguito al regolamento della centestazione, 
11 carice delle prestazieni elarzite a titele prevviserio 
spetta all'istituziene ricenesciuta cempetente per 11 servizio 


delle prestazioni, 


ARTICOLO 89 


Se l'istituziene cempetente di una Parte Centraente ri- 
tiene, in vista dell'applicaziene della sua legislazione è 


della Cenvenziene, in deterrinati casi, che sia il case di 
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precedere aè u ‘inchiesta sul territerie di un'altra Parte 
Centraente, può designare un inquirente a tal fine, provie 
accerde tra le auterità cempetenti delle due Parti in cau- 
sa. L'a&uterità competente della Parte Centraente sul cui 
territerie l'inchiesta viene effettuata, presta la sua ceì- 
laberazione al cette inquirente, designando segnatamente 

una persena incaricata di assisterle per la censultaziene del 
precessi verbali e di tutti gli altri decumenti relativi al 


case in questiene, 


ARTICOLO 90 


Se la legislazione «i una Parte Contraente nen censidora 
cere membre della famizlia e del ménago se nen le persone 
che vivene sette il tetto dell'interessato, l'istituzione che 
applica questa legislaziene può richiedere la preva che questi 
membri della famiglia e del ménage , qualora nen seddisfino a 
questa cendizione, seno effettivamente a carice dell'interes- 
nato, attraverse decumenti che cemprevine che l'interessato 


sepperisce in maniera determinante al èere mantenimento, 


ARTICOLO 91 
Gli accerdi che saranne cenclusi in virtù del paragrafo l 


dell'articele 26, del paragrafo 3} e del paragrafe 6 dell'arti- 
cele 32, dell'articele 41, del paragrafo 3 dell'articeole 42, 
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del paragrafo 5 dell'artirole 46, tel peraigrafa 1 Aell'articele 
56, ie1 paragrafo 1 dell'articolo 58, del paragrafo 2 isll’arti- 
cele 67, del paragrafe 3} dell'articele 69, del par:crafe 2 e dlel 
parusrafe ) dall'articalo 70 della Cenvenzione, cesì come in vir- 
tù dell'articele 5 lell'Accerde, verranne cemunicati u1 Segreta 
rie Cenerala del Ce.isizlio è'Puropa, entre nn terrina di tre ne- 


ci a partire ialla laro entrata in vigero, 


ARTICOLO 92 


I, Gli allegati previsti all'articole | dell'Accord» fanne par- 


te integrante di queste, 


2, Ogni emandamonto agli allegati all'Accerde sarà notificate 
dalla Parto Contraente e dalle Parti Contraenti interessate al 
Seretarie Generale -lel Consizlie d'“urepa. 

3. In case di presnsta i) omendanente all'illegato 3} lell'Ac- 
cerde, la preceduri prevista ai paragrafi 2 e 3 dell'articolo 73 


della Convenzione è applicabile per anilegia,. 


TITOLO VII 


Dinvesizieni transit=rie « finali 


ARTICOLO 93 


L'ineltre ti un. iemandi di prestazioni di invalilitip di vece 
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Chiaia e di superstiti, depe l'entrata in vigere della Con- 
venziene, presse l'istituziene di una Parte Contraente, cem- 
perta la revisione d'ufficie , in cenfepnità alle disposi- 
gioni della detta Convenziene, delle prestazioni liquidate pri- 
ma della sua entrata in vigere, per la stessa eventualità, dal- 
l'istituzione e dalle istituzioni di una © più delle altre Par- 


ti Contraenti. 


ARTICOLO 94 


1. L'Accerde è aperte alla firma degli Stati membri del Con- 
seiglie d'Zurepa che hanno firmate la Senvenzione che pessene 


divenirvi Parti attraverse: 


(a) la firma senza riserva di ratifica e di accettazione; 


(b) la firma cen riserva di ratifica e di accettazione, se- 


quita da ratifica e da accettazione. 

è. Ogni State che firma l'Accerde senza riserva di ratifica 
0 di accettaziene e che le ratifica e le accetta, deve al 
tempe stesse ratificare e accettare la Cenvenziene. 

36 Gli strumenti «i ratifica e di accettaziene saranne depe- 
sitati presse il Segretarie Generale del Consiglio è'Furepa. 


ARTICOLO 95 


i. L'Accerde entrerà in vègere alla stessa data della Con- 


venziene, 
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2, Per ogni State membre che le firmerì successivamente senza 
riserva di ratifica e di accettazione e che le ratificherà e 

le aucetterà, l'Acceràe entrerà in vigere tre mesi dope x la 
data della firma o del depesite delle strumente di ratifica e di 


accettaziene. 


ARTICOLO 96 


1, Ogni State che nen è membre del Censiglie d'Furepa e che, 
su invite del Comitato dei Ninistri del Consiglio d'Furepa, cen- 
fermenonte all'articele 77 della Convenzione, aderirà a questa, 


devrà al tempo stesso aderire all'Accordo, 
2, L'adesione sarà effettuata attraverse il depesite, presso 
11 Segretarie Generale del Consiglio d'Eurepa, di une strumento 
"i adeslene che avrà effetto tre mesi depo la data del suo de- 
posito. 

ARTICOLO 97 
1. L'Acceree avrà la stessa durata della Convenzione, 
2, Nessuna Parte Centraente può denunciare l'Accerde senza 


denunciare al tempe stesse la Cenvenziene nelle condizioni 


fissate alle disposizioni dell'articele 78 di questa. 


da 
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3. La denuncia avrà effetto sei mesi dopo la data di ricevimento 
delli. sua notifica du parte del Segretario Generale del Congi- 
Elio d'Europa. 


Articolo 98 


I) Segret..r1o Generale del Consiglio d'Europa notificherà, ne? 
ter'aine di un nese ulle Perti contraenti, agli St-ti firmatari, 
nonchè aì Direttore Generale dell'Ufficio internazionale del Lavo- 
Prot Ù 

a) ogni firma Serza riserva di r.tifica 0 arprovazione; 

db) ogni firma cor riserve di ratifica 0 approvazione; 

c) 1 deposito di ogni strumento di riutifica, accettazione o 

adesione; 

d) ogni data di entrata in vigore dell'Accordo, conformemente 

alle disrosizioni dei suor articoli 95 e 96; 

e) ogni rotifica ricevita in applicazione delle disposizioni 

dell'ert. 97 e la data 2n cur la fenuncia avrà effetto; 

f) ogni comunicazione o notifica ricevuta in applicazione de]- 

le disposizioni dell'art. “1 e del paragrafo 2 deìl'art.S2 
dell'Accordo. 


In fede di ciò, i sottoscritti, debitamente autorizzati 
alle scope, hanne firmato il presente Accerde complemen- 


Saro. 


Stipulate a Parigi, il 14 dicembre 1972, in francese cd 

in inglese; i-testi fanne ambedue fede in un unice esempla- 
re che verrà depositate negli archivi del Consiglio d'Furepa. 
1) Segretario Cenerale del Consiglio e'Furepa ne trasmetterì 
cepia autenticata cenfermne ad egnune degli Stati firmatari 
cd aderenti, 
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ALLEGATO I 


(Articele 1, capeverse (e), della Convenzione e articele 4, 


paragrafo l, dell'Accerde) 


uterità competent 


Austria 


Bundesminister flir sosiale Verwaltune (Il ministre federale 
degli Affari seciali), Vienna; 

per quante riguarda le prestazioni familiari: Bundeeminister 
fr Finanzen (Il ministre federale delle Finanze), Vienna. 


Belgio 

Le ministre de la Prévezance seciale, (Il ministre della Pre- 
videnza seciale), Bruxelles; 

per quante riguarda gli ebblizhi impesti in virtù del regi- 
me della sicurezza seciale dei laverateri indipendenti come pu- 
re per le prestazioni familiari e le prestazioni in case di vec- 
chiaia o di merte (pensioni) previste da tale regime: le ministre 


des Classes meyennen (il ministro delle Classi medie), Bruxelles. 


Cipre 


The Kinister ef Labeur and Secial Insurance (il ministre del 


Lavere e delle Assicurazioni sociali), Nicosia. 
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animarca 


Secialministeriot (Ministero degli Affari sociali), Copenaghen, 
Arbejdsministeriet (Ministro del Lavoro), Copenaghen. 


Prancia 


Le Ministère chargé de la Sécurité sociale, (il Ministere inca- 
ricato della Sicurezza sociale), Parigi; 


le ministre de l'Agriculture (il ministre dell'Agricoltura), Pa- 
rigi; 


le ministre chargé de la Marine marchande (il ministre incaricate 


della Mariria mercantile), Parigi. 


Repubblica federale di Germania 


Bundesminisater ftir Arbeit und Sozialeranung (ministre federale 
del Lavere e degli Affari sociali), Benn. 


Grecia 


Ministero dei servizi sociali, Atene; 
Ministero del Lavoro, Atene; 


Ministero della Marina Mercantile, Atene. 


Belenda 

‘The Ninister ef Secial Affaire (ministre degli Affari neciali), 
Reykjavik; 

The Minister ef Health and Secial Security (ministre della Sani- 
tà e della Sicurezza Seciale), Reykjavik. 
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Irlanda 
An tAire Leasa Shdisialaigh, Baile Atha Cliath1(ministre inca- 


ricate della Sicurezza e dell'Assistenza seciali), Dublined. 


An tAire Slainte, Baile Atha Cliath 1 (Ministro incaricato della 
Sanità), Bublino 1. 


Italia 


I) Miniotre del Lavere e della Previcenta sociale, Roma. 


Lussemburge 


Le ministre du Travail ot de la Sécurité seciale (il ministre 


del lavoro e della Sicurezza seciale), Lussemburgo; 


le ministre de la Famille (il Ministre della Famiglia), Lussem- 
burge) 


Malta 


The Miniater Respensible fer the Department ef Secial Services 
(Ninistre responsabile dei Servizi Sociali), La Valletta. 


Paesi Bassi 


Minister van sociale zaken wen werkgelegenheid (Ministro degli 
Affari sociali e dell'occupazione), L'‘Aja. 
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Norvegia 

Minfstero della Sanità e degli Affari sociali, 0slo; 

per quanto riguarda l'assicurazione disoccupazione: Ministero del 
Lavoro e degli Affari comunali, Oslo. 


Portogallo 

Ministro dos assuntos sociais (Ministro degli Affari sociali), Lisbona 
Ministro del Lavoro, Lisbona. 

Segretario regionale degli Affari sociali della regione autonoma 

di Madera, Funchal. 

Segretario regionale degli Affari sociali della regione autonoma 

delle Acores, Angra do Heroismo. 


Svezia 


Il Governo svedese. 


Svizcera 


Per quante riguarda i regimi di assicurazione malattia e mater- 
nità, di assicuraziene invalidità, vecchiaia e superstiti, di assi- 
curazieone in case di infertuni sul lavere e di malattie prefessio- 
nali così come il regime federale degli assegni familiari: Office 
féderal dee Assurances seciales (Ufficio federale delle Assicura= 


sioni sociali), Berna; 


per quante riguarda il regime di assicurazione diseccupaziene: 
Office fédéral de l'Industrio, dos Arto ot Nétiers et du Travail 
(Ufficio federale dell'Industria, delle Arti o Nestiori e del La- 


vere), Berna. 
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Turchia 


Il Ministere della sicurezza sociale, Ankara. 


Regne Unite 


The Secretary ef State fer Seciaì Services (Segretarie di State 


per 1 Servizi seclali); 


The Secretary ef State fer Scetìand (segretario di Stato per la 


Scezia); 


The Secretary ef State fer Nales (Segretario di Stato per i Pae- 
si del Galles); 


The Ministry ef fiealth and Secia]l Services fer Nerthern Ireland 
{Ministere della Sanita e dei Servizi Seciali per l'Irlanda del 


Nera); 


The Isle ef Man Beard ef Secial Services (Ufficio dei Servizi 


secrlali per l'isela di Man); 
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ALLEGATO II 


(Articele 1, capeverse (€), della Convenzione e Articolo 4, 
paragrafo 2, dell'Accerde) 


Istituzioni cempetenti 


Austria 


A mene che il presente Allegato nen disponga altrimenti, la 
competenza dell'Istituzione austriaca è regolata dalle disposi- 


sieni legislative e regèlamentari austriache. 


1. Malattia e maternità 


La Hauptverband der Vsaterreichischen Sezialversicherungstri- 
cer (Federazione principale delle istituzioni austriache di as- 
sicurazione seciale), Vienna, restando intese che il rimberse 
delle spese incerse in applicaziene dell'articele 24, paragrafe 
2 della Cenvenziene sarà effettuato a partire dai contributi di 
assicurazione malattia dei pensionati, versati dalle istituzio- 


ni di assicurazione pensioni alla detta Federazione principale. 


2, Invalidità, vecchiaia, merte (pensioni) 


La cempetenza delle istituzioni austriache di assicuraziene 
pensioni in ciò che cencerne la decisione in materia di deman- 
de e di concessione delle pensioni è esclusivamente determina- 
ta dalla legislazioni austriaca. La determinazione dell'istitu- 
zione austriaca cempetente rientra nelle respensabilità della 
Rauptverband der VWeterreichischen Sezialversicherungsstr*zer 
(Pederazione principale delle istituzioni austriache di assicura- 


Ziene seciale), Vienna. 
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3. Diseccupazieone 


Bundesministeriun filr seziale Verwaltung (Hinisatere federale 
degli Affari Seciali), Vienna. 


4. Prestazioni familiari 


Bundesministerium ftr Finanzen (Ninistere federale delle Pi- 


nante), Vienna. 


Belgio 
1, Malattia-materncità 
(a) Applicazione degli articeli 16, 17, 19, 20, 21, 22, 24 e 


25 dell'Accerde 


(1) in linea di nmassipa: l'erzanisme a.sicuratere al qua- 


le 11 laveratere è affiliato 


(11) per i marinai: la Caisso de secours et de préveyance 
en faveur des marins naviguant seus pavillen belge 
(Cassa di seccerse e di previdenza in favere dei ma- 


rinai che navigane sette bandiera belga), Anversa; 
(b) Applicaziene dell'articele 28 dell'Accordo 


(1) in linea di massima: l'Istituto nazienale di assicura- 
gione malattia-invalidità congiuntamente all’erganisme 


assicuratere al quale il laveratere è affiliato; 


(11) per 1 marinai: la Caisso de seceurs et de préveyance 
en faveur des marins naviguant seus pavillen bolge 
(Cassa di seccerze e di previdenza in favore dei ma- 


rinai che navigane sette bandiera belga), Anversa. 
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2, Invalidità 


(a) invalidità generale (operai, impiegati, lavotgteri indi- 
pendenti e minatori nella misura in cui questi ultimi nen han- 
no diritto ad un regime speciale); l'Institut national d'Assurance 
maladie-invalidité (Istituto nazionale di Assicurasione malattia- 
-invalidità) a Bruxelles, congiuntamente agli erganiami assicura- 


teri; 


(b) invalidità speciale dei minatori: il Fond national de retrai- 
te des ouvriers-mineure (Fondo nazionale di pensione dei minatori), 
Bruxelles; 

(0) invalidità dei marinai: la Caisso de seceurs et de préveyance 
en faveur des marins naviguant seus pavillen belge (Cassa di seo- 
cerso e di previdenza in favere dei marinai naviganti sette bantie- 


ra belga), Anversa. 


3. Vecchiaia-merte (pensioni) 


(a) Per i lavoratori dipendenti: l'Office national des pensions 


{Ufficio nazionale delle pensioni), Bruxelles; 


(b) per i lavoratori indipendenti: 
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Institut natienal d'assurances seciales peur travailleurs 
indépendants (Istituto nazionale di assicurazioni seciali 
per laverateri indipendenti), siii 


4. Infertuni sul lavere 
(a) Per le adomando di assegni destinati a completare una ren- 
dita: Ponds des accidente du Travail (Fendo infertuni sul lavere), 
Bruxelles; 
(b) negli altri casi 
(1) in libea di massima: l'assicuratere; 
(ii) per 1 marinai : Fends des accidents du Travail (Fondo 


infertuni sul lavere), Bruxelles. 


5. Malattie prefessieonali 


Fends des maladios prefessionnelles (Fendo malattie prefcssie- 


nali), Bruxelles. 


6. Assegni di morte 
(a) Assicuraziene malattia-invalidità 


(4) in linea di massima: Institut national d'aesurance ma- 
ladie-invalidit6 (Institute nazionale d'assicurazione malattia-in- 
valieità) congiuntamente all’erganisme assicuratere al quale il 


laverateroe era affiliato; 


(11) per i marinai: Caiese do seceurs et de préveyance en 


faveur des marines naviguant seus pavillen belge (Cassa di seccer- 


ee 
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se e di previdenza in favere dei marinai naviganti nette banlie- 
ra belga), Anversa; 


(6) Infertuni sul lavere 


(4) in linea generale: 


l'assicurate- 
re 


(11) per i marinai: 


Fondo per gli infortuni suì lavoro 


(0) malattie prefessionali: 


Fonds des maladiea proefessionnelles (Fondo malattie pre- 


fessionali), Bruxelles. 


T. Diseccupazieone 


(4) in linea generale: Office national de l'emple$ (Ufficio 
nazienale dell'eccupasiene), Bruxelles; 


(ii) per 1 marinai: Pool des marins do la marine marchande 


(Censerzio dei marinai della marina mercantile), Anver- 
sa, 


8. Prestazioni familiari 


(a) Laverateri dipendenti: l'erganismo di assegni familiari 


per laveratori dipendenti al quale 2) datero di lavero 
è affiliato; 


(b) Lavoratori indipendenti: 


- Caisse libre d'assurances secialees peur travailleurs 


indépendants (Libera Cassa di assicurazioni seciali 
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per laverateri indipendenti) e Caisso natienale auxilia- 

ira ire d'assurances seciales peur travailleurs indeépentants 
(Cassa nazionale ausiliaria di assicurazieni seciali per 
lavoratori indipendenti) alla quale l'a.sicurate è affi- 
liato; 


Institut natienal d'assurancee seciales peur travailleure 
indépendante (Istituto nasionale di assicurazioni seciali 
per laverateri indipendenti), Bruxelles, per i diritti 
cosiddetti speciali (assegni agli erfani, agli invalidi, 
rtc.). 


Cipre 


Dipartimente delle Assicurazòeni sociali del Hinistere del La- 


vere e delle Assicurazioni seciali, Nicosia. 


Danimarca 


l. Nalattia 


Dipartimento degli Affari Sociali e della Sanità della località 
di residenza. J 


2, Naternità 
Dipartimento egli Affari Sociali 


e della Sanità della località di 


(a) prestazioni in natura: ) [ 
residenza ] 


(b) prestazioni in contanti: 
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3. Invalidità, pensieni di vecchiaia e di superstiti 


sd 
[ Dipartimento degli Affari Sociali e della Sanità della 
località di residenza "| 


4. Pensione supplementare dell'eccupaziene 


Ufficie di pensiene suoplerentare dell'eccupazìeno, Fillersd. 


So Infertuni sul lavere e malattie prefessionali 


[ Ufficio Nazionale della sicurezza sociale, Copenaghen. 


6, lorte 


ee 


Di partimento degli Affari Sociali e della Sanità della 
località di residenza 


L 


T. Diseocupazi ene 


Direzione del Lavere, Cepenaghen. 


8. Prestazioni familiari 


Dipartimento degli Affari Sociali e della Sanità della 
località di residenza 


Francia 
I, METROPOLI 


A, Laverateri dipendenti 
l. Regime generale 
(a) Malattia, maternità, morto (capitale), ainvalilità: 
Cassa primaria d'assicurazione malattia , Salve per quante 


riguarda l'invalidità: 


ni 496 
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- per la regione parigina: Cassa regionale d'assicuraziene 


malattia di Parigi; 


- per la regione di Strasburce: Cassa regionale d'assicuraziene 


malattia di Strasburgo. 


(b) Yeesixtz Vecchiaia e prestazioni ai cengiunti superstiti: 


- Cassa regionale d'assicurazione malattia (sezione vecchiaia) 


salve che per la regione parigina, 


- Cassa nationale d'assicuraziene vecchiaia dei laverateri dipen- 


denti, Parigi, per Parigi e la regione parigina, 


- Cassa regionale d'assicurazione vecchiaia dei laverateri di- 


pendenti, Strasburgey per la circoscrizione di Strasburgo. 


(c) Infertuni sul lavere e malattie prefessionali: 
(i) i1nabilità terperanea: Cassa pri aria di assicurazione 


malattia; 


(1{) inabilità permanente: 
- rendite: Cassa primaria d'assicurazione malattia (per 


Gli infertuni avvenuti depe il prime gennaio 1947); 


Datere di lavere e assicuratere sestitute (per 


gli infertuni anterieri al l° gennaio 1947); 


- maggierazioni di rendite: Cassa primaria di Bicurezza 
seciale (per gli infertuni avvenuti depe il 1° gennaio 


1947); 
prestiti 
Cassa di depositi e sensezne (per gli infertuni anterie- 


ri al 1° gennaio 1947). 
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(d) Diseccupaziene: 


Direzione dipartimentale del lavere e aclla mane d'opera, 


(e) Prestazioni familiari: 


Cassa di assegni familiari. 


2, Regime agricole 


(a) Assicurazioni malattia, maternità, merte (capitale), inva- 


licdità, prestazieni familiari: 


- Cassa dipartimentale di mutua seciale agricola. 


(b) Assicurazione vecchiaia e prestazioni ai cengiunti superstiti. 


- Caeea centrale di mutui seccersi agricoli. 


(co) Infertuni sul lavere e malattie professionali: 


- il datoro di lavoro e l'erganisme di assicurazione sostitu- 
è 
to MLlaatore di lavere (salve se si: tratta di magzierazioni 


di rendite: l'istituzione cempetente è allera : Cassa dei 


depositi ePEREtITI., Arcueil - 94). 


(d) Diseccupaziene: 


Direzione dipartimentale del lavoro e della mano d'opera. 
3. Regime minerarie 


(a) malattia, maternità, morte (assegni): 


— Secietà di eeccerse minerarie 
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(b) Invalidità, vecchiaia e prestazioni ai superstiti: 


- Cassa autonoma nazionale di sicurezza seciale nelle 


miniere. 


(o) Infertuni sul lavere: 


(1) inabilità temperanea: la Secietà di seccerse mine- 
rario; 


(11) inabilità permanente: 


= rendite: Unione regionale delle Società di seccerse ni- 
nerarie (per gli infertuni sul lavere avvenuti 


depe il 1° gennaio 1947); 


Il datero di lavoro e l'assicuratere sestitute 
(per gli infertuni eul lavoro anterieri al 1° 
gennaio 1947); 


— maggiorazioni di rendite: Unione regionale delle Società 
di seccerse minerario (per gli infertuni sul la- 
vere avvenuti depe il 1° gennaio 1947); 


Cassa depositi e prestiti (per gli infertuni sul 
lavere anteriori al 1° gonnaio 1947). 


(da) Diseocupaziene: 


Direzione dipartimentale del lavoro e della mano d'opera. 


(e) Prestazioni familiari: 


Uniene regionale delle Secietà di seccerse minerario. 


So 
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4. Regime dei marinai 


(a) malattia, maternità, invalidità, infertuni sul lavere, 
pensiene di superstite di un invalido e di una vittima 


di infertunie sul lavere, assegni di merte: 


- la cozione "Cassa generale di previdenza dei marinai " 


del dipartimento degli affari marittimi. 


(b) Vecchiaia - merte (pensioni): 


— la sezione Cassa ponsieoni dei marinai dol dipartimen- 


te degli affari marittimi. 


(c) Prestazioni familiari: 


Cassa nazionale di assegni familiari dei marinai del 


cemmerocie; 


Cassa nazionale di assegni familiari della pesca maràtti- 


(d) Diseccupaziene: 


Direzione dipartimentale del lavoro e della mane d'opera. 


B. Lavoratori nen dipendenti dolle prefessioni nen agricele 


(a) malattia - maternità - infertuni: 
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(4) immatricelaziene: 


Cassa mutua regionale di assicurazione dei laverateri 


nen dipendenti delle professioni non agricole; 


(11) versamonte dei contributi - servizio delle prestazioni: 
l'erganisne convenzionate (Mutua e Compagnia di assicu- 
ragioni autorizzata dalla Cassa nazionale e cenvenzieona- 


ta dalla Cassa mutua regionale), 


(b) Invalidità - vecchiaia e superstiti, merte (capitale): 


Cassa interprefessionale lecale e la Cassa professionale 
dell'erganizzazione autenena dell'’assicuraziene vecchiaia 


delle prefessieni artigianali; 


Causa nazienale doell'avvecatura francese. 


(c) Vecchiaia e suverstiti: 


Cassa interprefessionale lecale e la Cassa professionale 
dell'erganizzaziene autenema dell'assicufaziene vecchi:ia 


delle prefessieni industriali e cornerciali; 


Seziene prefessienale dell'oercanizzazieone autonoma del- 


l'assicurazione vecchiaia delle prefessioni liberali, 


(d) Prestazioni familiari: 


Cassa di assegni familiari. 
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C. Lavoratori non dipendenti delle professioni agricole 


(a) malattia-maternità-invalidità-infertuni sul lavere nella 


vita privata: 
(i) responsabile dell’immatricelazione: 
Cassa dipartimentale di mutua seciale agricela; 


(11) ha l'enere delle prestazioni: 
la Cassa dipartimentale di mutua sociale agricola, 
la Cassa di assicurazione mitua agricola, e l'assicu- 


ratere privato. 


(b) vecchiaia e pensioni ai superstiti, prestazioni faniliari: 


Cassa dipartimentale di mutua seciale agricola, 


II, DIPARTIHZNTI D'OLTRE MARE 


A. Laverateri dipendenti soggetti ai seguenti regimi: 


- gonerale 
- agricole 


-— minerario: 


(a) tutti 1 rischi: Cassa generale di sicurezza sociale (salvo che 
per le mazzierazioni di rendite afferenti ad infertuni sul la- 
vore avvenuti nei dizartimenti d'oltro nare prima del l° gen- 


naie 1952, nel qual case l'erzanisme competente è la Direzione 
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dipartimentale tutxregixtrax di registrazione). 
Ineltre, l'aiuto ai laverateri senza impiego, assune la ferma 
di depositi di dliseccupaziene che dipendone dalla Direzione 


dipartimentale del lavere e della mano d'opera. 


(b) prestazioni familiari: 


Cassa di assegni familiari del dipartinente. 


- marinai: 
(a) per tutti i raschi: 


- sezione della Cassa di pensione dei marinai o della Tas- 
sa generale di previdenza dei marinai, del diparti-ente 


degli affari marittirà, a seconda dei rischi, 


(b) Prestazioni familiari: 


Cassa di asse;nir familiari del dipartimento, 


B. Laverateri nen dipendenti delle prefessioni nen agricole 


(a) Kalattia: 
l'erganieme competente è in cerse di oreaziene. 
(b) Invalidità-morte (capitale): 


l'organismo competente è in corse di creazione. 
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(c) Invaliaità- merte (capitale) - vacchiaia e superstiti: 


Cassa autonoma nazionale di compensazione dell'assicura- 


ziene vecchiaia per gli artigiani ( C.A.N.C.A.U.A.); 


Parigi; 


Cassa nasionale dell'avvecatura francese, Parigi. 


(d) Vecchiaia e mertet 


Cassa interprefessieonale d'assicuraziene vecchiaia degli 
industriali e dei commercianti d'Algeria e d'eltre mare 


(C.A.V.I,C.0.R.0.), Parigi 


Seziene prefessienale di egni prefossione per le prefessie- 
ni liberali, 
(e) Prestazioni familiari: 


Cassa di assegni familiari del dipartimento. 


C., Laverateri nen dipententi delle prefessioni agricole 


(a) Malattia - maternità - vecchiaia: 


Cassa generale di sicurezza seciale del regime dei dipen- 
denti. 


(v) Prestazioni familiari: 


Cassa di assegni familiari del dipartimento, 
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Repubblica federale di Germania 


A. A nene che il presente allegate nen dispenza diversamente, 
la competenza delle istituzioni tedesche è regolata dalla le- 


cislazione tedesca. 


1. Malattia 


Per l'applicaziene dell'articele 24, paragrafo 2, della Con- 


venziene: 


l'istituzione di assicurazione malattia alla quale i) tito- 
lare della pensione sarebbe state affiliato se avesse risiedu- 
te sul territerio della Rogubblica federale. Se - confermemente 
a questa precedura - l'istituzione competente è la Allgemeine 
Ortskrankenkasse (Cassa generale lecale di assicurazione ma- 
lattia) eppure una Lanakrankenkasse (Cassa rurale di assicu- 


razione malattia), 


® ancera, se nen vi è un'istituziene cempetente: 
Allgemeine Ortskrankenkasse Bad Godesberg (Cassa generale leca- 


le di assicurazione malattia di Bad Codesberg), Benn - Bad Gedestery. 


2. Vecchiaia, invalidità, merte (pensieni) per i laverateri di- 


pendenti, per gli impiegati e per 1 minateri 


(a) Per l'’attribuziene e il pagamente di prestazioni su demanda 
dell'interessato, allerché questi è state esclusivamente sia assi- 
ourate, sia considerato come assicurate sette la lezielaziene te- 


desca (cesì ceme gf i suei superstiti) o risieda sul territerie 
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di un'altra Parto Centraente eppure, essende cittadine di una 
altra Parte Centraente risiede sul territerie di une Stato 


che nen è Parte Centraente: 


(1) quando l'ultime centribute è state pagate all'assicura- 


ziene pensieni dei lavoratori dipendenti: 


(aa)-se l'assicurate risiedo nei Passi e se, ossendo 
cittadine elandese, ritiede sul territerie di une 
State che nen è Parte Centraente: Landesversiche- 
rungsanstalt Westfalen (Istituzione regionale di 
assicuraziene della Westfalia), ktinster; 

- se l'assicurato risiede in Belzio © se, essendo 
cittadine belga, risiede sul territerie ‘ili une Sta 

te che nen è Parte Centraente: N Landesversicherung- 
sanetalt Rheinprevinz (Istituzione regionale di asci- 


curaziene della previncia della Renania), DUsseldorf; 


- se l'assicurate risiede in Italia o se,essende citta- 
dino italiane,risiede sul territerio di uno State che 
nen è Parte Centraente:Landesversicherungsanstalt 
Rheinland-Pfalz (Istituzione regionale d'assicura- 


sione di Svevia), Augsburg; 


- se l'assicurate risiede in Francia © in Lusserburge 
0, so, essendo cittadine francese e lussemburghese, 
risiedo sul territerie di une State che nen è Parte 
Centraente: Landesversicherungsanstalt Rheinland- 
- Pfalz (Istituzione regionale d'assicuraziene di 


Renania - Palatinato), Speyer; 
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- so l'assicurate risiede in Austria © so, essende citta- 
dine austriace, risiede sul territerie di une State che 
nen è Parte Contraente: Landesversicherungsanstalt Ober- 
bayern (Istituziene regionale d'assicurazione dell'Alta 


Baviera), Menace; 


- se l'assicurato risiede in Svizzera e so, essendo cittadi- 
ne svizzere, risiede sul territerie di une State che nen 
è Parte Centraente: Landesversicheruncsanstalt Baden 
(Istituzione regionale di assicurazione di Baden), Karls- 
ruhe; 

- so l'assicurato risiede in Danimarca e se, essende cittadi- 
ne danese, risidde sul territorio di une State che nen è 
Parte Contraente: Landesversicherungsanstalt Schleswuig- 
-Helstein (Istituzione regionale d'assicurasione delle 


Scheswig-Felstein), Lubecca; 


- se l'assicurate risiede nel Regne Unite © se, essendo cit- 
tadino britannice risiede sul territorio di une State che 
nen è Parte Cebtraente: Landesversicherungsanstalt Freie 
unì Hansestadt Hamburg (Istituzione regionale d'assicura- 


zione della Città libera ed anseatica di Amburgo), Amburge; 


- se l'assicurate risiede in Turchia e se, essendo cittadino 
turce , risiede sul territerio di une State che nen è Parte 
Centraente: Landesversicherungsanstalt Oberfranken und 
Mittelfranken (Istituzione regionale d'assicurazione della 
Prancenia superiere e della Franconia centrale), Bayreuth; 
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- se l'assicurate risiedo sul territorio di un'altra 
Parte Contraente e se, ossendo cittaiine di un'altra 
Parte Centraente, risiede sul territorio di une Stato 
che nen è Parte Centraente: Landesversicherungsanstalt 
Rheinprevinz (Istituzione regionalo d'assicurazione 


della previncia della Renania), Dissolderf; 


(bb) Se l'ultimo sentribute è state pagato alla Seekasso 
(Cassa d'assicurazione dei marinai), ad Amburse, ep- 
pure alla Bundesbahnversicherungsanstalt (Istitusione 
d'assicurazione delle ferrevio federali), n Francoforte 
sul Kene, e —- se l'interessato risiede în uno State 
membre delle Cemunità eurepee, e essendo cittadine di 
une di questi Stati — riniede sul te.riterio di uno 
State nen membre delle Cerrinità eurepee: alla Landes- 
veràboherungsanstalt ftir dan Saarland (Istituzione re- 
gionale d'ancicurazione della Saar), a Saarbrucken, 


l'istituzione alla quale l'ultimo contribute è state 
pagato. 


(11) Se l'ultime -entributo è stato pagato all'assicurazione 
pensiene degli impiegati: 


Bundesversicherungsanstalt fiir Angestelte (Istituzione 


federaled'assicurazione per gli impiegati), Berline, è 
so si tratta di marinai: 


Seekasse (Cassa d'assicurazione dei marinai), Amburze. 
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(111) se l'ultimo contribute è stato pagato all'assicura- 
gieno pensione dei minateri e , se il tirecinie ri- 
chieste è cempiute e censiderate ceme compiute in 
vista della concessione di una pensione di minatore, 
in ragione della diminuzione della capacità per lave- 
ri di miniera: 


Bundesknappschaft (Istituzienè federale d'assicura- 
siene per i minateri), Bechum. 


Por le decisioni e il pagamente delle prestazieni ri- 
chiente in applicazione degli articeli da 27 a 37 del- 
la Convenzione, le istituzioni competenti sone le se- 


quenti: 


(1) se l'ultimo contribute pagate sotto la legislazio- 
ne tedesca è state versato all'assicuraziene pensie- 
ne dei laverateri dipendenti: 

(aa) se l'interessato risiede sul territorio della Re- 


pubblica Federale, ma fuori della Saar eppure 


se risiede fueri del territorio della Repubblica 
federale e l'ultime centribute pagate in applica- 
tiene delle disposizioni della legislazione tedesca 
è stato versato a un'ietituzione fueri della Saar, 
se l'ultimo centribute pagato in applicaziene delle 
dispesizioni della legislazione di un'altra Parte 


Contraente, è state versate a : 


- una istituzione olaniese di assicurazione pensiene 
Landesversicherungsanstalt Vestfalen (Istituzione 


regionale d'assicurazione della Vestfalia), linster; 
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- una istituzione belga d'assicurazione nrensione Landes- 
versicherungsanstalt Rheinprevinz (Istitusiene regio- 
nale d'assic'rasione della previnocia della Renania), 


Dtssolderf; 


-— una istituzione italiana di assicurazione pensiene Landes- 
versicherungsanstalt Schwaben (istituzione regionale di 


assicurazione della Svevia), Augsburg; 


- una istituziene francese e lucser=burghese fi assicurs- 
Zziene pensione Landesversicherungsanstalt Rheinland-Pfalz 
(Istituziene regionale d'assicurazione della lienania-Fa- 


latinatie), Speyer; 


— una istituziene austriaca d'assicuraziene pensisne Landes 
versicherungsanatalt Cberbayern (istituzione regionale 


d'assicurazione dell'Alta Baviera), Monaco; 


- un'istituziene svizzera d'assicurazione pensiens Lanic3- 
versicherangsanstalt Baden (Tetituzione recicnale d'assi- 


curaziene del Baden), Karlsruhe: 


- una istituziene danese d'assicuraziene pensione Landesver- 
sicherungsanstalt Schleswig-Helutein (istituzione regio- 


nale d'assicurazione delle Schleawig-Holstein), Lubecca; 


- un'istituziene britannica d'assicurazione pvensieni Lan- 
desversicherungsanstalt Freie und Hansestadt Hamburg 
(Istituzione regionale d'assicurazione della Città lide- 


ra ed anseatica di Anburce), Amburgo; 


- una istituziene turca d'assicurazione pensione Landes- 


versicherun sanstalt Cherfranken und Fittelfranten 
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(istituzione regionale d'assicurazione della France- 


nia superiere e della Franconia centrale), Bayreuth; 


- un'istituzione di assicurazione pensione di ecni altra 
Parte Contraente: Lantesversicherungsanstalt Rheinpre- 
vinz (istituzione regionale d'assicurazione della pre- 


wincia della Renania), Diuselderf. 


(bb) Se l'interessato è stato assicurato sette la legislazione 


di une Stato membre delle Cormnità eurepee e 
(ana) risiede nella Saar; eppure 


(bbb) risiedo fuori del territorio della Repubblica fedo- 
rale e l'ultimo centributoe sotto la legislazione 
tedesca è stato pagato all'istituzione regionale di 
assicurasieone della Saar, Dipartimento dell'assicu- 
razione pensione dei laverateri dipendenti: Landes- 
versicherungsanstalt fUr das Saarlanà (istituzione 


regionale d'assicurazione della Saar), Saarbritken. 


(cc) Se l'ultimo contribute sette la legislazione tedesca è sta- 
te pacate alla Seekasse (Cassa d'assicurazione dei marinai), 
ad Amburgo e alla Bundesbahnversicherungsanstalt (istitu- 
zione d'assicurazione delle ferrovie federali), a France- 
forte sul Meno: l'istituzione alla quale è state versato 
l’ultimo contribute. 


(11) se l'ultimo contributo netto la legislazione tedesca 
è stato pagato all'assicuraziene pensione degli impiegati: 
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Bundesversicherungeanstalt ftir Angostellte (assi- 
curaziene federale per gli impiegati), a Berline, 
eppure 

se si tratta di marinai: 

Seekasso (Cassa d'assicurazione dei marinai); 


Amburgo. 


(iii) Se l'ultima contribute sotto la legislazione tede- 
aca è state pagate all'assicurasieone pensione dei 
minateri, © se — sulla sola base di periedi d'assi- 
curatiene cempiuti nella Repubblica Federale è del 
conteggio dei periodi di assicurazione negli altri 
Stati, in cenfernità all'articele 28 della Cenven 
tiene, -— il tirecinie richieste è compiute e cen- 
siderato come compiute in vista della cencessione 
di una pensione di minatere in ragione di una dimi- 
nuziene della capacità per laveri in miniera: 
Bundesknappschaft (istituzione federale di assicu- 


razione per i minateri), Bechun, 


3. Assicurazione pensione cemplementare dei laveratoeri della 
siderurgia 


Landesversicherungsanstalt ftir das Saarland (Istituzione re- 


gionale d'assicurazione della Saar), Saarhefioken. 


B. Prestazioni di disoccupazione e prestazioni familiari 


Bundesanetalt fr Arbeit (Istituto federale del Lavoro), 
Norimberga. 
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Grecia 


1. Malattia , maternità, vecchiaia, invalidità, morte (pensioni), 
assegni di morte: 
- Istituto di sicurezza sociale (I.K.A.), Atene. 


Per certe categorie di lavoratori indipendenti: 


ìl‘organismo presso cui sono assicurati conformemente alla 
legislazione greca. 


. Prastazioni di disoccupazione e assegni familiari: 
- Servizio per l'occupazione della manodopera (OAED), Atene. 


Islanda 


Per tutti i settori di assicurazienet 


— n livello nazionale: 


TryEcingastefnun Stefiun rikisine (Amministrazione nazionale 


delle assicurazieni). 
- a livello locale: 


le auterità lecali, ad eccezione del settore malattia, per il 
quale sene competenti le casse lecali pubbliche di assicurazio- 
ne-nalaîttia, e sti diseccupaziene, per la quale è cemnetente la 
Try&zincastefrun Stefiun rikisino (l1'amrinistrazione nazionale 
delle assicurazieni per cente del Atvinnu Leysietrygcingasjed- 


der (Fenie diseccupaziene). 
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Irlanda 


1. Prestazioni în natura: 


North-Eastera Heaith Ceanansus Mor, Co. Mesth ; 
North-Westera Health Board, Manorhamilton, Co. Leitrim ; 
South-Eastera Health Board, Arus Slainte, Patrick Street, Kilkenny : 


2. Prestazioni in denaro: 


a) Prestazioni di disoccupazione: Ministro detta Protezione 


Sociale, Dublino 1, che comprende i carichi delle prestazio- 
ni di disoccupazione; 


b) Altre prestazioni in denaro: Ministero della Protezione $0- 
ciale, Dublino 1. 


Italia 


1. Malattia —- maternità 


(a) in case di tubercolosi: 


i servizi previnciali dell'Iutituto Nazionale della pre- 


videnza seciale (I.N.P.S.) 
(b) in case di altre malattie e di miternità: 


- in linea generale: Istitute nazionale per l'assicurazie- 


ne centre le malattie (I.N.A.M.}; 


- per la previncia ci Belzano: Cassa mutua di malattia di 


Belzane, è 


«= per la previncia di Trente: Cassa mutua di malattia di 


Trento, 
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-— l'organismo assicuratere al quale l'interessato è affiliato. 


2, Infertuni sul lavere e malattie professionali 


I servizi previncisli dell'Istituto nazionale per l'assicu- 


raziens centre gli infertuni sul lavere (I.U.A.I.Lo). 


3, Tnuvalidità, vecchiaia, merte 
(a) in linea generale: i servizi prevairciali dell'Istituto na- 


zionale cella Previdenza seciale (1.N.P.S$.); 


(b) negli altri casi: gli er. anisti assicurateri. 


4. Ansogni di morte 


Le istituzioni indicate ai nuseri 1,2,3 seconde il caso, 


S. Diseccupaziene 


(a) in linea generale: i servizi previnciali dell'Istituto 
nazionale della previdenza sociale (I.N.P.S.); 


(b) per i giornalisti: Istituto nazionale di previdenza per i. 


Giornalisti italiani "C. Amendola", Roma, 
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Lussemburce 


1, KFalattia - maternità 


(a) Cassa di malattia alla quale la persona è affiliata in 


seguite alla sua attività prefezzionale e alla quale 


era affiliata per ultimo; 


. 


(b) Ai sensi de) paragrafo 3} dell'articolo 2/ Hella Convenzione, 
la Cassa Nazionale di assicurazione-malattia degli 


operai, Lussemburgo. 


2. Invalidità - vecchiaia - merte (pensioni) 


(a) Istàtute d'assicurazione centre la vecchizia e l'invalidità, 


Lussenburge, se si tratta di un operaie, 


(b) Casea pensiere degli inziegati privati, Lunsenburzo, se Sl 
tratta di un'impiegate dipendente e di un laveratere intel- 
lettuale indipendente. 

(c) Cassa pensione degli artigiani, dei commercianti e degli 


industriali, Lussemburgo, se si tratta di una persona in- 
dipendente che esercita un'attività artigianale, commerci a- 


le e industriale. 


(è) Cassa pensione agricela, Lussemburgo, se si tratta fi una 


persena che esercita un'attività prefessionale agricola per, 


preprie cento. 
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3. Infertuni sul lavere e malattie prefessienali 


(a) Associazione di assicurazione centre gli infertuni ; se- 
tiene agricela, Lussemburgo, se si tratta di lavoratori 
agriceli e di persene che esercitane per preprie cente 
un'attività prefessienale agricela ceme pure dei membri 
della famiglia a. creste ultime. 


(b) Associazione d'assicurazione contre gli infertuni, sezio- 
ne industriale, in vutti gli altri casi d'assicuraziene 


ebblivatoria e faceltativa. 


4. Diseccupaziene 


Amministrazione dell’'impiegalLussemburge. 


5. Prestazioni familiari 


(a) Cassa di assegni faniliari degli eperai presse l'Istituto 
d'assicurazione vecchiaia e invalidità, lLussemburgs, se 


si tratta di affiliati di questo istituto. 


(b) Cassa di assegni familiari degli impiegati presse la Cassa 
di pensione degli impiegati privati, Lussemburgo, se si 
tratta di impiegati dipendenti che dipendono da cuesta cassa. 
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(c) Cassa di assegni familiari dei nen aipendenti, Lussemburgo, 
in tutti gli altri casi. 


6. Assegni di morte 


Ietituzioni menzionate ai punti l (a), 2 e 3, a secenda che si 


tratti di una prestazione dell'uno e dell'altro di tali regini. 


Malta 


The Department ef Secial Services (Dipartimente dei Servizi Sociali). 


Paesi Bassi 


1. Nalattia - maternità 


(a) Prestazioni in natura: (Cassa Malattia) Ziekenfends alla 


quale l'interessato è affiliato, 


(b) Prestazioni in contanti: (Asseciazione prefessionale), Bearij- 
favorenigine alla quale è affiliate il datore di lavere del- 
l'assicurate. 


26 Invalidità 


(a) Quando l'interessato ha parimenti un diritto a prestazioni 


in virtù della sola legislazione elandese, al fîi fueri del- 
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l'applicazione della Cenvenziene: 


Bedrikfavereniging (Aeseciaziene professionale), alla 
quale è affiliato il datore di lavere dell'assicurato. 


(b) in tutti gli altri casi: Nieuwe Algemene Bedrijfsverenicing 


(Nueva associazione professionale gonerale), Anstelveen. 


3. Vecchiaia - merte (pensieni) 


Seciale Verzekeringebank (Banca delle assicurazioni seciali), 
Ameterdan, 


4. Diseccupazi ene 


(a) prestazioni dell'assicurazione - diseccupazieone: Bedri jf- 
svereniging (Asseciaziene prefeasionale ) alla quale è af- 


filiato il datore di lavere, 


(b) Prestazioni dei peteri pubblici: 


l'arminiatrazione ceminale del lueze di residenza, 


5. Prestazieni familiari 


(a) quando il beneficiario risiede nei Paesi Bassi: il Consiglio 
del lavero (Raad van Arbeid) nella giurisdizione del quale 


egli ha la sua residenza; 


(b) quande il beneficiarie risiedo fuori dei Paosi Bassi, ma il 
Sue datore di lavere risiede ® ha la sua sede nei Paesi Bas 


si: Raad van Arbdbeid (Consiglio del lavoere) nella giurisdizie- 


de 
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natxqguuia 


ne del quale il datero di lavere risiede e ha la gua soda; 


(0) in tutti gli altri casi: Seciale Verzekeringsbank (Banca 


delle assicurazioni seciali), Amaterdam. 


Nervegia 


1. Malattia — maternità 


Uffici lecali di assicuraziene. 


2, Invalidità - vecchiaia e superstiti 


3. 


To 


Rikstrygdeverket (Istituto nazionale d'assicurazione). 


vecchiaia - invalidità e superstiti (pensioni) dei marinai 
Pensjonstrygden for sjomenn (Assicurazione-pebsione dei marinai). 


vecchiaia - invalidità e superstiti (pensioni) dei farmacisti 
Statens Pensjonskasse (Fondi di pensione dello Stato). 


Vecchiaia - invalidità e superstiti (pensioni) degli infermieri 
Kommunal Landspensjonskasse 


Prestazioni familiari (assegni familiari) 
Uffici Locali di assicurazione. 


Diseccupazi ene 


Direziene del lavereo 
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1. Malattia, maternità e prestazioni familiari 
- Centro regionale di sicurezza sociale di iscrizione del be- 
neficiario, 


2. (a) Invalidità, vecchiaia e morte 
- Centro nazionale delle pensioni, Lisbona. 


{b) Invalidità, vecchiaia e morte del regime speciate di pre- 

videnza dei lavoratori agricoli 

- Centro regionale di sicurezza sociale dei luogo della Casa dei 
Popoto a cui l'interessato appartiene. 


3. Infortuni sul lavoro e malattie professionali 
- Cassa Nazionale di assicurazione delle malattie professionali, 
Lisbona. 


4, Disoccupazione 


{a) verifica delée condizioni relative alla disoccupazione 
(p.e. qualificazione, controllo della situazione, protunga- 
mento dei periodi di concessione) 

-Centro d'impiego del luogo di residenza del lavoratore. 


(b) verifica della situazione contributiva, procedura a pagamen- 
to degli assegni di disoccupazione, ecc. 
- Centro speciale di sicurezza sociale del luogo di residenza 
del lavoratore, 


Svezia 


1. Disoccupazione 
(a) Prestazioni di sostegno in denaro: 
Erk$nd Arbost&sbetskassa (Cassa di disoccupazione riconosci.ta 


(b) indennità versate in denaro 
(Comitato regionale della manodopera) 


2. Tutte le altre prestazioni di sicurezza sociale e i fondi regio- 
nali di assicurazione pubblica. 
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Svizzera 


1, Malattia - maternità 


Casse malattia che figurane in una lista da stabilire ef 


memente della ratifica della Convenzione, 


2, Invalidità - vecchiaia - merte (pensioni) 


(a) Cassa di cempensazieone di assicuraziene — vecchiaia, super. 


stiti e invalidità alla quale liintereasate è affiliato per 


ultime , allerohé risiede in Svizzera; 


(6) Cassa svizzera di compensazione , Cinevra, quande l'inte- 


ressato risiede fueri della Svizzera. 


3. Inforturi sul lavere e malattie prefessionali 


Agonzia di circescriziene della Cassa nazionale svizzera di 
assicurazierne in case di infertuni alla quale il datere di 


lavere dell'interessato è affiliato. 


4. Dieeccupaziene 


Cassa di assicuraziene diseccupazione alla quale l'interes- 


sato è affiliate e è èra affiliate per ultirno. 


5. Frestazioni faniliari 
Cassa di assegni familiari alla quale l'interessate è affi- 


liate e ora affiliato per ultimo. 
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Turchia 


(a) Per l'applicazione della legislazione che cencerne le as- 
sicurazioni sociali dei lavoratori dipendenti (malattia, 
maternità, invalidità, vecchiaia e merte, infertuni sul 


lavoro o malattie prefessionali: 
Istituzione delle assicurasioni seciali (SSK); 


(b) per l'applicazione della legislazione che cencerne le assi- 
curazioni seciali dei lavoratori indipendenti e delle pre- 
fessieni liberali (invalidità, vecchiaia e merte): 


Istituzione delle Assicurazioni Seciali dei Laverateri 


Indipendenti e delle Professioni Liberali (BAG-KUR). 


Regne Unite 


L'auterità cempetente che è indicata all'Allegato l dell'Aocerdo, 


Ue 
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ALLECATO 223 


(Articeie 1, capeverse (k) e (1) , della Convenzione e articele 


4, paragrafo 3, dell'Accerde) 


segzierne 


Austria 


l. Malattia 
Gebietskrankenkasse flr Arbeiter una Angestellte (Cassa regio- 
nale dell'assicuraziene malattia per laverateri ed impiegati) 
che è territerialmente cempetente per ii luefe di residenza è 


41 luogo di soggiorno del beneficiario. 


2. Infertuni sul lavere e malattie prefessionali 


(a) Gebietskrankenkasse flir Arbeiter und Angestellte (Cass: 
regionale dell'assicuraziene malattia per laverateri ed 
impiegati) che è territerialmente competente per il lue- 
Coe di residenza © il luego di seggiorno del beneficiario, 
purché si tratti nirzz del cervizio di prostazioni in na- 
tura e di prestazioni in centanti (escluse le rendite è 


l'assegno di morte); 
(b) Allcereine Unfallversicherungsanstalt (Uffiche generale 


dell'assicuraziene infertuni) a Vienna, purché si tratti 


del servzio di prestazioni in centanti (escluse le presta- 
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sioni in ceritanti ai sensi del paragra capoverso (a)) 
e purché si tratti dell'applicaziene dell'articele 68 
dell'Aocerto. 


3. Diseccupaziene 
Arbeitsant (Ufficie dell'eccupaziene) che è competente per 
il luogo di residenza e il luego di soggiorno del beneficia- 
rio. 


4. Prestazioni familiari 


Pinanzamt (Servizio delle finanse) che è competente per il 


luego di residenza © il luogo di seg;ierno del beneficiario. 


Belrie 


I. Per le istituzioni del luogo di residenza 


1. Malattia - matornità 


(a) Applicazione degli articoli 17, 19, 22, 25, 27, 29 del- 


l'Acceràde: gli erganismi assicurateri. 


(b) Applicazione dell'articolo 29 dell'Accordo: 


(1) in linea generale: gli erganiemi assicuratori; 
(11) per 1 marinai: la Cassa di seccerse.o di previdenza 
in favere dei marinai che navicaneo sette bandiera 


bolga ad Anversa è gli erzaniumi assicurateri. 
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2, Invalidità 


(a) Invalidità generale (eperai, impiegati, laverateri indi- 
pendenti, minateri, nella misura in cui questi ultini 
nen hanne diritte ad un regime speciale): Istituto na- 
gienale di assicurazioni malattia-invalidità, a Bruxelles, 


cengiuntamente agli erganismi assicurateri. 


(b) Invaliiità speciale dei minateri: Fende nazienale di pen- 


sione dei minateri, Bruxelles. 


(c) Invaliaità dei marinai: Cassa di seccerse e di previlenza 
in favere dei marinai che na vigine setto bandiera belga, 


Anversa. 


3. Vecchiaia - merte (pensieni) 


(a) lavoratori dipendenti: Ufficio nazionale delle pensioni, 


Bruxelles; 


(b) laverateri indipendenti: 


[ Istitute nazionale di ass:curazieni secirali per ìaverateri 


indipendenti, Bruxelles. | 
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4. Infortuni sul lavere 


Gli erganiemi assicurateri. 


5, Malattie prefessionali 


Fendo delle malattie prefessionali, Bruxelles. 


6. Diseccupazi ene 


(a) in linea generale: Ufficie nazienale dell'Occupaziene, 


Brurelles; 


(b) peri i marinai: Consorzio dei marinai della narina mer- 


cantile, Anversa. 


T. Prestazioni familiari 


(a) èipendenti: Ufficie nazionale di assegni familiari per 


laveratori dipendonti, Bruxrelle3; 


(t) indipendenti: Istituto nszionale di assicurazioni sociali 


per laverateri indipendenti, Bruxelles. 


8. Assegni di morte 


Gli erganismi assicurateri cengiuntamente all'Inatitute na- 


zienale di assicurazieni malattia-invalidità. 
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Ii. Per le istituzioni del luogo di seg;ierno 
1, Malattia-maternità 


Istituto nazionale di assicurazieni malattia-invalilità 


tramite erganismi assicurateri. 


2. Infertuni sul lavere 


Istitute nazionale di assicurazieni malattia-invalidità 


tramite esganismiìi assicurateri. 


3. Malattie prefessienali 


Fende delle malattie prefessionali , Bruxelles. 


Cipre 


The Department ef Secial Insurance ef the Finistry ef Labeur 
and Secial Insurance (Dipartirente delle assicurazioni sociali 


presse il Ministere del Lavero e delle Assicurazioni seciali). 


Danimarca 


i. Kalattia 


IL Dipartimento degli affari sociali e della salute della 
località di restdenza 
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2, Maternità 


(a) Prestazioni in natura: 


e della salute della località di re- 


[i Dipartimento degli affari sociali 
sidenza 


(b) prestazioni in contanti: 


3. Invalidità, pensioni di vecchiaia e ai superstiti 


"Il Dipartimento degli affari sociali e della salute della 
località di residenza 


4. Pensiene supplementare dell'occupaziene 


Labeur Market Supplerentary Pension Beard (Ufficio di pen- 


siene supplementare dell'eccupaziene), Hillersd. 


5. Infertuni suì lavere e malattie prefeszieonali 


| Ufficio nazionale della sicurezza sociale, topenaghen | 
6, Morte 


Il dipartimento degli affari sociali e della salute dalla 
È tocalità di residenza 


T. Diseccupaziene 


Direziene del lavere , Copanaghen. 
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8, Prestazioni familiari 


“IL Dipartimento degli affari sociati e della salute detta ! 
località di residenza 


Francia 
1. METROPOLI 


A. Laverateri «dipendenti 


lì. regine conerale 


(a) prestazioni delle assicurazieni malattia, taternità, morte 


(capitale), i1nfertunie sul lavere e malattia prefessienale 


(inabilità temperanea) 


- Cassa primaria di assicurazione malattia; 


(b) pensioni di invalilità 


- Cassa primaria di assicuraziene malattia, salve in case 


di residenza e ai seg;ierno; 


(1) nella regione parigina: Cassa regionale di assicura- 


zione malattia di Parigi 


(11) nella regiene di Strasburgo: Cassa regionale di assi- 


curaziene malattia di Strasburgo. 
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(0) prestazioni dell'assicuraziene vecchiaia: la cassa 
laquidatrice può essere: 
- Cassa regionale di assicurazione malattia (soziene vec- 


chiaia) 
- Cassa regionale di assicuraziene vecchiaia dei laverate- 


ri dipendenti di Strasburgo 


- Cassa nazionale d'assicuraziene vecchiaia dei lavorate- 


ri dipendenti a Parigi. 


(d) Infertunie sul lavere e malattia prefessionale (inabili- 


tà permanente ) 


(1) rendita è maggiorazione di rendita per i rischi sopra: 


venuti dope il prime gennaio 1947: 
- Cassa primaria i assicuraziene malattia 


(ii) renaita per il rischio depravvénzute anteriernente al 
prime gennaio 19.47: il datore di lavero e l'assicu- 


ratere sestitute 


(iii) naggierazione di rendita per il rischie sepravvenuto 
anteriermente al 1° gennaio 1947: Cassa dei depositi e 


prestiti. 


(e) diseccupaziene 
- la Direzione dipartimentale del lavere e della mano 


d'opera. 


(£) prestazioni familiari 


- la Caoca di assegni familiari. 
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2, regime agricele 


(a) prestazioni dell'assicuraziene malattia maternità morto 


(cavitale) invaliaità preetazieni familiari: 


- Casea dipartimentale di mitua sociale agricela. 


(b) prestazioni dell'assicuraziene vecchiaia: 


- Cassa centrale di mutue seccerse agricole. 


(c) rendite per infertunie sul lavere e malattia prefossionale 


— il datereo di lavere e l'assicuratere sestitute. 


(d) disoccupazione 


- Direzione Qipartirentale del lavoro e della nane d'opera. 


3, regime minerarie 


(2) prostazieni in case di malattia, maternità, merte (assegno) 
inabilità temperanea a seguite di un infertunie sul lave- 


re e di una nalattia prefessionile 


- la Società di seccerse minerario. 


(b) prestaziené per invalidità , veochia!a 


- la Cassa 2utononmna nazionale di sicurezza seciale nelle 


miniore a Parigi 


CA 
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(0) infertunie sul lavere e malattia prefessionale 


(1) per il rischie sepravvenute depe il 1° sennaie 1947 
- rendite 
- maggiorazione di rendite 


- l'Unione regionale delle società di seccerse 
minerario 
(ii) per il rischio sepravvenute anteriermento al 1° 


gennaio 1947: 


- rendite 
- 1ì datore di laveore e l'assicuratore sestitute 
- maggiorazione di reniite 


- la Cassa dei depositi e prestiti. 


(d) diseccupaziene 


- la Direzione dipsartimentale del lavere e della mano 


d'opera 


4. regime dei marinai 


(a) malattia, maternità, infertunie sul lavere, pensione al 
superstite di un invalide e di una vittima di un infertu- 


nie suì lavere, assegno di merte: 


- la sezione "Cassa generale di previdenza dei marinai" 


del settore degli affari marittini. 


(b) vecchiaia, merte (pensieni) 
9 


— 472 — 


23 1-1989 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 18 


— la sezione "Cassa di pensioni dei marinai" del settore 


dezli affari marittimi , 


- l'agente assegnatario nolle Stato membre in cui risiede 


il beneficiario. 


(0) diseccupasione 


-— la Direzione dipartimentale del lavore e della mane 


d'opera 


(d) prestazioni familiari 


- Cassa nazionale di aszegni familiari dei marinai del 


cemmercie 


-— Cassa nazionale di assegni familiari della pesca na- 


rittima 


B. Laverateri nen dipendenti delle prefessioni nen agricole 


(a) Malattia - maternità - infertuni: 


l'erganisme cenvenzienate (tiutua e Compagnia di assaicura- 
ziene abilitata dalla Cassa nazionale e cenvenzienata 


dalla Cassa mutua agricola). 


(b) Invalîtaità — vecchiaia e superstiti - merte (capitale): 


Cassa interprefessionale lecale e la Cassa prefessienale 


dell'organizzazione autenema dell'assicuraziene vecchiaia 
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delle prefossioni artifianali; 


Cassa nazionale dell'Avvocatura francese 


(0) Vecchiaia e superstiti: 


Cassa interprefessionale lecale e la Cassa professionale 
dell'erganiszazione autenema dell'assicuraziene vecchiaia 


delle professioni industriali e commerciali; 


Sezione professionale dell'erganizzaziene autenena del- 


l'assicurazione vecchiaia delle prefessioni liberali. 


(a) Prestazioni familiari: 


Cassa di assegni familiari. 


C. Laverateri nen dipendenti delle professioni agricole 
(a) Malattia - maternità - infertuni sul lavere - invalidità: 
la seciotà e la cassa lecale e l'erganisme di assicuraziene; 


Uniene dipartimentale mutua; 
Direzione dipartimentale del gruppo delle assicurazieni ma- 
lattia, per i celtivateri agriceli e la compagnia d'assicura- 


ziene che rappresenta tale gruppo. 


(bd) Vecchiaia e pensione al superstite, prestazioni faniliari: 


Cassa dipartimentale di mutua seciale agricola. 


MU 
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II. DIPARTIE:NTI D'OLTRE MARE 
A. Lavoratori dipendenti assejggettati ai seguenti regini: 


1. generale 


2. agricolo 


3, minerarie 


(a) tutti 1 rischi, salve la diseccupaziene e l'aiute seno. cence- 
piti setto ferma di depositi dipendenti dalla Direzione dipar 
timentale del lavere e della mano d'oevera 


-— Cassa generale di sicurezza seciale; 


(b) prestazioni familiari 


- Cassa dipartimentale di assegni familiari 


4. marinai 


(a) pensioni di invalidità e di vecchiaia: la sezione della 
"Cassa generale di previdenza dei marinai" o la Cassa di 
pensiene dei marinai del deposito di immatricelagione ce 


cene i rischi; 


(b) prestazioni familiari: Cassa dipartimentale di assegni 
familiari. 


B. Laverateri nen dipendenti delle prefessieni nen agricole 


(a) Malattia: 


L'erganisme cempetente è in cerse di creazione. 
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(b) Invalidità - merte (capitale): 


L'erganisme competente è in cerse di creazione. 


(0) Invalicità - merte (capitale) - v. .chiaia e superstiti: 
Cassa autenema nazionale di cempensazieno dell'assicura- 


zione vecchiaia artigianale (C.A.N.C.A.V.4.), Parigi. 


Cassa nazionale dell'Avvecatura francese, Parigi. 


(d) Vecchiaia e merte: 
Cassa interprefescsienale di assicurazione vecchiaia de- 
° 
Gli industriali e dei cermercianti d'Alceria e d'Odtre 


mare (C.A4.V.1.C.0.R.G.), Parigi. 


Seziene prefessienale di crascuna prefessiene per le 


preofessieni liberali. 
(e) Prestazioni familiari: 


la Cassa dipartimentale di assegni familiari 


C. Laverateri nen dinenienti delle prefessieni agricole 


KFalattia - maternità - vecchizia: 


Cassa generale di sicurezza seciale del regime generale. 


Prestazioni familiari: 


la Cassa dipartimentale di assegni familiari. 
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Revubblica federale di Germania 


1, Malattia 


(a) Per tutti i casi (a eccezione dell’applicaziene dell'arti- 
cele 20, para;rafe 2 della Convenziene e dell'articele l7 


dell'Accerde): 


(5) Allgemeine Ortakrankenkasse (Cassa generale lecale di 
assicuraziene malattia) che è cempetente per il luogo 
di residenza e di seccierno del beneficiarie è nel pod 
case in cui in queste lueze nen esista una fale istitu 


ziene: 


(14) Landkrankonkasse (Cassa rurale dell'assicuraziene ma- 
lattia) che è cempetente per il luego di residenza è 


ci soggiorno del beneficiarie; 


(iii) per quante riguarda 1 minateri e 1 membri della lere 
famiglia, l'istituzione competente è la Bundeskzappschaft 
(Istitutione feterale di assicurazione dei sinatori,, 


Bechum. 


(bd) Per l'applicaziene dell'articele 20, paragrafo 2 della Cen- 


venziene e dell'articole 17 dell'Accerde: 


(1) l'istituzione presse la quale il laveratore è stato 25- 


sicurate per ultime; quande una tale a1stituziene non 


interascato 
esiste, o so 1'ascicuzate è state assicurate per ultine 


presse la Cassa goneralo lecale di assicurazione malat- 


15 /asbo a 


ni 


ii N 


== 
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tia, e una cassa ruraio i assicuraziene malattia, e ancera, 
presse l'istituzione federale di assicuraziene per i mina- 
teri; 

(ii) l'istituzione competente del luego di residénza © di soeg- 
Gierne del beneficiarie nell'accezione indicata al capever- 


se (a) di cui sepra. 


è, Infertuni 


(a) Per le prestazieni in natura, ecoette quelle relative a spe- 
ciali interventi terapeutici (Heilverfahren) a carico delle 
asseciazieni prefessionali dei datori di lavoro (Berufsgenessen- 
schaften) ivi comprese l'intervento del medice incaricate del- 
le prime censtatazieni ufficiali in eterinelaringelezia è in 
oftalmelezia, le pretesi e gli apparecchi; prestazieni in cen- 
tanti (ad eccezione delle rendite, maggiorazioni per terze 


persene (Pflegezeld) e assegni alla morte): 


(i) Allgemeine Crtskrankenkasse (Cassa generale lecale di assi- 
curaziene malattia) competente per il luego di residenza 


di seggyiorne del beneficiario; 


Nel case in cui questa istituzione nen esista: 


(31) Landkrankenkasse (Cassa rurale di assicurazione malattia) 
competente per il luege di residenza e di segzierno del 
beneficiarie; 


(111) se si tratta di minatori © di menbri della lere famiglia: 
Bundesknappschaft (Istituzione foderale di assicurazione 


per i minateri), Bechum. 
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(b) per le prestazioni in natura e in centanti, escluse quelle 
previste al capeverse (a) di cui sepra, e nel case di ap- 


plicaziene dell'articolo 68 dell'Acceràe: 


Hauptverband der gewerblichen Berufeagenessenschaften (Fede- 
razione centrale delle Associazioni prefensionali dei dato- 


ri di lavere dell'industria), Benn. 


3. Assicuraziene pensioni 


(a) Assicurazione pensione dei laverateri dipendenti 


(1) relazioni cen i Paesi Bassi: 
Landesversicherungeanstalt Westfalen (Istituzione re- 


gionale di assicurazione della Westfalia), NMtinster; 


(ii) relazioni cen il Belgio: 


Landesvericherungsanstalt Rbeinprevins (Istituzione 
regionale di assicurazione della previncia della Re- 


nania), Dtsselderf; 


(iii) relazioni cen l'Italia: 
Landesversicherungsanstalt Schwaben (Istituzione re- 


gionale di assicurazione della Svevia), Augsburg; 


(iv) relazioni cen la Francia e il Lussemburge: 


Landesveriecherungsanstalt Rheinland - Pfals (Istitu- 


ziene regionale di assicurazione della Renania-Palatinato), 


Speyer; 
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(v) relazioni cen l'Austria: 


Landesversicherungsanstalt Oberbayern (Istituziene re- 


Gionale di assicurazione dell'Alta Baviera), lienace; 


(vi) relazioni cen la Svizzera: 


Landesverischerungsanstalt Baden (Istituzione regio- 


nale d'assicurazione del Baden), Karleruhe; 


(vii) relazioni cen la Danimarca: 
Landesversicheringsanetalt Schleswig-Helstein (Istitu- 
zione regionale di assicurazione delle Schleswig-!iel- 


stein), Lubecca; 


(viii) relazioni cen il Regne Unite: 
Landesverischerungsanstalt Preie und Hansestadt Hamburg 
( Istituzione regionale di assicurazione della città 


libera e anseatica di Amburge), Amburgo; 


(ix) relazioni cen la Turchia: 
Landesversicherungsanstalt Oberfranken und Kittelfranken 
(Istituzione regionale di assicurazione della Francenia 


Superiere o della Francenia centrale), Bayreuth; 


(x) relazioni cen un'altra Parte Contraente: 
Landesversicherungsanstalt Rheinprevins (Istituzione 
regionale d'assicurazione della previncia della Renania), 


Dissoelderf. 


fl 
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(b) Assicurazione pensieno degli impiegati: 


Bundesversicherungeanstalt fUr Angestellte (Istituzione 
federale di assicurazione per gli impiegati), Berline. 


(0) Assicuraziene pensione dei minateri: 


Bundesknappschaft (Istituzione federale d'assicurazione 
per i minateri), Bechum. 


4. Prestazioni ai diseccupaziene e prestazieni familiari 


Arbeitsamt (Ufficie del lavere) competente per il luego di 


residenza e di seg;ierno del beneficiario. 


Grecia 
Le istituzioni indicate all'Allegato II dell'Accordo. 
Islanda 


Le istituzieni indicate all'Allegato II dell'Accerdeo. 


Irlanda 


L'istituzione indicata all'Allezatoe II dell'Accordo. 


Italia 


2. Malattia — maternità 
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(a) In case di tubercelesi: 


i servizi previnciali dell'Istituto nasionale della Pre- 


vicenza seciale (I.N.P.5.); 


(b) in case di altre meluttie è di maternità: 
- an linea generale: 


1 servizi previnciali dell'Istituto nazionale per l'/.s- 


sicuraziene centre le malattie (I.N.A.N.), è 


per la previncia di Belzane: la Cassa mutua di malattia 


di Belzane, 


per la previncia di Trente: la Cassa mitua di malattia 


di Tronto 


negli altri casi: l'ercanisne assicuratere. 


2, Infertuni sul la7rere e malattie prefessionali 


I servizi previnciali dell'Iaetituto nazionale per l'assicurazie- 


ne centre gli infertuni del lavere (I.N.A.I.L.}. 


3, Invalidità, vecchiaia, merte 


(a) in linea generale: 
i servizi previnciali dell'Istituto nazienale della previdenza 


sociale (I ell.Poio ) , 
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(b) negli altri casi: 


gli organismi assicuratori. 


4. Assegni di morte 


Le istituzioni indicate ai numeri l, 2; 3 a seconda del caso, 


5. Disoccupazione 


(a) in linea generale: 
i servizi provinciali dell'Istituto nazionale della pre- 


videnza sociale (I.N.P.S.); 


(b) per i giornalisti: 
l'Istituto nazionalo di previdenza per i giornalisti ita- 


liani "G. Amendola", Roma. 


6. Prestazioni familiari 


Le istituzioni indicato al numero 5. 


Lussemburgo 


1, Malattia - maternità 


(a) Ai sensi degli articoli 20, 21, 23 e 24, paragrafi 2, 4,6 e 7 
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della Conventiene: la Cassa nazienale di assicurazione 


malattia degli operai, Lussemburze. 


(b) ai consi dell'articele 24; paragrafo l della Cenvenziene: 
la Cassa di malattia cempetente che segue la legislazione 


lussemburghese per la pensione parziale lussemburghese. 


Invalidità - vecchiaia - merte (pensioni) 


(a) Istituto d'assicurazione centre la vecchiaia e l'invalidità, 


Lussenburgo, se si tratta di un eperaie. 


(b) Cassa di pensieni degli inmpiezati privati, Lussemburgo, se 
si tratta di un impiegate dipentonte e di un laveratere in- 


tellettuale indipendente. 


(c) Cassa di pensioni degli artigiani, dei commercianti e degli 
industriali, tussemburgo, se si tratta di una persona che 


esercita per proprio conto un'attività artigianale, commer- 
ciale e industriale. 


(4a) Cassa di pensioni agricele , Lussemburgo, so si tratta di 
una persena che esercita un'attività prefessienale agricela 


per preprie cente. 
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3. Infertuni sul lavere e malattie prefessionali 


(a) Associazione di assicuraziene centre gli infertuni, se- 
zione agricola, Lussemburgo; se si: tratta di laverateri 
agriceli e di persene che esercitane per preprie cente 
un'attività prefessionale agricela ceme pure i membri 


lella famiglia di questi ultimi. 


(b) Associazione d'assicurazione centre gli infertuni , se- 
ziene industriale, in tutti gli altri casi di assicura- 


Ziene ebbligzato.ia e faceltativa. 


4. Diseccupaziene 


Amministrazione dell'occupaziong.ussenturge. 


5, Prestazieni familiari 


(a) Cassa di assegni fariliari degli opera: presse l'istituto 
di assicurazione centre la vecchiaia e l'invalidità, Lue- 
semburge, se si tratta cdi persone che, laverande in Lus- 


semburgo, vi sarebbero affiliato. 


(b) Cassa di assegni familiari degli impiegati presso la Cassa 
di pensione degli impiegati privati, Lussemburgo, se si 
tratta di persene che, laverande in Lussemburgo, vi sarebbe- 


re affiliato. 
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(c) Cassa di assegni familiari dei nen dipendenti, Lusesemburge, 
in tutti cli altri casi. 


Malta 


The Department ef Secial Services (Dipartimente dei Servizi 
seciali), Malta. 


Paesi Bass: 


1. Malattia - maternità - infertuni sul lavere - malattie 


prefessionali 


(a) prestazioni in natura 


(1) istituzioni del luego ci residenza: 
una delle casse di malattia competenti per il luego di 


residenza, a ecelta dell'interessato; 


(11) istituzioni del luogo di soggiorno: 
Algemeen Nederlands Onderling Ziekenfends (Cassa mitua 
conerale di malattia dei Paosi Bassi), Utrecht. 


(b) prestazioni in contanti: 
Nieuve Algemene Bedrijfevereniging (Nueva Associazione 


prefessien.le zonerale), Ansterdam. 
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2. Invalidità 


(a) Quando l'interessato ha ugualmente un diritte a prestazie- 
ni in virtù della sela legislazione olandese, al di lì del- 
l'applicasiene della Cenvenzione: 

Bedrijfsvereniging (in Associazione professionale) conpe- 
tenje. 


(b) In tutti gli altri casi: 
Nieuwe Algemene Bedrijsvereniging (Nueva Asseciazieone pre- 


fessionale generale), Amstordan. 


3. Vecchiaia e merte (pensioni) 


Per l'applicazione dell'articele 45 dell'Accerde: 
Seciale Verzekeringsbank (Banca delle assicurazioni seciali), 


Amaterdanm, 


4. Diseccupaziene 


(a) Prestazioni dell'assicuraziene-diseccupaziene: 
Nieuwe Algemene Bedrijsvereniging (Nueva Associazione 


professionale genefale), Ansterdam, 
(b) Prestazioni a carice dei poteri pubblici: 


L'armminietrazione comunale del luege di residenza © di 


segciorno, 


2 07 = 
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5, Prestazioni familiari 


Raad van Arbeid (Consiglio del lavere), competente per il 


luege di residenza. 


Norvegia 


0141 uffici lecali di assicurazione (per tutti 1 settori ad 


ecceziene delle prestazioni di diseccupaziene); 


assicurazione diaeccupaziene: gli Uffici del lavereo delle Contee, 


Gli Uffici lecali del lavere e gli Uffici dei marittini. 


1. Malattia, maternità e prestazioni familiari 
- Centro regionale di sicurezza sociate di iscrizione del be- 
neficiario. 


2. (Ca) Invalidità, vecchiaia e morte 
= Centro nazionale delle pensioni, Lisbona. 


(b) Invalidità, vecchiaia e morte del regime speciate di pre- 

videnza dei lavoratori agricoli 

- Centro regionale di sicurezza sociale del (luogo della Casa del 
Popolo a cuî l'interessato appartiene. 


3. Infortuni sul lavoro e malattie professionali 


- Cassa Nazionale di assicurazione delle malattie professionali, 
Lisbona. 
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4, Disoccupazione 


(a) verifica delde condizioni relative alla disoccupazione 
(p.e. qualificazione, controllo della situazione, prolunga- 
mento def perfodi di concessione) 

-Centro d'impiego del luogo di residenza del lavoratore. 


(b) verifica della situazione contributiva, procedure a pagamen- 
to degli assegni di disoccupazione, ecc. 


- Centro speciale di sicurezza sociale dei luogo di residenza 
del lavoratore. 


Svezia 


Le istituzioni indicate nell'Alle;ate II dell'Accerdo. 


Svizzera 


1, Malattia - maternità 
Le casse malattia ricenesciute che figurane in una lista da 


redigere a) momento della ratifica della Convenzione. 


2, Invalidità - vecchiaia - merte (pensiene) 


Cassa svizzera di compensazione, Ginevra, 
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3, Infertuni sul lavere e malattie prefessienali 


Agenzia circescrizienale della Cassa nazionale svizzera di 
Assicuraziene in case di infertuni cempetente seconde il lue- 


«e di residenza © di seg;gierno. 


4. Diseccupaziene 


Cassa cantonale d'ass:curazi ene diseccupaziene cenpetente in 
p D 


virtù del lue;e di residenza e di soe_gierno, 


5. Prestazioni familiari 


Cassa cantenale di cempensazi ene cempetente in virtù del luege 


di residenza e di segzierno. 


Turchia 


Gli uffici regionali e agenzie delle Istituzioni indicate al- 


l'Allegato II dell'Accerdo, 


Regne Unite 


Le autorità cempetenti indicate all'Allecate I dell'Accerde. 
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ALLEGATO 4 


(Articele 35 paragrafe l e Articele Jp paragrafo 4 
dell'Accerde) 


Organismi di cellezamente 


Austria 


1, Malattia, aesicurazione infertuni e assicuraziene pensioni 


e rendito 


Eauptverband der Uaterreichischen Sezialversicherungstriger 
(Confederazione principale delle istituzioni di sicurezza 


seciale austriaca), Vienna. 


2, Diseccupaziene 
Bundeeministerium fir Riuzxzen soziale Verwaltung (Ministero 
federale degli Affari sociali), Vienna, 


3. Prestazioni familiari 


Bundesministerium ftir Pinanzen (Ministero federale delle 


Finanze), Vienna, 
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Belgio 
A. Regime dei lavoratori dipendenti 


1. Malattia-Maternità 


Istituto Nazionale di assicurazione malattia-invalidità 


2, Invalidità 


a) invalidità generale: Istituto Nazionale di assicurazione- 
invalidità; 


b) invalidità speciale degli operai minatori: Fondo nazioralte 
di pensione dei minatori. 


3, vecchiaia, morte (pensioni) 
a) Ufficio nazionale delle pensioni, Bruxelles. 
b) Ufficio nazionale delle pensioni, Bruxelles. 

&. Incidenti sul lavoro e malattie professionali 
Ministero della Previdenza sociale 

S, Assegni per morte 


Istituto nazionale di assicurazione malattia-invalidità 


5. Disoccupazione 
Ufficio nazionale dell'impiego 


?. Assegni familiari 
Ministero della previdenza sociale 


3. Regime dei lavoratori indipendenti 


1. Malattia - Invalidità 
Istituto nazionale di assicurazione malattia-invalidità 


2. Vecchiaia - morte (pensioni) 
a) Istituto nazionale delle assicurazioni sociali per | 
lavoratori indipendenti (per t’instruzione delle domande) 


b) Ufficio nazionale delle pensioni, Bruxelles (per il pagamento 
delle prestazioni). 


®., Assegni familiari 
Istituto nazionale delle assicurazioni sociali per i lavorator 
indipendenti. 
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Cipre 


Direttore dello Assicurazioni sociali, Kinistere del Lavoro e 


delle Assicurazioni sociali, Nicosia, 


1, Malattia- maternità 
[Istituto nazionale di sicurezza sociale], Copenaghen 


2. Invalidità - vecchiaia - morte (pensioni) 

[Istituto nazionale di sicurezza sociale], Copenaghen 
3. Infortuni e malattie professionali 

| Istituto nazionale di sicurezza sociale], Copenaghen 


+. Morte 
[Istituto nazionale di sicurezza sociale], Copenaghen 


$. Disoccupazione 
Direzione del Lavoro, Copenaghen, 


6. Prestazioni familiari 
| Istituto nazionale di sicurezza sociale], Copenaghen. 


Repubblica Federale di Germania 


1, Assicurazieneo malattia 
Bundesverband der Ortskrankenkassen (Associazione federale 
delle Casse lecali di assicuraziene malattia), Benn - Bad 


Godesberg. 


2. Assicuraziene infertuni 
Hauptverband der gewerblichen Berufegenessenschaften (Fedo- 
raziene centrale delle Associazioni prefessioenali degli im- 


piezati dell'industria), Benn. 
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d. Assicurazione pensione dei lavoratori dipendenti 


(a) Per l'applicazione dell'articele 3}, paragrafo 2 dell'Ac- 
cerde: 
Verbanà Deutsche: Rentenversicherungstrilzer (Federazione 
dello Istituzioni tedesche di assicurazgiene pensiene), 


Franceferte; 


(b) Per gli altri cast: 
(1) relazioni cen i Paesi Bassit 
Landesverischerungsanetalt Vestfalen (Istituzieno re- 


Gionale di assicuraziene della wWestfalia), MUnstor; 


(11) relazioni con il Delgio: 
Landesversicherungsanstalt Rheinprevinz (Istituzione 
regienale di assicurazione della previncia della Re- 


nania), Disselderf; 


(131) relazioni con l'Italia: 
Landesverischerunssanstalt Schawaben (Istituzione 


regionale di assicurazione della Svevia) , Augsburg; 


(iv) relazioni cen la Francia e il Lussemburgo: 
Landesversicherunzsanstalt Rbeinland - Pfale (Isti- 
tuzione regionale di assicurazione della Renania-Pa- 


latinato), Speyer; 
(v) relazioni con l'Austria: 


Laniesversicherungosanstalt Chorbayern (Istituzione re- 


gionale di assicurazione dell'Alta Baviera), Iionaco; 
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(vi) relazioni con la Svizzera: 
Landesversicherungsanstalt Baien (Istituzione recio- 


nale di assicurazione del Baden), Karlsruhe; 


(vii) relazioni con la Danimarca: 
Landesversicherungsanstalt Schleswiz-Holstein (Isti- 
tuzione regionale d'assicurazione dello Schlewiz-10]- 


stein), Lubecca; 


(viii) relazioni con 21 Regno Unito: 
Landesversicherungsanstalt Freie und Hansestadt Hambury 
(Istituzione regionale di assicurazione della città li- 


bera ed anseatica di Arburgo), Amburgo; 


(ix) relazioni con la Turchia: 
Lantesversicherungsanstalt Oterfranken und Mittelfranzen 
(Istituzione regionale di assicurazione della Franconia 


superiore e della Franconia centrale), Bayreuth; 


(x) relazioni con un'altra Parte Contraente: 
Landesversicherungsanstalt Rheinprovinz (Istituzione re- 
gionale di assicurazione della provincia della Renania), 


Diiuseldorf; 


Ae Assicurazione pensione degli impiegati 


Bundesversicherunysanetalt f'ir Angestellte (Istituzione federale 
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di assicurazione per gli impiegati), Berlino, 


5. Assicurazione pensione dei minatdri 


Bundesknappschaft (Istituzione federale d'assicurazione per 


i minatori), Bochum. 


6. Assicurazione pensicne complementare dei lavoratori della 


Te 


8. 


siderurgia 


Landesversicherungsanstalt fUr das Saarlanà — Abteilung Hlitten 
knappschaftliche Zusatzversicherung (Istituzione regionalo ei 

aseicurazione della Saar - Dipartimento dell'assicurazione pen- 
sione complementare dei lavoratori della siderurgia), Saarbrii- 


cken. 


Assicurazione vecchiaia degli agricoltori 


Gesamtverbanà der landwirtschaftlichen Alberskassen (Federazio- 
ne delle Casse di pensioni di vecchiaia degli agricoltori), 


Kassel. 


Prestazioni di disoccupazione e prestazioni familiari 


Hauptstelle der Bundesanetalt flr Arbeit (Ufficio centrale 
dell'Istituto federale del lavoro), Norimberga. 
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Francia 


Centro di eicurezza sociale dei lavoratori emigranti, 


Parigi. 


Grecia 


1. Malattia - maternità - vecchiaia - invalidità - morte (pensioni? 
Istituto di sicurezza sociale CIKA), Atene 


2. Prestazioni di disoccupazione e assegni familiari 
Servizio dell’impiego della manodopera (0AED), Atene. 


Istanda 


1. Prestazioni fin natura 
An Roînn Slainte, baile atha cliath 1, (Ministero della Sanita, 
Dublino 1). 


2. Prestazioni in contanti 
An Roinn Leasa shofsialaigh, baile atha cifath 1, (Ministero 
della Protezione sociale, Dublino 1). 


Italia 
1.%x "alattia (esclusa la tubercolosi) - maternità 
Istituto nazionale per l'assicurazione contro le malattie; 


(I oNo AM.) . Roma, 


2. Infortuni sul lavoro e malattie professionali 


Istituto nazionale per l'assicurazione contro gli infortuni 


del lavoro ri) (I.N.A.I.Lo); Roma. 


3 Invalidità, vecchiaia, morte, tubercolosi, disoccupazione, 
prestazioni familiari 


Istituto nazionale della Presidenza sociale, (I.N.P.S.),Roma. 
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Lussedburgo 
Per l'applicazione dell'articolo 46 dell'Accordo, le istituzioni 
incaricate delle prestazioni della stessa natura nel paese di 


residenza (vedere Allegato 2). 


In tutti gli altri casi, Ispettorato generale della Sicurez- 


za sociale, Lussemburgo. 


Malta 


Il Dipartimento dei Servizi Sociali, 


Paesi Bassi 
1. Malattia - maternità - invalidità - infortuni sul lavoro e 


malattie professionali 


(a) prestazioni in natura: 
Ziekenfondsraad (Consiglio delle Casse di malattia), 
Amsterdam. 


(b) prestazioni in contanti: 


Nieuwe Algemene Bedrijfevereniging (Nuova Associazione 


professionale generale), Amsterdan. 
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2, Vecchiaia -— morte (pensioni) - prestazioni familiari 
Sociale Verzekeringabank (Banca delle assicurazioni s0- 
ciali), Amsterdan. 


Norveria 


Istituzione nazionale ei assicurazione (per tutti i set- 


tori, ad eccezione della disoccupazione). 


Disoccupazione: Direzione del Lavoro. 


portogallo 


Cassa centrale di sicurezza sociale dei lavoratori migranti, 
Lisbona, 


1. Disoccupazione 


Arbetsmarknadsstyrelsen (Ufficio nazionale dell occupazione), 
Stoccolma, 


2. Tuttf glî altri regimi di sicurezza sociale 


RiksfBrsBkringsverket (Ufficio nazionale dell’assicurazione 
sociale), Stoccolma, 
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Svizzera 


l. 


2° 


i. 


4. 


5. 


Malattia - maternità 


Ufficio federale delle assicurazioni sociali, Berna. 


Invalidità - vecchiaia - morte (pensioni) 


Cassa svizzera di compensazione, Ginevra. 


Infortuni sul lavoro e malattie professionali 
Cassa nazionale svizzera d'assicurazione in caso di infortuni, 


Lucerna. 


Disoccupazione 
Ufficio federale dell'industria , delle Arti e Mestieri e del 


lavoro, servizio dell'assicurazione disccocupazione, Berna. 


Prestazioni familiari 


Ufficio federale delle assicurazioni sociali, Berna. 


Turchia 


Le istituzioni indicate all'Allegato 2 dell'Accorào. 


Re::no Unito 


Le autorità competenti menzionate all'Allegato 1 dell'Accordo. 


A 
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ALLEGATO 5 


(Articolo 4, paragrafo 5, articolo 6, papoverso (b) e articolo 
46, paragrafo 2, dell'Accor@o) 


I. DISPOSIZIONI DI CONCORDATI MULTILATIERALI 


Concordato per l'applicazione dell'Accordo del 13 febbraio 


1961, concernente la sicurezza sociale dei battellieri rexzx 
del Rero; 


[ Concordato per l'applicazione della Convenzione di sicurez- 


za sociale concluga 1) 5 Marzo 1981 tra la Danimarca, la 


Finlandia, l'Islanda, la Norvegia e la Svezia; 


Concorato per l'applicazione della Gonvenzione europea del 


9 luglio 19;6, concernente la sicurezza sociale”dei lavoratori 


dei trasporti internazionali. 


Concordato del 28 marzo 1979 per l'applicazione della Convenzione 
di si1curezza sociale del 9 dicembre 1977 tra la Repubblica Federal! 
di Germania, il Liechtenstein, l’Austria e la Svizzera, ] 


Il, DISPOSIZIONI DI CONCORDATI BILATERALI 
Austria-Belgio 


Concordato del 19° dicembre 1577 per l’'apòdlicazione della Conve: 
zione di sicurezza sociale del 4 aprile 1977 ] 
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Austria-Francia 


Concordato amministrativo del 1° settembre 1972 relativo alle 
modalità di applicazione della Convenzione generale di sicurezza 
sociale del 28 marzo 1971. 


Concordato del 22 dicembre 1966 per l'applicazione della Conven- 
zione di sfcurezza sociale del 22 dicembre 1966 [così come modificata 
dat primo Concordato complementare del 10 aprile 1969 e dal secondo 
Cencordato complementare dei 29 marzo 1974 e dal terzo Concordato cca 
clementare del 29 agosto 1980; ] 


Concordato del 2 agosto 1979 per l'applicazione della Convenzione 
sull’assicurazione disoccupazione del 19 luglio 1978. ] 


Austria-Grecia 


Concordato del 17 gennato 1980 fer l'applicazione della Convenzione 
di sicurezza sociale del 14 dicembre 1979. ] 


Austria - Italia 


Concordato amministrativo del 6 ottobre 1955 per l'applicazione 


della Convenzione relativa alle assicurazioni sociali del 30 4? 4950 


Austriaztussemburgo 

Concordato del 4 maggio 1972 relativo alle modalità di applicazione 
della Convenzione di sicurezza sociale, 

Concordato complementare del 28 marzo 1979 al Concordato del 4 maggio 
1972 relativo alle modalità di applicazione della Converizione di sf- 
curezza sociale, 


Austria-Paesi Bassi 


Concordato del 7 marzo 1974 per l'applicazione della Convenzione 
di sicurezza sociale, 
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Concordato del 1° giugno 1976 per l'applicazione della Convenzione 
di sfcurezza sociale [dett"11 novenbre 1975.] 


Concordato del 1° ottobre 1968 per l'applicazione della Convenzione 
* di sicurezza sociale del 15 novembre 1967 così come modificata dal 
primo Concordato complementare del 2 maggio 1974 e dal secondo Concur- 
dato complementare del 10 febbraio 1979 ] 


Concordato del 24 febbraio 1977 per l’appilicazione della Convenzio- 
ne di sicurezza sociale del 12 ottobre 1966. 


Concordato del 10 novembre 1980 per l'applicazione della Convenzione 
di sicurezza sociale del 22 luglio 1980. Ì 


Concordato amministrativo del 4 maggio 1970 relativo alle modalità 
di applicazione della Convenzione generale tra il Betgio e la Grecia 
di sicurezza sociale del 1° aprile 1958 modificato dalla Convenzione 
del 27? settembre 1967. 


Concordato amministrativo del 14 settembre 1970 relativo alle moda- 
lità di applicazione della Convenzione generale di sicurezza sociale 
rella redazione del Concordato amministrativo del 23 novembre 1976. 


Concordato amministrativo del 30 novembre 1978 per l'applicazione 


della Convenzione di sicurezza sociale del 24 settembre 1975. 
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Belgio - Turchia 


Concordato amministrativo del 6 gennaio 1969 per l'applicazio- 


ne della Convenzione generale di sicurezza sociale del 4 luglio 


1966, 


Cipro — Regno Unito 


Concordato per l'applicazione della Convenzione di Sicurezza 


sociale concluso tra Cipro e il Regno Unito , del 6 ottobre 


21969. 


Danimarca - Svizzera 


Concordato amministrativo del 23 giugno 1955 per l'applicazione 
della Convenzione relativa alle assicurazioni sociali del 21.5. 1951. 


Vedere Austria-Francia 


Francia-Grecia 


Concordato amministrativo del 15 maggio 1962 n. 1 concernente 
Le modalità di applicazione della Convenzione generale di sicurezza 
sociale conclusa tra !a Grecia e la Francia il 19 aprile 1958. 
Concordato amministrativo del 15 maggio 1962 n. 2 concernente 
te modalità di aprel'icazione della Convenzione generale di sicurez 
za socizle del 19.4.195£ (incidenti sul lavoro e malattie profes- 
stonal:). 
Concorcato amministrativo del 15 maggio 1962 n. 3 concernente 
le modalità dj applicazione della convenzione generale di sicurez 
za socizle del 19.4.1952. 


ee e 
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Concordato arsnini:;t-3*'vo el 15 maggio 1962 n; 4 concernente le 
modalità d' applicazione della Convenzione Jr. orale di :*curezza 
sociale del 19.4.1958. 


ricordato amministrativo generale dell’11 settembre 1972. 
ncordato amministrat'vo complementare n, 1 del 3C marzo 1977. 


iu o o 


ncecsrdato amministrativo complementare n, 2 del 13 febbraio 1976. 
sncortato amninistrativo complementare “., 3 “el 9 dicembre 1977. 
sacsotato amministrativo complementare n, 4 del 29 febbraio 1980 


Concordato amministrativo del 3 <icembre 1976 per l'anplicaziine 
“ella Convenzione di sicurezza sociale del 3 tluglie ; 


2epubblica Federale di GermaniazaAustria 
vedere Austria-Repubbtica Federale di Germania, 


Repubblica Federale 


“- Codedind 


_gi SGermaniazGrecia 

Accordo complementare del 28 marzo 1962 per l'applicazione det- 
‘’estensfone della Convenzione di sicurezza sociale del 25 aprile 1961. 

Seconda Convenzione del 20 settembre 1974 recante modifiche alla 
zonvenzione del 25 aprite 1961 e all’Accordo complementare del 2£ mar 
20 1962. 

Accordo amministrativo del 19 ottobre 1962 concernente la Convenzi:- 
ne del 31 maggio 1961 sull’assicurazione-disoccupazione. 

Secondo Accordo amministrativo del 23 ottobre 1972 concernente la 
convenzione del 37 maggio 1961 sull’assicurazione-disoccupazione. 


Accordo complementare dell’8 dicembre 1966 alla Convenzione di si- 
curezza sociate del 6 novembre 1964 nella redazione della Convenziore 
modificata del 30 settembre 1974. 
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Concordato amministrativo del 23 febbraio 1978 per l'applicazione 
della Convenzione di sicurezza sociale del 27 febbraio 1976. 


Repubblica Federale di Germania-Svizzera 


Concorcato amministrativo del 23 agosto 1967 per l'applicazione 
della Convenzione di sicurezza sociale del 25 febbraio 1964, 
[ Concordato amménistrativo complementare del 25 agosto 1978 per 
l'applicazione della Convenzione di sicurezza sociale del 25 febbrai: 
1964 nella redazione dell’Accordo complementare del 9 settembre 1075. ] 


te 


Renubblica federale di Ser-ani: — Turchia 


Concsort=ts n-cinistrativo per l'applicszione 42)1: Tonvenzione 


di ercurezza sociale del 30 aprile 1564 e ella Convenzione cal 


29 maggio 1569 che rodifica la Tonvenzione del 30 aprile 1564. 


sresiazaustrie 


Vedere Austria-Grecia, 


Vedere Belgio-Grecia 
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Grecia-Francia 


Grecia-Repubblica Federale di Germania 
eesospoosooeet es eroeocegescscsoconcoscsoscocsegsoosseeons.ie 


Vedere Repubblica Federale di Sermania-Grecia. 


Grecia-Paesi Bassi 


Concordato amministrativo generale del 19 dicembre 1967 relativo al 
{e modalità dî applicazione della Convenzione tra la Grecia e i Faos: 
Bassi di sicurezza sociale del 173 settembre 1966. 


RE - Regno Unito 
Concordati amministrativi per l'applicazione de;ii Accordi e 


della Convenzione di sicurezza sociale previsti cui di seguito: 
è ‘@ 


- Accordo di sicurezza sociale del 25 marzo 1560; 

- Accordo sulla sicurezza sociale e la compensazione del lavora- 
tori tra il Kinistere della Sicurezza e dell'Assictenza socieli 
© 11 Kinistero del Lavoro e delle Assicurazioni sociali del- 
l'Irlanda del lorda, del 22 luglio 1564; 


Accordo di sicurezza sociale del 28 febbraio 1266; 


- Accordo di sicurezza sociale del 3} ottobre 1968; 


Convenzione di sicurezza sociele del lj settembre 911. ] 


Italia-Austria 


Vedere Austria-Italia. 


Italia — Svizzera 


Concerdato amministrativo del 18 dicembre 1963 per l'applica- 


zione della Convenzione di sicurezza sociale del 1} dicembre 1962. 
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H Concordato amministrativo complementare del 25 febbraio 1974 per 
l'applicazione della Convenzione di sicurezza sociale del 4 luglic 
1969. ] 

L Concordato amministrativo del 30 gennaio 1982 concernente Ll’appli- 
cazione cella clausola di sicurezza sociale del 2 aprile 1980 e la 
revisione del Concordato amministrativo del 718 dicembre e] 


| Fessnsensseiozsvizzere 


Concordato amministrativo del 31 gennaio 1967 per l’applicazione 
della Convenzione relativa all’assicurazione-vecchiaia e superstiti 
e all’assicurazione-invalidità del 3 settembre 1965 | 


Concordato amministrativo generale del 20 ottobre 1966 |così come 
modificato dalle clausole del 5 giugno 1972 e del 21 maggio 1979.] 


Concordato amministrativo del 21 maggio 1979 avente per oggetto la 
applicazione ai lavoratori indipendenti della Convenzione tra il Por- 
togallo e il Lussemburgo di sicurezza sociale. 


Lussemburgo. Svizzera 


Concordato amministrativo del 17 febbraie 1970 per l'applica- 


zione della Convenzione di sicurezza sociale del 3 giugno 1567. 


Malta — Regno Unito 


Concordato amministrativo per l'applicazione della Convenzione 
di sicurezza sociale del 26 ottobre 1956 e della Convenzione di 


sicurezza sociale del 21 marzo 1958. 
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Paesi_Bassizayusiria 


‘vedere Austria-Paesi Bassi 


Concordato amministrativo del 9 maggio 1980 relativo alle modalità 
di applicazione dei capitoli 1, 5 e 6 del titolo III della Convenzio: 


ne ci sicurezza sociale del 19 luglio 1979. 


Paesi Bassi - Svizzera 


Concordato amministrativo del 29 maggio 1970 per l'applicazione 


della Convenzione di sicurezza sociale del 27 maggio 1970 


Paesi Bazzi - Turchia 


Le disposizioni del Concordato del 14 giugno 1967 relative 
all'applicazione del Titolo III della Convenzione di sicurez- 


za sociale del 5 aprile 1966, 


“ancordato amministrativo del 15 dicenbre 198C per l'applicazione 


della Convenzione di sicurezza sociale del 5 giugno 19850. 


“oncordato amministrativo del 22 settembre 1930 per l'applicazione 


della Convenzione di. sicurezza sociale del 21 febbraio 1579 | 


- 509 


23-1-1989 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 18. 
_=-=@@== ===" =* === =="***%*% **"" 5"**"= =" " *>*>*****=e «-=-=<=TtTtT|](|(|\um<—àÌiÙiÙT(|w(|*-— = 


cocco nooo 


Concordato amministrativo del 30 luglio 1981 per l'applicazicne 
dellsa Convenzione di sicurezza sociale del 29 ‘ugliz 1978. 


Norvezia - Rezno Unito 


Concordato amministrativo per l'applicaziene della Convenzione 


di sicurezza sociale del 25 luglio 1957. 


rortzgallo-Belsio 


vedere Repubblica Federale di Germania-Portogallo, 


‘tacere Lussemburgo-Portogallo 


Portogallo 


veczere Paesi Bassi-Portogallo 


[ portogallo-spagna 
toncordato amministrativo del 22 maggio 1970. 


Concordato amministrativo applicabile ai frontalieri del 15 ltuglic 


Concordato ammiristrativo del 25 ottobre 1975. 


Concordato amministrativo del 24 settembre 1776 e complemento al 
. Concordato amninistrativo del ‘2 tuglio 1579 ser L'applicazione della 


a 
4 
Canvenzione di sicurezza sociale dell’11 marzo 1975. 
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* . [I 
Soncordato amministrativo per l°’applicazione della Corvenzion: di 
sicurezza sociale e annesso al Concordato amministrativo del 31 di- 


cerbre 1981. 


Concordato amministrativo del 27 ottobre 1971 per l'applicazicon: 


della Convenzione di sicurezza sociale del 1® ottobre 1969. 


Svezia-Austria 


Vedere Austria-3svezia 


Svezia-Svizzera 


Concordato amministerativo del 20 ottobre 1978 per l'applicazione 
della Convenzione di sicurezza sociale del 20 ottobre 1978. 


Concordato amministrativo per l’appiicazione della Convenzione di s:- 
curezza sociale del 9 giugno 1956, | 


Svizzera-Austria 


Yedere Austria-Svizzera 


Vedere Belgio-Sviezera 


Svizzera-Danîmarca 


vedere Danimarca-Svizzera 


Svizzera-Francia 


Vedere Francia-$vizzera 
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Esaminato dalla 3° commissione il 28 aprile 1988. 

Relazione scritta annunciata il 1° giugno 1988 (atto n. 518/A - relatore sen. ACHILLI). 
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Camera dei deputati (atto n. 2819): 
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‘89G0011 


GIUSEPPE MARZIALE, direttore RICER OG dedaite 
ALFONSO ANDRIANI, vice redattore 


(1651312) Roma - Istituto Poligrafico e Zecca dello Stato - S. 
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[ prscsera - Resno Unite 


Cencerdatoe amministrative per l'applicazione della Cenven- 


ziene di sicurezza seciale del 21 febbraio 1968 *® Protocollo ] 


Vedere Belgio-Turchia 


Turchia-Repubbltica Federale di Germania 


Vedere Repubblica Federale di Germania-Turchia 


Turchia-Norvegia 


Vedere Norvegia-Turchia 


Vedere Paesi Bassi-Turchia 


Turchia-svizzera 


Vedere Svizzera-Turchia 


Turchia-Regno Unito 


Concordato per l'applicazione della convenzione di assicurazione 
sociale del 9 settembre 1959. 


Regno _Unîto-Austria 


orso csoess.- denmsncoo- 


vedere Austria-Regno Unito 


Yyedere Cipro-Regno Unito 
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vedere Svezia-Regno Unito 


Vedere Turchia-Regno Unito 
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ALLEGATO 6 


(Articele 4, paragrafo 6 e articele 48, paragrafo 1, 
dell'Aocerde) 


Istituti bancari 


Austria 
Osterreichische Natienalbank (Banca nazionale d'Austria), 


Vienna. 


Cipre 


Banca centrale di Cipro, Nicosia. 


Danimarca 


Danemarke Nationalbank, (Bapca Nazionale di Danimarca) 
[Havnegade 5,1058 fropenaghen 


Francia 


Banoa di Francia, Parigi. 


Repubblica Federale di Germania 


Deutsche Bundesbank (Banca federale di Germania), Francoforte 


Sul Heno, 
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Banca di Grecia, Atene. 


Islanda 
Landsbanki Islands, Reykjavik (Banca Nazionale d'Islanda). 


Irlanda 
Banc Ceannais na hEireann, Baile Atha Cliath (Banca d'Irlanda) 


Dublino. 


Lussemburgo 


Cassa “i risparmio ci Stato, Lussemburgo, 


Nalta 


The Central BSank ef Kalta (Banca centrale di talte, La 


Valletta. 


Horve:;ia 


Banca di Norvegia, Oslo. 


portogallo 
Banco de Portugal (Banca di Fortogallo), Lisbona. 


Svozia 
Sveriges Riksbank (Banca di Svezia), Box 2119, 103 13 


Stoccolma 2, 
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Sviszora 


Banca nazionale Svizzera, Berna. 


Turchia 


Banca centrale della Repubblica di Turchia, Ankara. 


Regne Unite 


The Bank ef Englanà (Banca d'Inghilterra), Londra. 
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ALLEGATO 7 


(Articele 4, paragrafe 7, dell'Acoeràe) 


Istituzjoni desizcinte dalle 
autorità cenpvetenti delle Parti Contraenti 


Austria 


1. Per l'applic2zione dell'articele 7, paragrafo l dell'Ac- 


corde: 


(a) l'istituzione austriaca competente secondo la natura 


dell'uccupazione esercitata ser ulti); 
, 


(b) nel case in cui la natura dell'occupazione esercitata 
per ultimo non pud essere ieterminatai: 
Pensionsversicherungsanstalt der Arbeiter (Ufficio 


d'assicurazione pensione deli operai), a Vienna. 


2, Per l'applicazione dell'articele 12, paragrafo 1 dell'Accordo: 
(a) l'istituzione competente Der l'assicurazione malattia; 


(b) quanic si tratta di persene nen coperte dall'assicura- 


zione malattia: l'istituzione ceompatente doell'assicura- 


zione infertuni. 
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3. Per l'applicazione dell'articelo 14, paragrafi 2 e 3} del- 
l'Accerdo: 


l'istituzione competente per l'assicurazione malattia. 


4. Per l'applicazione dell'articele 22 , paragrafo I dell'Ac- 
ceraot 
Gebietskrankenkasse ftir Arbeiter uné Angestellte (Cassa re- 
&ionale di assicurazione malattia per laveratori e impiezati) 
territorialmente cempetente per il luego di residenza o il 


luego ai sozziorno. 


5. Per l'applicazione dell'articeleo 34 dell'iccorde: 
Gebietekrankenkaase ftir Arbeiter und Ancestellte (Cassa re- 
gionale di assicuraziene malattia per laverateri e impiegati) 
nutxzx2pextixeoryetenzartettaraazio nella cui area di cempe- 


tenza risiedono i membri di famiglia. 


6. Per l'applicaziene dell'artiocele 57, paragrafo l dell'Accordo: 
Eauptverband der Ssterreichischen Sezialversicherungstriger 
(Federazione principale delle istituzioni austriache di assi- 


curaziene seciale), Vienna, 


T. Per l'applicazione dell'articole 6}, paragrafe ] dell'Accerde: 
Gebietekrankenkasse fiir Arbeiter und Anzestollte (Cassa regio- 
nale di assicurazione malattia per laverateri e impiegati) 


nella cui area di competenza risiedono i membri di famiglia. 
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8. Per l'applicaziene dell'articele 72 , paragrafo 2 dell'Accordo: 
Gebietekrankenkasse flr Arbeiter und Anvestellte (Cassa regio- 
nale di assicurazione malattia per laverateri e impiegati) presse la 
quale la persona interessata era stata assicurata in eccasiene 


del sue ultime impiego. 


9. Per l'applicazione dell'articele 73, paragrafo 2, seconda 


frase dell'Accerde: 


Arbeitsant (Ufficio dell'occupaziene) nella cui circoscrizione 
sì treva 11° ato di residenza © 1ì nuove lue;e di segzierno 


del dineccupateo. 


20. Per l'applicaziene degli articeli 76 e 77 dell'Accerdo: 


(a) Arbeitsamt (Ufficio dell'occupazione) dal quale 11 laverate- 


re ha ricevute per ultime delle prestazioni in Austria; 


(b) nel case in cui il laveratere nen ha ricevute delle pre- 
stazioni in Austria: Arbeitsant (Ufficio dell'Occupaziene) 
nella circescriziene del quale è situato il luego dell'ul- 


tina eccupaziene in Austria. 


11. Per l'applicazione dell'articele 78, paragrafe 2 dell'Accordo: 


Gebietskrankenkasse ffir Arbeiter unè Angestellte (Cassa regio- 
nale dell'assicuraziene malattia per laverateri e impiegati) 
nella cui circescriziene l'eccupazieone in questione era stata 


esercitata, 
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12, Per l'applicaziene dell'articele 83}, paracrafo 1 dell'Accor- 
de: 
Arbeitsornt (Ufficio dell'eccupazione) dal quale 11 disoccu- 


pate riceve delle prestazioni. 


13. Per l'applicaziene dell'articole 84 dell'Accordo: 


Hauptverband der Usterreichischen Secialversicherunzstrier 
(Federazione principale delle istituzioni auetriache di assi- 
curaziene sociale), Vienna, quando nen è neta l'istituzione 


lecale competente. 


14. Per l'applic:ziene dell'articele 87, paragrafe 2, dell'Ac- 


cérde: 


Hauptverband der Wsterreichischen Sezialversicheruncstrzer 
(Pederazione principale ielle istituzioni austriache li as- 
sicuraziene sociale), Vienna, restando intese che 11 rarbor- 
so delle spese relativo alle vrestazieni in natura garà sef- 
fettuato in base ai centributi dei pensionati all'assicura- 
ziene malattia, versati -lalle istituzioni di assicurazione 


pensiene alla detta Federazione principale. 


Belcio 
1. Per l'applicazione dell'articele 15, paracrafe 1 (a) (i) e 
(ii) della Convenzione e degli articoli 12 e 14 paragrafo 1 


2ot1'Accorlo: 
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Ufficie nazionale di sicurezza seciale, Bruxelles, 


2, Per l'applicazione dell'articele 15, paragrafo 2 (a) della 


Cenvenziene e dell'articele 12 dell'Acceride: 


Cassa di seccerse e di previdenza a favere dei marinai 


naviganti sette bandiera belza, Anversa. 


3. Per l'applicaziene dell'articole 22, paragrafo 1, e del- 


1'articele 87, paragrafo 2, dell'Accerteo: 


Istitute nazionale ci assicuraziene nalattia-invalidità; 


Bruxelles, 


A. Per l'applicazione dell'articolo 72, paragrafo 2, dell'articaole 
73, paragrafo 2, degli articoli 76, 77 e 78, paragrafo 2, e 8, 


paragrafo 1 dell'Accordo: 
(a) in linea generale: Ufficie nazionale dell'occupazione, 
Bruxelles; 


(b) per i marinai: Conserzio dei marinai della marina mercanti- 


le, Anversa, 
5. Per l'anplicaziene dell’articeloe 84 dell'Accerde: 


(a) Invalidità speciale dei minateri: 


Ponde nazionale di pensieors dei minateri, Bruxelles; 
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(b) vecchiaia - morte (pensioni): 


Ufficio nazionale delle pensioni, Bruxelles. 


Cipro 
Il Dipartinente delle assicurazioni seciali presse il Mini. 


atero del Lavoro e ielle Assicurazioni seciali. 


Danimarca 
1. Per l'applicaziene dell'articole 12, paragrafo 1 dlell'Accor- 
de: 
[prsteto Nazionate di sicurezza sociale .] Coperaghen. 


2. Per l'applicasione dell'articele 14, paragrafi 2 e } dell'Ac- 


corde: 
[urtteto Nazionale di sicurezza sociale ] , Copenaghen. 


3. Per l'a.plicasione dell'articolo 223 paragrafo l dell'Accerdo: 


Ufficio lecale di sicurezza seciale. 


4. Per l'applicazione dell'articolo 34 dell'Accordo: 
[ urtieto Nazionale di sicurezza sociale Il s Copenaghen. 
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Per l'applicazione dell'articele 57, paraysrafo l dell'Accorde: 


Ufficie lecale di sicurezza seciale. 


Per l'applicazione dell'articele 63, parayrafe l dell'Accerade: 


Ufficio lecale ci eicurezza sociale. 


Per l'applicazione dell'articele 72, paragrafe 2 dell’Accerde: 


Ufficio lecale di sicurezza sociale. 


Per l'applicasiene dell'articele 73), para.rafe 2 dell'Accordo: 


Arbejdsdirekteratet (Direzione del Lavere) Cozenaghen. 


Per l'anplicaziene dell'articele 76 dell'icceràe: 


Ufficie lecale di sicurezza seciale. 


10. Per l'apnlicaziene iell'articole 77 Aell'Accerde: 


[:etteto Nazionale di sicurezza sociale | s Copenaghen. 


11. Per l'applicaziene dell'articele 78, paragrafa 2 dell'iccorde: 


Ufficie lecale di sicurezza seciale. 


12. Per l'applicazione dell'articele 83, paragrafo l dell'ic- 


GCerde: 


Ufficie lecale di sicurezza seciale. 


213. Per l'applicaziene dell'articolo 84 dell'Accerade: 


Ufficie lecale di sicurezza seciale, 


LS: 334 
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14. Per l'applicazione dell'articele 87, para;rafe 2 dell'Accerdo: 
[ utticto Nazionale di sicurezza sociale |, Copenaghen 


Fra. ne i a 


1. Per l'applicaziene dell'articele 7, paragrafo 1 dell'Accerde: 


Direzione regionale della sicurezza seciale. 


2. Per l'applicaziene dei seguenti articeli: 12, paragrafe l; 57, 
paragrafe l; 63, paragrafe l; 76, 77 © 87 , paragrafo 2 del- 


l'Accerdo: 


(1) peri dipententi in Francia 
rezine generale: 


- Cassa primaria di aswicuraziene malattia. 


regime agricole: 


- Cassa dipartimontale della mutua seciale agricola. 


regime minerarie: 


- Secietà di seccerse minerarie. 


regime dei marittimi: 
- Seziene "Cassa generale di previdenza dei marittimi” del 


settore degli affari marittimi. 


(ii) per i dipendenti nei dipartimenti d'eltre mure 
regime generale, regime agricole e regime minerarie: 


- Cassa generale di sicurezza seciale,. 
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regime dei marittimi: 
- Sezione "Cassa gonerale di provilenza dei marittini" 


del settore generale degli affari marittimi. 


3. Per l'applicazione dell'articele 12, paragrafo 2 dell'Accerde: 
per 1 regimi di dipendenti sul territorio metropolitane © nei 
dipartimenti d'eltre mere 
regime generale e regine minerarie: 


- Direzione regionale di sicurezza seciale. 


regime agricolo: 


- lapotterate divisionale delle legi sociali in a,riceltura. 


regine dei marittimi: 
- Se;retariato gonerale della siarina mercantile , Direzione 
dell'Istituto nazionale degli invalidi della marina, Sotte- 


direzione "Sicurezza seciale della gente di mare", "ari.;i. 


4. Per l'applicazione dell'articole 14, paragrafi 2 e 3 dell'Ac- 
cerde: 
Cassa primaria centrale di assicurazione malattia della re- 


gione parigina. 


5. Per l'applicazione degli articoli 22 e 34 dell'Accerde: 


(a) (i) per 1 dipendenti in Prancia 
regime cenerale: 


- Cass: primaria di ausicurazione .i2l-ttia 
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regime agricole: 


— Cassa dipartimentale della mutua sociale agricola 


regime minerarie: 


- Secietài di seccorse rinerario 


recimne dei marittini: 
- Sezione "Cassa generale di previdenza dei narittini" 
del sottore degli affari marittimi. 
(11) ver i dipendenti nei dipartimenti d'eltre nare 
regine generale, regime agricole e regine minerario: 


- Cassa generale di sicurezza seciale. 


regime dei marittimi: 
- Beziene della "Cassa generale di previienza doi narit- 


timi"” del settore cenerale degli affari marittiri. 


(5) (4) per i lavoratori non dipententi an Prancia 


laveratori delle professioni nen agricele: 
- Cassa mutua rezienale d'assicurazione dei laveratori 


nen diponienti delle »refessioni nen agricole. 


laveratori delle professioni agricole: 


- Cassa dipartimentil: li sutua seciale agricola. 


(ii) per 1 laverateri nen dipendenti nei dipartimenti d'eltre 
mare 
laveratori delle professioni nen agricole: 


- organismo in via di creazione. 
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lavoratori delle prefecsioni asricele: 


— Cassa gonerale di sicurezza seciale. 


6, Per l'applicazione degli articoli 72, paragrafo 2 e 73}, para- 
grafo 2 dell'Accerde: 


Direzione dipartirentale del lavoro o della mano d'opera. 


7. Per l'applicazione degli articeli 78, paragrafo 2 © 83}, parz- 
grafo 1 asll'Accerdo: 


(a) (i) per i dipendenti in Francia 


regime generale: 


- Cassa di azse;ni familiari. 


regine agricole: 


- Cassa diparticentale lella mutua geciale a_ricel:, 


regime minerarie: 


- unione regionale delle societ. «i scccerso mineraris. 


regime lei marattini: 
- Cassa nazionale di assegni familiari ici marittini 
del coemrercie , eppure 
- Cassa nazionale di assegni familiari iella posca ma- 
rittima, 

(11) per tutti i regimi dei dipendenti nei dipartimenti 


d'oltre nare 


- Casua d'assegni farniliari, 


RR, ,, (E 
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(b) (i) per 1 laverateri non dipendenti in Francia 


lavoratori nen diponienti delle prefessioni nen agri- 
cele: 


- Caasa di assegni familiari. 


laverateri nen diponienti delle prefessioni agricole: 


- Cassa dipartimentale iella mutua sociale agricola, 


(11) per i laverateri nen dipendenti nei dipartimenti 
d'eltre mare 
laverateri nen dipenienti delle prefesszieni nen agricele 
e delle prefeszioni agricole: 


- Cassa degli asze;ni familiari, 


8. Per l'applicazione dell'articolo 84 dell'iccerde: 


Direttere resionale della sicurezza seciale, 


Repabblica federale ii Gerrania 
1. Per l'appolicaziene dell'articele 7, paragrafo l dell'Accerde: 
(a) in funziene della natura dell'ultima attività esercitata: 
(1) l'istituzione lecale competente di assicuraziene pen- 
siene dei laverateri dipendenti, eppure 
(11) Bundesversicherungsanstalt fUr Angestellte (Istituzione 
felerale di assicurazione degli impiegati), Berlino, 
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(b) Quanie nen è possibile determinare l- natura dell'ultima 
attività esercitata: 
l'istituzione lecale cempetente di assicurazione pensiene 


dei lavoratori dipendenti. 


2. Per l'applicazione dell'articele 12, paragrafo l dell'Accer- 
do: 
(a) l'istituzàene responsabile in motoria di acsicurazi ene 


malattia; 


(b) quande l'interessato nen è coperte dall'assicuraziene 
malattia: 
l'istituzione responsabile presse la quale il datere di 


lavere versa i contributi dell'assicuraziene-pensiene; 


(c) in tutti gli altri casi: 


l'istituzione competente di assicurazione infortuni. 


3. Per l'applicazione dell'articele l4, paragrafi 2 e } dcol- 
l'Accerde: 
(a) l'istituzione competente per l'applicazione dell'assi- 


curazione malattia; 


(b) quando l'assicurazione malattia nen è ebbligateria in 
funziene dell'impiego: 
l'istituzione alla quale vengene versati i contributi 


dell'assicurazieone pensione; 


(c) in tutti gli altri casi: 


l'istituzione ce:petente di assiczrazione anfertuni, 
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4. Per l'applicazione dell'articele 22, paragrafo lì dell'Accordo: 


(a) Allzemeins Ortskrankenkasso (Cassa zenerale lecale dell'as- 
sicurasiene malattia) competente per il luege di resivenza 


dell'interessato; 


(b) quande una simile istituzione nen esiste: 
Landkrankenkasse (Cassa rurale di assicur:zzione malattia) 


cemnpetente ser il lue;e di residenza dell'interessato; 


(0) quando si tratta di minateri e di membri della lere fani- 
glia: 
Bunaesknappachaft (Istituzione federale di assicurazione 


per i minateri), Bechunm. 


Se Per l'applicazione dell'articele 72, paragrafe 2, dell'articelo 


76 e dell'articele 78, paragrafo 2 dell'Accordo: 


(a) 1'Ufficie del lavere che ha elargite prest-zieni per ulti- 
mo al laveratere an Germania ; eppure 

(b) quande il laveratere nen ha ricevute prestazioni in Germania: 
1'Ufficie del lsvere nel cui distretto 11 laverators è stato 
impiegato per ultime sul territerie della Repubblica Federa- 


le. 


6, Per l'applicazione dell'articolo 73, paraurafe 2 dell'Accorte: 
l'Ufficio del lavere nel cui distretto si treva il nuove luogo 


di resilenza e di se;giorne del diseccupato. 
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Per l'applicazione dell'articele 83 dell'Accordo: 


l'Ufficio del lavere che elargisce prestatieni al disoccupate. 


Per l'applicaziene dell'articele 84 del presente Accerde, 
nel case in cui le prestazieni di diseccupaziene e gli asse- 


gni familiari sone stati indebitamente elargiti: 


l'Ufficio del lavere cempetente per il luozo di residenza 
della persena alla quale le rrestazioni di 2iseccupazione 


® gli assegni familiari cono stati iniebitanente elarcziti. 


Per l'applicazione lell'articele 87, par:crafe 2 dell'’ocr-ie: 


(a) per 11 rimborso delle _restaziori in natura elarzite si la- 
verateri zi quali un iiritt: nen era aserto cu preecsnt.zie- 
ne 2ell'attest:te previsto 211'ar*!c:0e 20, pssagrafe 2 


dell'Accerde: 


Pundssferband der Ortalrankcentacsen (Associazione federale 
delle casse leci.li di assicurazione mailett.0), Binn-Ba 


Gedesbers. 


(>) per 11 rirberso delle prestazieni an natura clargite ai 
laverateri ar quali un diritte non era a:ertc su prescnta- 
ziene dell'attestato previste all'articele 55, parsgrafe 2 
dell'Accerde: 

(i) nel casa in cur por l'apertura del diritto l'istituzio. 
ne competente saretbe stata un'istituziene ci asercura- 


Ziene mulattia: 
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Bundosverband der Ortokxrankenkassen fAsecciaziene 
federale “elle casse locali di assicurazione malottia), 


Benn-3ad Gedesbersg; 
(ii) in tutti gli altri casi: 


Hauptverbane der sewerbliclen Berufs;enessenechaften 
(Federazione centrale delle 1350c1azisni prefossio- 


nali dei dateri di lavuro dell'iadustriz), Born, 


Le 1stituzioni indicate all'allegato 2 dell'Accordo, 


L'ammibi.trazione incaricati delle assicur>zieni, 


Irlanda 


Le 1stituzioni indicate all'Allegato 2 dell'Accordo, 


Italia 


ì, Per l'applicaziene dell'articele 7, paracrafo 1 dell'Accerdo: 


tiiniatre del Lavere o stella Previcenza secialo, Roma, 


2, Per l'anplic-7iere degli articoli 12, paragrafo lì, 14, para- 
srafi 2 e 3}, 22, paragrafo 1, e 31, paragrafo 1 dell'Accerdo: 
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a servizi previnciali dell'Istituto Mazionale per l'assicu- 


razione centre le malattie (I.M.A.l:.). 


3. Per l'applicasiene dell'articele 57, paragrafo l îell'Accerde: 
i servizi previnciali dell'Istituto pazionale per l'assicura- 


sione centre gli infertuni sul lavere ft. 


4. Per l'applicazione «dsll'articele 6} , paragrafo 1 dell'iccerde: 
Istituto nazionale per l'assicurazione centre le malattie, 


Roma. 


5. Fer l'applicaziene degli articeli 72, paragrafo 2, Tì, paragra- 
fe 2, 73, paragrafo 2, 76, 77, 78, para,rafo 2 e 83, paragrafe 
dell'Accerde: 


- in linea generale: 


i servizi previnciali dell'Istitute nazionale della Previden- 


za secialo. 


6. Per l'applicazione dell'articolo 84 dell'Accerde: 
lo istitutioni menzionato all'Allegato 3}. 


7. Per l'applicazione dell'articele 87, paragrafo 2 dell'Accordo: 
- la tubercelesi: Istituto nazionalo della Frevidenza cocizle, 
Roma; 
- malattia: Ietitute nazienale per l'assicurazione centre le 
malattie, Roma; 
- infortuni sul lavere e malattie proefes:ionnli: Instituto na- 
zionale per l'assicurazione contro gli inforturi sul lavoro, 
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Luszenburge 


1. Per l'applicaziene dell'articele 7, paragrafe 1 dell'Accerde: 


Cassa di pensioni degli impiegati privati, Lussemburgo. 


2. Per l'applicazione dell'articele 12, paragrafo l dell'Accerdo: 


tapettorato generale dî Sicurezza seciale, Lussemburgo. 


3. Per l'applicazione dell'articele l., paragrafo 2 e } dell'Aic- 
certe: 


Ispettorato generale di Sicurezza seciale;, Lussenburge. 


4 . Per l'applicaziene dell'articolo 34, paragrafo ) dell'Accerds: 
Cassa nazionale d'assicurazione m>.lattia iegli eperai, Lus- 


semburze. 


5, Fer l'applicazione dell'articele 57, paragrafo 1 
dell'Accerdo: 
Asseciaziene d'assicurazione centre gli infertuni, seziene in- 


dustriale, Lussemburge. 


2. Per l'applicazione dell’articolo 63 dell'accordo: 
Cassa Nazionale di assicurazione malattia degli operai, Lussemt 


7. Per l'applicazione dell'articolo 72, paragrafo 2 dell'Accordo: 
Amministrazione dell’impiego, Lussemburgo. 


8. Per l'applicazione dell'articolo 73, paragrafo 2 dell'Accordo: 


Ò- 
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Anministrazione dell’impiegoLussemburego. 


9. Per l'applicazione dell'articele 76 dell'Accordo: 
Amministrazione dell'impiego Lussemburgo. 


210. Per l'applicazione dell'articele 77 dell'Accordo: 
Cassa nasionale d'assicurazione malattia degli eperai, 
Lussemburge. 


11. Per l'applicazione dell'articele 78, paragrafo 2 dell'Accorde: 
la Cassa di malattia alla quale l'interessato è stato affilia- 
te per ultino. 


12. Per l'applicazione dell'articele 83 , paragrafo l dell'Accerio: 
Amministrazione dell'impiego Lussemburgo. 


13. Per l'applicaziene iell'articole 8) dell'Accordo: 
le istituzieni del luego di resiienza indio2te all'Allozato 3} 
dell'Accerie, 


14. Per l'applic.:ziene dell'articele 87 , paragrafo 2 dell'Accerde: 


la Cass1 di malattia competente secendo l'sccupazieone essrci- 


tata. 


Falta 


I) Dipartimento dei Survizi seciali, 


Nervegia 


Gli uffici lecali lelle assicurazioni, 
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aesi Bassi 


ì. Per l'applicazione dell'articole 7, para.rafe 1 , dell'artice- 
le 12, paracrafo 1 e doll'articele 14, parazrafi 2 e 3} del- 
1'Accerde: 


Seciale Verzrokerinseraad (Consiglio delle azsicurazieoni se- 


ciali). Zoe tuumeet 


2. Per l'applicazione dell'articele 57, paricrafe le dell'artice- 
le 87, paragrafo 2 dell'Accerde: 
Ziekenfedsraad (Consiglio delle casse malattia), Amstelyeen 


3. Per l'applicaziene dell'articele 72, paragrafo 2, dell'artice- 
le 73, paracrafe 2 e dell'articolo 76 dell'iccerde: 


Nieuwe Alge.isnc 2edrijfaverenizging (Îueva Asseciazieone prefescie- 


nale generale), Amstel veeu 


portogallo 


1. Per l’applicazione dell'articolo ?, paragrafo 1 dell'Accordo: 
Minfstro degli Affari sociali, Lisbona, 


2. Per l'applicazione dell'articolo 12, paragrafo 1 dell'Accordo: 
Centro regionale di sicurezza sociale di affiliazione det la- 
voratore distaccato; 


3. Per l'applicazione dell’articolo 14, paragrafi 2 e 3 dell’ac- 
‘cordo: 
Cassa centrale di sicurezza sociate dei lavoratori migranti, 
Li shona, 


4, Per l'applicazione dell'articolo 34 dell'Accordo: 
Autorità amministrativa del luogo di residenza dei membri della 
famiglia, 


5. Per t’applicazione dell'articolo 57, paragrafo 1 dell’Accordo: 
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€. Per tl’applicazione dell'articolo 63, paragrafo 1 dell'Accordo: 
Autorità amministrativa del luogo di restdenza dei membri della 
famiglia, 


7. Per l'applicazione dell'articolo 72, paragrafo 2 dell'Accordo: 
Centro regionale di sicurezza sociale dove il disoccupato è statc 
affiliato per ultimo. 


8. Per l'applicazione dell'articolo 73, paragrafo 2 dell'Accordo: 
Centro regionale di sicurezza sociale del luogo di residenza del 


disoccupato. 


9. Per l'applicazione dell’articolo 76 dell'accordo: 
Centro regionale di sicurezza sociale dove fl disoccupato è stato 
affiliato per ultimo. 


10. Per l'applicazione dell’articoio 77 dell'Accordo: 
Autorità amministrativa det luogo di residenza dei membri della 
famiglia. 


11. Per l'applicazione dell'articolo 78 ,paragrafo 2 dell'Accordo: 
Centro regionale di sicurezza sociale dove Îl lavoratore è stato 
affiliato per ultimo. 


12. Per l'applicazione dell’articolo 83, paragrafo 1 dell Accordo: 
Centro regionale di sicurezza sociale dove il disoccupato riceve 
te prestazioni, 


‘3. Per l'applicazione dell'articolo 84 dell’accordo: 
Centro regionale di sicurezza sociale nella circoscrizione dove 
risiede il beneficiario, 


14. Per l’applicazione dell’articolo 87, paragrafo 2 dell'Accordo: 
Cassa nazionale di assicurazione delle malattie professionali, 
Lisbona. 


Svezia 


1. Per l'applicazione dell ’articele 12, paragrafo), dell'articola 
14, paragrafi 2 è 3, dell'articolo 34, dell'articele 57, para- 
grafo ì;dell’articolo63, paragrafo e dell'articolo87, pa- 
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ragrafe 2, dell'Accerde: 
RikfWrsiikringsverket (Ufficio nazionale delle assicurazioni 


sociali) , Steccelmna. 


2. Per l'applicasiene lell'articele 72, paragrafo 2, dell'arti- 
cel? 73, paragrafo 2, degli articeli 76, 77 e 83, paragrafe 
1 dell'Accordo: 
Arbets-arknadostyrelson (Ufficie nazionale dell'occupazione), 


Staccelra, 


3. Per l'applicazione dell'articele 84 dell'accordo: 


(a) disoccupazione: 
Arbeterarknadsstyrelsen (Ufficio nazionale dell'Occupzz:ione;, 


Steccelma, 


‘8’ ber tutti gli altri regimi di sicurezza sociale: 


Riksf8Brs3kringsverket (Ufficio Nazfonale di assicurazione 
sociale), Stoccolma, 


Svizzera 
1. Per l'anplicaziene dell'articele 12, paragrafe 1 dell'Accorie: 
(a) la cassa di malattia ricenesciuta figura su una lista da rc- 


digere al memente della ratifica della Cenvenziene. 


(b) Cassa di compensazione dell'assicuraziene vecchiaia, super 


atiti e invali.ità alla quale l'interessato è affiliato, 


(c) Agenzia circesccizienale della Cassa nazionale svizzera di 
assicurazione in case di infertuni presse la quale l'interes- 


sato è assicurate, 


2, Per l'applicazione iell'articele 1;, paragrafi 2 e 3 dell'ic- 


corde: 
Cass: federale di compensazione , Berna, per l'assicurazione- 


=vecchiaia, superstiti e invalizità. 
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3. Per l'applicazione decli articoli 34, 63 e 77 dell'Accordo: 
l'autorità comunale ccapetento secenio il lue;o di resideno 


za dei membri della famiglia. 


4. Per l'applicazione dell'articole 57, paragrafo l dell'Accordo: 


Cassa nazionale svizzora di assicurasiene, Lucerna. 


5. Per l'applicazione degli articoli 72, paragrafo 2, 7), pa- 
ragrafo 2 e 76 dell'Accordo: 
l'istituzione sarà designata al momento della ratifica della 


Convenzione. 


6. Per l'annlicaziene degli articoli 78, paragrafo 2 e 87, 


paragrafo 2 dell'Accerde: 


l'istituzione sarà designata al momonte della ratifica 


della Cenvenzieone. 


Turchia 


Le istituzioni indicate all'Allevato 2 dell'Accordo. 


Regno Unito 


Le auterità cempotenti indicate all'Allegato l dell'Accordo, 
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